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LUV  5,*  :  -  5  aid  a*  1  '  Htoi 

E  phénomène  politique  qui  fait  la  ma¬ 
dère  de  ce  Livre,  eft  le  plus  extraordinaire 
de  tous  ceux  que  préfente  l’hiftoire  des  na¬ 
tions.  Des  marchands  Européens ,  par  une 
révolution. qu’on  a  peine  à  concevoir,  ont 
mis  fous  leur  domination  plus  de  peuples 
que  n’en  conquirent  à  l’ancienne  Rome 
Scipion,  Lucullus  &  Pompée.  Us  poffe- 
dent  à  quatre  mille  lieues  de  leur  patrie , 
des  Etats  d’une  immenfe  étendue  ,  &  ils 
y  exercent  depuis  quelques  années  tous  les 
droits  de  la  fouveraineté,  Enfin  ,  pour  ter 
nir  en  efclavage  quinze  millions  de  fujets 
I  Ci.)  *  ijs.  foudoyent  une  armée  de  dix  .  mille 

Anglois  &  de  cinquante  miUe  Cipayes. 

Comment  une  fociété  de  commerce  pour- 


Çi)  Voyez  à  plan  for  ihe  Gouvernement  ofihe  Pro~ 
vinces  of  the  Bengah  London  3  1772. 
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roit-elle  gouverner  dune  maniée  équita¬ 
ble  des  contrées  âuffi  vaftes  ?  Les  peuples- 
du  Çf  ngale  .& -des  Provinces  de  Bahar  &; 
cfGrixa  7  gémifïent  en  effet  fous  une  ty¬ 
rannie  infupportabie  ,  &  Ton  a  vu  plu- 

.  -  *  *  y  A  >■ 

•fietlrà  de  ces  malheureux  fe  couper  eux- 

«  v  9  . 

fiîemésîés  pouces,  ann*  que ,  devenus  inu¬ 
tiles1  dans  les  raanufaàures  ,  favidité  infà 
fiable  -  de  leurs  ffiâîtrèShe  les  force  plus  à 
tin  travail  éxeeffif.  ;  r 

Si  l’Empereur  dé  Perle  avoir  envahi  le 
Bengale  ,  on  né  fèrôit  pas  étonné  qu’il  vexât 
fës  nouveaux  fu jets  j  mais  la  domination 
ctal  peuplé  librë  eft  encore  pMdureque 
Celle-  d5un  deipote.  Il  fomble  que  Tefpru 
de  tyrannie  fcit  fi  naturel  aux  hommes  , 

*■-  *'  v  ■  ■  "  f  ^  ■  y  *  ; 

tpieeeuix*mêmé  qui  fo  révoltent  coude  le 
joug  qiifon  voudroit  lëUr  impofër  ,  rië  rôu- 
giflent  pas  de  PiïUpofer  aux  autres.  L’An- 
gleterre  sa  cbnfëtvé  fa  liberté  au  milieu  de 
l’Europe  ;  &  ces  mèmès  républicains ,  qui 
font  chaque  jour  des  efforts  pour  affermit 
leur  epnftitution  ,  veulent  affervir  les  Co¬ 
lonies  de  l’Amérique  Septentrionale ,  &  ils 


fouffrent  que  des  marchands  autorifës  par 
la  légiflation  ,  oppriment  impunément  les 
Indous. 

On  a  prétendu  que  le  commerce  & 
2a  fouveraineté  du  Bengale  enrichiffent  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  il  eft  fûr  qu-ils  rui¬ 
nent  les  actionnaires ,  &  il  faut  avouer  que 
les  vexations  de  la  Compagnie  Angloife 
ne  lui  ont  pas  procuré  beaucoup  d’avanta¬ 
ges.  Je  vais  réfumer  en  peu  de  mots  i’hif- 
toire  de  fa  décadence  &  des  réfolfetions 
du  Parlement  fur  cettè  matière. 

Immédiatement  après  la  conquête  ,  le 
Gouvernement  fit  quelques  tentatives  pour 
fe  mêler  des  affaires  de  la  Compagnie  j 
mais  il  reconnut  bientôt  -qu’il  ■  ne  le  poü- 
voit  pas  fans  bleffer  la  propriété  des  par¬ 
ticuliers  :  &  comme  on  vouloir  d’ailleurs 
perfuader  à  l’Europe  &  à  l’Afie  que  les  Na¬ 
babs  du  Bengale  étoient  encore  Souve- 
rains  de  ce  pays  ,  il  renonça  d’abord  fi 
fes  prétentions.  Le  miniftere  cherchait  ce¬ 
pendant  à  s’approprier  ces  domaines,  ou 
du  moins  à  en  partager  les  revenus;  &:  or* 

a  ij 
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menaça  la  Compagnie  de  lui  ôter  fes  pri¬ 
vilèges  ,  parce  qu’en  faifant  des  conquê¬ 
tes  ,  elle  avoir  outrepafle  les  bornes  du  pou¬ 
voir  que  lui  accordoit  la  charte.  Deux  ans 
apres  l’acquifîtion  du  Déwanée  ,  elle  futt 
en  état  de  payer  à  fes  aftionnaires  un  di¬ 
vidende  de  600  pour  cent ,  &  le  Chan¬ 
celier  de  l’Echiquier  ordonna  aux  Direc¬ 
teurs  de  ne  pas  l’augmenter  avant  les  dé¬ 
libérations  du  Parlement.  Le  Parlement 
fe  vit  alors  contraint  de  prononcer ,  & 
on  exigea,  delà  Compagnie  ,  une  Tom¬ 
me  annuelle  d’environ  neuf  millions  tour¬ 
nois. 

Les  dépenfes  de  guerre  &  les  fraix  d’ad- 
miniftration  abforberent  bientôt  une  partie; 
des  revenus  ;  &  depuis  Fépoque  dont  on 
vient  de  parler,  les  dividendes  des  action¬ 
naires  ont  diminué  fans  interruption.  Le  dé- 
fordre  des  affaires  de  la  Compagnie  écla¬ 
ta  ,  &  le  bruit  des  oppreffions  quelle  exer- { 
çoit  dans  le  Bengale ,  parvint  jufqu’en  An¬ 
gleterre.  Enfin, il  fe  trouva  en  1772 un  hom-  J 
me  qui  avait  été  dans  l’Inde  le  témoin  de 


IX 


D  U  T  R  ADUCTEU  R. 

fes  cruautés ,  &  qui  eut  le  courage  de  les 
dévoiler  à  la  nation.  Son  ouvrage  fit  une 
grande  impreffion  ,  &  le  Parlement  prit 
la  réfolution  d’examiner  avec  foin  l’état 
de  la  Compagnie  &  les  abus  de  Ton  ad- 
miniftration. 

Les  premières  découvertes  du  Comité  ne 
furent  pas  en  faveur  de  la  Compagnie.  Les 
Oireéteurs  ont  en  vain  renouvellé  leurs  an¬ 
ciennes  plaintes  ;  en  vain  ils  ont  prétendu 
que  la  Compagnie  peut  feule  prendre  con- 
noiffance  de  fes  affaires  ;  que  les  chartes 
font  formelles  là-deffus  ;  &  que  fans  en¬ 
freindre  les  loix  ,  il  n’eft  pas  permis  d’en 
agir  autrement  :  le  Comité  a  continué  fes 
opérations ,  &  fes  rapports  ont  juftifié  les 
accufations  de  M.  Bolts. 

Il  a  déclaré  publiquement  à  la  chambre 
des  Communes ,  que  les  Agents  de  la  Com¬ 
pagnie  dans  l’Inde  contreviennent  formel¬ 
lement  aux  ordres  des  Directeurs  ;  que  cha¬ 
que  annee  les  Employés  fupérieurs  lèvent 
fiir  les  naturels  du  pays  un  impôt  extraor¬ 
dinaire  de  plus  de  vingt-deux  millions  ; 

e  «  ® 
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que  les  Gouverneurs  s’approprient  la  plus 
grande  partie  de  cette  fomme  ;  que  cet  im¬ 
pôt  a  été  perçu  pendant  cinq  ans  ,  fans 
qu’on  en  ait  rien  fu  en  Angleterre;  que  les 
tribunaux  de  jultice  font  corrompus  ?  &  que 
le  Bengale  eft  en  proie  au  monopole  & 
aux  vexations® 

Sur  ces  entrefaites  ,  la  Compagnie  s’eft 
trouvée  hors  d’état  de  donner  au  Gouver¬ 
nement  les  neuf  millions  qu’il  en  exigeoit. 
Le  Parlement  l’a  difpenfée  de  les  payer  dai 
vatage  ;  &  pour  venir  à  fon  fecours ,  il  a 
décidé  que  les  revenus  territoriaux  relie- 
foient  entre  les  mains  des  aélionnaires  pen¬ 
dant  fix  ans  ;  que  le  Gouvernement  lui  prê- 
teroit  3 1  millions  ;  que  dans  l’intervalle? 
des  fix  années ,  la  Compagnie  pourroit 
d’abord  accorder  aux  aélionnaires  un  di¬ 
vidende  de  fix  pour  cent  jufqu’au  rem- 
boufement  des  3 1  millions ,  enfuite  7 , 
&  enfin  8  pour  cent  dès  quelle  auroit  ré¬ 
duit.  à  33  millions  fes  dettes  qui  confif- 
tent  en  obligations  autorifées  ;  qu’alors 
elle  auroit  le  quart  des  revenus  territo^ 
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riaux  ,  &  que  le  Gouvernement  jouirok 

;  ■  i  r  •  :  *  ï  *  '  1  •  *  Ji 

du  relie.  ?  , 

1  f  ,  ■  - #  %  •  a  ,  ZïiilCi 

Pour  lever  les  trente-un  millions  qu’on 
prêtera  à  la  Compagnie  ,  les  chambres  des 
Communes  &  des  Pairs  ont  autorifé  le  Roi 
à  emprunter  cette  fomme  par  des  billçts 
d’Echiquier  affeélés  fur  des  fonds  qui  fe- 
ront  appliqués  au  payement  du  principal 
&  des  intérêts  de  ces  billets  ;  &  lî  ces  fonds 
ne  fuffifent  pas  pour  les  éteindre  entière¬ 
ment  avant  le  6  Avril  1779  ,  ces  billets 
ront  affeélés  fur  les  fubfides  qif on  accordera 
pour  Tannée  1779 ,  &  al°r$  ds  feront  échan¬ 
gés  &  remis  au  payement  de  la  maniéré 
dont  ceux  de  l'Echiquier  font  été  jufqu’à 
ce  jour.  r 

Le  Parlement  cherchoit  en  outre  les 

•’  '  *  '  ■’  ''  d  4  h- -v  .v  J.  «  *  r  '1  «?•  V  ^  \-r  - 

moyens  de  fupprimer  quelques-uns  des  abus 
révoltants  qui  fe  font  gHfles  dans  l’exploi¬ 
tation  du  commerce  &  la  perception  des 
revenus  du  Bengale,  lorfque  cette  difcuf- 
lion  a  été  interrompue  par  les  prétentions 
des  Colonies  d’Amérique. 

Voici  l’état  aéluel  de  la  Compagnie- Aa- 
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gloife.  Les  mefures  que  l’admmiftration  a 
prifes ,  lui  ôtent  la  fouveraineté  qu’elle  exer- 
çoit  dans  l’Inde ,  &  on  eft  perfuadé  que  fa 
charte  ne  fera  point  renouvellée  à  fon  ex- 
piration.  En  raftemblant  d’un  côté  fes  det¬ 
tes  ,  &  de  l’autre  la  valeur  de  fes  établifîe- 
ments  9  de  fes  marchandifes  ?  de  fes  effets  5 
&  de  l’argent  qui  eft  dans  fon  tréfors  ?  elle 
a  fait  une  perte  de  plus  de  6  millions  ffir  fon 
fonds  capital  *  &  les  aétionnaires  ne  pour- 
roient  pas  aujourd’hui  retrouver  leur  mife. 

f'-  •  ,  '  •- 

Tels  font  les  défauts  de  fa  conftitution 
qu’elle  s’appauvrit  par  les  mêmes  moyens 
qui  enrichiroient  tout  autre  Souverain.  Quoi¬ 
qu’elle  ait  envahi  une  contrée  habitée  par 
des  peuples  qui  n’ont  point  de  terres  en 
propriété  ,  les  impôts ,  les  déprédations ,  les 
revenus  de  l’Etat ,  &  les  profits  de  fes  mo¬ 
nopoles  n’ont  pu  retarder  fa  ruine  ;  &  cette 
Compagnie ,  la  plus  opulente  de  celles  de 
l’Europe  avant  fes  conquêtes ,  a  perdu  fa 
fupériorité  depuis  quelle  eft  devenue  la  puif- 
fance  légiflative,  exécutrice ,  judiciaire,  fif- 
cale  &  militaire  du  Bengale. 
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Des  Auteurs  refpeélables  (i)  ont  con- 
feiilé  au  Gouvernement  d’Angleterre  ,  de 
donner  aux  Indous  la  propriété  de  leurs  ter¬ 
res*  Cette  grande  entreprife  eft  digne  d’une 
Nation  qui  connoît  fi  bien  tous  les  droits  de 
Fhomme.  On  peut  lui  préfenter  d’ailleurs 
des  motifs  d’intérêts  :  elle  accroîtroit  par- 
là  fes  revenus  ;  elle  affermiroit  fa  puiffance 
dans  Flnde  ;  elle  affureroit  fa  conquête  ;  elle 
augmenterez  fes  richeffes ,  &  elle  rendroit 
au  commerce  une  partie  des  tréfors  de  l’Eu¬ 
rope  &  de  l’Amérique,  qui  relient  enfouis 
dans  le  Bengale.  Malgré  tant  d’avantages, 
il  ell  aifé  de  prévoir  que  ce  beau  projet  ne 
s’exécutera  point;  &  ici ,  comme  dans  pla¬ 
neurs  autres  cas  ,  il  eft  permis  de  coutelier 
la  maxime  de  Bacon  :  il  ne  faut  défefpérer 
de  rien . 

La  Compagnie  Angloife  n’a  pas  eu  beau- 


(ï)  Voyez  an  ejjay  upon  the  Cultivation  of  the  lands 
and  s  improvements  ofthe  revenues  of 'the  B  en  gai.  Lond. 
1772,  By  M.  Pâtullo  ;  &  PHifïoire  Pbilofophique  &Po- 
ïitique  de  l’Etabliflement  des  Européens  dans  les  deux 
Indes ,  Tome  L 
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coup  de  peine  à  s’emparer  du  Bengale  ;  elle 
a  profité  de  quelques  circonftances  favo¬ 
rables  ?  &  fon  artillerie  a  fait  le  refte.  Mais 
la  Grande-Bretagne  confervera-t-elle  long¬ 
temps  les  domaines  ?  Le  defpotifme  d’un 
petit  nombre  d’étrangers  dont  la  patrie  efi 
fi  éloignée  de  leurs  établiffements  ,  pourra- 
t-il  le  concilier  avec  les  moeurs  ?  la  Reli¬ 
gion  &  les  coutumes  des  Indous  ?  Les  bou- 
leverfements  palfagers  qui  ont  défolé  Fin- 
doftan,  finiront  peut-être  bientôt.  Un  Em¬ 
pereur  remontera  fur  le  trône  deDelhy  ,& 
recouvrera  fa  fouveraineté.*  Les  Gouverne¬ 
ments  d’Afie  ne  fouffrent  pas  qu’un  pays 
obéifïe  à  tant  de  maîtres  $  &  les  peuples 
d’Orient  ont  befoin  de  fe  réunir  en  grands* 
troupeaux  pour  être  conduits  par  un  feui 
defpote.  Les  Nababs  &  les  Soubahs  du  Ben¬ 
gale  i  de  Bahar  &  d’Orixa  ?  devenus  indé¬ 
pendants  au  milieu  de  l’anarchie ,  retom¬ 
beront  fous  le  pouvoir  d’un  feul  ;  &  de  tous! 
les  ufurpateurs  qui  feront  dépouillés  5  la  Cour 
pagnie  Angloife  fentira  la  première  l’auto¬ 
rité  du  Monarque.  D  ailleurs  ?  lorfqu’une  com 
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trée  eft  abrutie  par  une  longue  fervitude  9 
que  lui  importe  detre  fubjuguée  par  de  nou¬ 
veaux  tyrans?  Elle  fe  prête  aifément  aux 
vues  de  chaque  ufurpateur  :  elle  efpere  tou¬ 
jours  qu’en  changeant  de  maître  ,  elle  fera 
moins  foulée.  Enfin ,  puifque  les  habitants 
du  Bengale  font  plus  opprimés  par  la  Com¬ 
pagnie  ,  qu’ils  ne  l’étoient  par  les  anciens 
Mogols,  l’habitude  &  les  préjugés  les  ex  ci¬ 
teront  à  prendre  les  armes  contre  les  An- 
glois. 

Mais  puifque  la  Compagnie  n’a  pas  en¬ 
core  perdu  fes  conquêtes ,  il  eft  important 
de  publier  les  vices  de  fon  adminiftration 
&  d’en  indiquer  les  remedes.  Tel  eft  le  but 
de  l’ouvrage  dont  on  donne  ici  la  traduc¬ 
tion. 

L’Auteur  a  réfidé  long-temps  dans  le  Ben¬ 
gale,  &  j’aime  à  croire  que  c’eft  l’amour 
de  l’humanité  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la 
main ,  comme  il  le  dit  dans  fa  Préface.  Afin 
de  remonter  à  l’origine  des  abus  qu’il  atta- 
,  que ,  il  examine  le  Gouvernement ,  la  Po¬ 
lice  &  l’adminiftraîriûn  de  la  Juftice  établis 
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dans  ce  pays,  la  conduite  des  employé 
de  la  Compagnie ,  letat  des  revenus ,  la 
maniéré  de  les  percevoir ,  letat  des  fa¬ 
briques  ,  les  monopoles  ,  &c.  &  il  ne 
laifle  rien  à  délirer  fur  chacun  de  ces  arti¬ 
cles. 

L'Auteur  éloquent  de  ïHifloire  Pkilofo - 
phique  &  Politique  des  établijfements  Euro¬ 
péens  dans  les  deux  Indes ,  nous  a  déjà  fait 
connoître  en  partie  la  fituation  du  Benga¬ 
le  j  mais  le  plan  de  fon  ouvrage  ne  lui 
permettoit  pas  d'entrer  dans  les  détails  que 
donne  celui-ci ,  qui  peut  fervir  de  fupplé- 
ment  au  lien.  Les  Leéieurs  n'adopteront! 
peut-être  pas  toutes  les  opinions  de  M.  Bolts  ;; 
&  s’ilfoupçonneaifement  demauvaile  inten¬ 
tions,  à  l’exemple  de  Tacite,  c’eft  qu’on 
prend  ce  caraftere  d’efprit  lorlqu’on  eft 
vivement  frappé  de  la  tyrannie.  Son  livre 
eft  appuyé  fur  des  pièces  juftificatives  & 
des  faits  qu’on  n’a  pas  récufés  en  Angle-  ï 
terre  :  des  Employés  de  la  Compagnie  ont 
prétendu  le  réfuter ,  mais  tous  les  écrivains 
délintéreffés  qui  ont  traité  cette  marie- 
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re,  ©nt  adopté  les  mêmes  fentiments.  (j) 
J’ai  fupprimé  quelques-unes  des  répéti¬ 
tions  qu’on  trouve  dans  l’original ,  &  j’au- 
rois  pris  la  liberté  de  ranger  avec  plus  d’or¬ 
dre  les  idées  de  l’Auteur ,  fi  cette  permiffion, 
étoit-  toujours  accordée  aux  interprètes.  L’ou¬ 
vrage  Angîois  eft  fuivi  d’un  Appendice  très- 
volumineux,  qui  contient  tous  les  traités 
paffés  entre  la  Compagnie  Angloife  ,  le 
Mogoî,  le  Nabab  &  les  autres  Princes  du 

Bengale  ;  je  n  en  ai  traduit  que  les  titres 
&  les  dates. 

Ces  différents  a&es  renferment  plufieurs 
claufes  relatives  aux  autres  Compagnies  de 
i  Europe ,  Sc  en  particulier  à  celle  de  France 
qui  fubfiftoit  alors  ;  &  comme  ils  font  partie 
du  droit  public  des  Puiflances  commerçan¬ 
tes  de  l’Europe  ,  ils  font  fans  doute  connus 
du  Miniftere. 

Voyez  State  of  british  Empire  in  Bengale ,  & 
plufieurs  autres.  Avant  M.  Bolts,  l’auteur  de  l’ouvrage 
intmilé  :  The  National  Mirror  Seing  an  fériés  ofeffays 
sb  the  mofl  important  concerne,  but  particulary  thefe 
t»f  the  eafl  India  Company ,  1771,  avançoit  déjà  les 
mêmes  faits,  &lesfoutenoit  avec  encore  plus  de  chaleur. 
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D  E  U  A  U  T  E  U  R. 

Il  eft  temps  que  la  légiflation  d’Angleterre 
penfe  aux  intérêts  de  les  fujets  du  Bengale.  Mal¬ 
gré  tout  ce  qu’on  a  dit  ou  écrit  fur  les  affai- 
res  de  l’inde,  elle  femble  les  avoir  négligés  1 
comme  fi  les  habitants  de  ce  pays,  pour  être 
éloignés ,  n  eîôient  pas  les  membres  du  même 
corps  politique ,  Ou  qu’ils  ne  méritaffent  pas 
les}  foins,  de  la  métropole.  Puifqu’ils  remplirent 
envers  le  Gouvernement  tous  leurs  devoirs  de 

.  .  '  '  .  .  r  -r-  (  - 

fujets,  ils  ont  droit  à  fa  protection. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  les 
proprietaires  dè  la  Compagnie  des  Indes  ,  4 
font  bornés  jufqu’ici  à  des  expédients  paffagçrs 
qui  ne  remédioient  à  rien.  On  n’a  point  encore 
adopté  de  fyüêmes  permanents  pour  aifurer  ce:; 

1  ■  y  .  iOuft  h  Mpl  Kfl  a 

domaines  a  la  nation  ;  Sc  comme  les  Mentbres 
de  la  Iégiflation  n’ont  pas  encore  pjqqis  fur 
cette  matière  des  connpiffances  ,  ils 

ignorent  les  dangers  qui  nous  nxenaqén£ ,  ils  ne 
penfçnt  point  à  prendre  les  moyens  nécefiaires 
pour  reformer  les  abus ,  &  prévenir  ceux  qu’on 
à  lieu  de  craindre  dans  la  iuite.  Le  Bengale  efl 


dans  un  état  de  crife  qui  ne  peut  pas  durer  îon| 
temps.  Si  l’Angleterre  ne  s’emprefîe  pas  d’y  fair  s 
attention ,  non*feulement  elle  fera  bientôt  pri 
vée  des  reffources  que  lui  fournit  le  commerce 
de  l’Inde;  mais  elle  court  grand  rifque  de  pet 
dre  pour  jamais  la  Souveraineté  qu’elle  a  ac 
quife  dans  ce  pays. 

L’objet  de  cet  Ouvrage  eft  de  dévoiler  Tête 
politique  &  commerçant  du  Bengale ,  de  mon 
îrer  les  maux,  &  d’indiquer  quelques-uns  de  : 
remedes.  L’Auteur  ne  croit  avoir  d’autres  titrer 
pour  l’entreprendre ,  que  l’expérience  acquife  fu  : 
les  lieux.  L’importance  de  la  matière  lui  fervir,  ; 
d’excufe  ;  &  comme  il  ne  dit  rien  qui  ne  foi 
appuyé  par  des  faits ,  il  foumet  fon  Livre  ave< 
confiance  au  tribunal  refpe&able  du  public.  S 
en  le  publiant  avec  toute  la  fimplicité  de  la  vé. 
rité ,  il  peut  exciter  la  vigilance  du  Gouverne? 
ment ,  ou  délivrer  de  la  mifere  &  de  l’oppref 
£on  un  feul  des  malheureux  qui  gémifient  daii^ 
le  Bengale,  il  fe  croira  récompenfé  de  feès 
travaux; 

■ 

Sous  le  nom  defujets  de  la  Grande-Bretagne,, 
nous  comprenons  les  naturels  du  pays  qui  vivoiem1 
fous  la  domination  de  la  Compagnie  Angloife  ,  & 
les  Anglois  qui  vont  s’établir  dans  l’Inde.  Malgré 
k  haine  qu’on  a  conçue  contre  la  plupart  de  ce< 

derniers. 
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derniers,  ils  n’ont  cependant  pas  tous  contribué 
aux  révolutions ,  aux  détrônem ents  &  à  Péta- 
bliffement  des  Nababs.  Diaprés  les  exemples  que 
le  public  a  fous  les  yeux  ,  il  s’eft  perfuadé  que 
tous  les  Employés  de  la  Compagnie  font  aifé- 
ment  des  fortunes  immenfes  dans  le  Bengale,  ÎI 
eft  pourtant  vrai  qu’a&uelkment  dans  ces  con¬ 
trées,  il  y  a  plufieurs  Anglois,  qui,  avec  de 
Finduftrie  &  bien  des  efforts  ,  ne  peuvent  pas  fe 
procurer  une  honnête  fubfiftance. 

Le  Gouvernement  doit  ôter  à  fes  fujets  d’À- 
lie  le  droit  de  dire ,  qu’ils  les  a  vendus  à  une  fo- 
ciété  de  commerçants  pour  une  fomme  de  quav 
îre  cents  mille  livres  flerlings  par  an  (i).  Il  pour- 
roit  avec  plus  de  juffice  &  de  dignité,  tirer  de 
ce  pays  de  plus  grands  avantages ,  &  qui  peut- 
etre  feroient  bien  plus  durables. 

La  Compagnie  Àngloiie ,  qui  n’étoit  d'abord 
qu’une  fociété  de  commerçants  à  qui  fa  charte 
permettoit  feulement  d’envoyer  dans  l’Inde  ûx. 
vaiffeaux  &  nx  pinnaffes  chaque  année  5  efl  de- 


r  (  0  horfque  l’ouvrage  de  M..  Boîts  s’imprimoit  en  An¬ 
gleterre  ,  la  Compagnie  Angloife  payoit  au  Gouverne- 
suent  400000  livres  fterlings  par  année.  Le  refk  des  re¬ 
venus  du  Bengale  fe  partageoit  entre  les  actionnaire*  „ 
après  en  avoir  prélevé  les  fraix  d’adminiitration. 

Terne  L  Â 
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venue  fouveraine  de  plufieurs  Royaumes  éten¬ 
dus  ,  riches  &  peuplés ,  &  elle  a  fur  pied  une* 
armée  de  plus  de  foixante  mille  hommes  qui 
eft  entièrement  à  fes  ordres.  Ses  conquêtes  lut 
ont  fait  oublier  ce  qu’elle  étoit  à  fon  origi 
bc  ;  elle  a  mal  entendu  ou  négligé  fes  véri¬ 
tables  intérêts  de  commerce;  6c  l’on  peut  dire 
avec  vérité  qu’il  n’y  a  plus  d "efprit  public  parm  ; 
ceux  qui  la  conduifent  en  Angleterre  ou  dan 
l’Inde.  Ils  n’examinent  plus  que  le  nombre  de  ; 
lacks  de  roupies  qu’ils  pourront  amaffer,  &  ce 
lui  des  fils 9  neveux,  parents  ou  amis  dont  il 
pourront  faire  la  fortune  aux  dépens  des  mifé 
râbles  qui  vivent  dans  les  domaines  de  la  Com 
pagnie.  Les  Provinces  du  Bengale,  ainfi  que  le 
Provinces  éloignées  de  l’Empire  Romain  lors  d 
fa  décadence,  font  devenues  la  proie  des  con 
cufiionnaires.  Plufieurs  Employés  de  la  Conr 
pagnie ,  après  avoir  donné  en  Afie  des  fcenes  d 
barbarie ,  dont  on  trouve  à  peine  des  exemple 
dans  FHiftoire ,  font  revenus  en  Angleterre  chai 
gés  de  richeffes  ;  &C  là ,  à  l’abri  du  crédit  de 
actionnaires  de  la  Compagnie,  ils  ont  défié har 
diment  la  juftice  de  venger  la  gloire  de  la  nai 
tion  &  l’innocence  opprimée. 

La  ruine  de  la  Compagnie  Angloife  mettra  d 
défordre  dans  les  finances  de  FEtaî.  Le  Couve 
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nement  doit  craindre  les  fuites  fâclieufes  qui  ré- 
fulterojent  de  la  perte  des  domaines  d’Afie  ,  ou 
appréhender  du  moins  qu5il  ne  tombent  dans  un 
état  d’appauvriflement  Sc  de  mifere  qui  les  rende 
défavantageux  à  fes  Souverains.  Le  Bengale  &C 
les  Provinces  de  Bahar  &  d’Orixa ,  n’ont  d’au¬ 
tre  fefiource  que  l’argent  des  autres  nations;  ce 
pays  ne  peut  être  floriffa nt  que  par  la  profp'é- 
rîté  du  commerce,  dont  les  principes  font  in?» 
variablement  les  mêmes  dans  tous  les  climats. 
Si  le  Bengale  tombe  en  décadence ,  la  Compagne 
ne  pourra  manquer  d5y  tomber  à  fon  tour.  Tant 
qu’elle  fera  marchande  fouveraine  ,  ou  fouveraine 
marchande  dans  l’Inde ,  il  éfi:  très*fûr  que  ces  contrées 
ne  recouvreront  jamais  leur  ancienne  profpérité. 

Les  Actionnaires  &  les  Diredfeurs  ignorent  dans 
quel  état  fe  trouve  le  Bengale,  &  comme  ils 
font  mal  informés  d’ailleurs  par  des  Employés 
qui  les  trompent ,  l’adminiftration'  ne  peut  être 
que  chancelante  :  ils  envoyent  dans  les  Indes  des 
ordres  abfurdes  &  contradi&oires  ;  &  enfin  ,  la 
Compagnie  n’a  pas  affez  de  pouvoir  pour  fe  faire 
obéir  par  fes  Agents.  Il  n’efi:  pas  poflible  de  lut 
accorder  cette  autorité  dont  elle  auroit  befoin, 
fans  établir  un  nouveau  Gouvernement  au  mi- 
v  lieu  du  Gouvernement  de  la  nation ,  &  fans  dé» 
traire  la  conftitution  de  l’Angleterre. 

y  •  * 
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Les  monopoles  font  par  leur  nature  inévïta* 
bleménî  pernicieux.  Mais  le  monopole  exercée 
par  un  Gouvernement  abfolu  ,  tel  qu’eft  celui 
du  Bengale ,  doit  être  le  plus  terrible  de  tous. 

La  Compagnie  Angîoife  jouit  en  propriété  des 
revenus  de  ce  pays  ;  elle  eft  maîtreffe  fouveraine 
dé  Fadminiftration  de  la  juffice ,  &  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  Gouvernement.  Le  Prince  qu’on 
appelle  Grand^Mogol  ,  n’eft  que  Finftrument  de  fa 
puiffance  ;  elle  F  a  établi  fur  le  trône ,  elle  Py  entre¬ 
tient  par  une  penfion  pour  le  faire  fervir  à  fes 
delTems  particuliers*  Les  prétendus  Nababs  du 
Bengale  &  de  Bahar ,  font  des  valets  à  gages  dont! 
elle  difpofe  à  fon  gré.  Le  titre  de  Dcwan  fous 
lequel  elle  prétend  avoir  acquis  fes  poffeflions 
territoriales  j  efl  une  fiélion  qu’elle  a  inventée 
pour  cacher  ,  s’il  étoit  ppffibîe  ,  fa  fouveraineté  à 
l’Angleterre,  ôc  aux  autres  Nations  de  l’Europe 
qui  ont  des  éîabliffements  dans  ce  pays. 

Un  monopole  univerfel  s’efl:  emparé  de  tout 
ce  qui  fé  vend  Sc  de  tout  ce  qui  s’achete  dans 
le  Bengale  ;  &  la  corruption  &z  les  abus  font  por¬ 
tés  au  point ,  que  les  commerce  marche  à  grands 
pas  vers  Fanéantiffement.  Les  Tribunaux  font  i 
aulïî  iniques  que  les  Employés  qui  en  diélent  les 
arrêts;  des  millions  débitants  font  à  la  merci 
cFuh  petit  nombre  d’hommes  qui  partagent  en- 


XXV 


DE  V  A  U  T  E  U  R, 

freux  les  dépouilles  du  publie.  Le  defpotifm© 
s’y  ’foutient  par  la  violence  militaire,  &  ton  nV 
reconnoit  ni  les  loix  d’Angleterre ,  ni  les  îoix 
da  pays  9  les  Agents  de  la  Compagnie  ne  fuivént 
d  autre  réglés  que  leurs  caprices  leur  intérêt. 
Pendant  qu’on  étouffe  l’indufîrie  des  Indous ,  la 
population  3  les  manufaéhires  &  les  revenus  di¬ 
minuent  ;  &  le  Bengale ,  qui  envoyoit  à  Delhy  mi 
tribut  de  pîufieurs  millions  en  efpeces,  il  n’y  a 
pas  beaucoup  d  années  9  efl  à  préfènt  fi  dépourvu 
de  monnaies  courantés ,  que  dans  peu  de  temps 
îa  Compagnie  n’aura  probablement  pas  de  l’ar¬ 
gent  pour  payer  fes  troupes ,  &  elle  dira  au  Gou¬ 
vernement  d’Angleterre  qu’elle  ne  peut  plus  lui 
donner  fes  quatre  cents  mille  livres  fierlings.  Les 
Employés  de  Calcutta  ont  déjà  été  obligés  de  tirer 
pîufieurs  millions  fur  les  Dite&eurspoiir  îesbefbins 
de  leur  commerce  &  les  foaix  du  Gouvernement 
Les  habitants  du  .Bengale  ?  dont  une  famine 
défaftreufe  vient  encore  d’aggraver  les  malheurs  ? 
ont  potifTé  des  cris  vers  PAngleterre  pour  obte¬ 
nir  le  ioulagement  de  leurs  maux.  Si  elle  refufe 
plus  longtemps  de  les  écouter,  fi  on  les  met 
dans  le  cas  de  gémir  plus  long-temps  fur  l’ini¬ 
quité  d’un  Gouvernement  dont  on  leur  a  voit 
vanté  la  fageffe,  on  doit  craindre  que  le  com¬ 
ble  delà  mifere  ne  les  jette  dans  le  défefpoir * 
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ôc  qu’ils  n’aident  de  toutes  leurs  forces  la  pre 
miere  Puiffanoè  qui  voudra  dans  l’Inde  combat 
tre  la  Compagnie  Angloife.  Ceux  qui  regarden  t 
ces  terreurs  comme  chimériques  ,  parce  que  le 
Indiens  font  un  peuple  dégénéré,  efféminé  S 
mol ,  devroient  fe  rappeller  qu’ils  ont  fouven  i 
défait  nos  armées  ;  que  fans  armes  à  feu  ils  fou. 
tiennent  le  choc  de  nos  troupes  d’Europe,  Sx 
cfue  dans  plulieurs  occaiions  ils  ont  montré  au 
tant  de  bravoure  &  de  courage  que  les  Ângloii 
L’homme  impartial  qui  juge  fainement ,  s’imagi 
liera  peut-être  que  la  feule  réputation  exagéré,  : 
deS  exploits  de  la  Compagnie  lui  conferve  1 2 
fouveraineté  qu’elle  poffede ,  &  que  fa  puiffanc, 
ceffera  d’être  formidable  dans  l’Inde  dès  qu’o 
commencera  à  la  révoquer  en  doute.  Les  me 
mes  caufes  produiront  les  mêmes  effets  dan 
tous  les  pays ,  &  le  grand  nombre  finira  tou 
î ours  par  terraffer  le  plus  petit.  Avant  de  mépri 
fer  les  Auatiques  comme  des  lâches  dont  on  n’ 
rien  à  redouter ,  on  devroit  conlldérer  que  1 
plus  méprifable  reptile  fe  retourne  contre  l’hom 
me  lorfqu’il  eff  foulé  aux  pieds,  &  que  l’Hiffoiri 
montre  par-tout  des  nations  foibles  à  qui  îl 
cruauté  de  l’oppreffion  donnoit  la  force  de  1 
rage  &  du  défefpoir.  Heureufement  pour  les  Eu 
ropéens  qui  ont  fait  des  inyafions  dans  l’Inde: 
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la  rivalité  qui  eft  entre  les  Mahometans  &  les 
Indous ,  donne  à  ces  étrangers  des  facilités  pour 
gouverner  les  uns  &:  les  autres  ;  fi  les  An- 
glois  vouloient  employer  une  adminiftration  équi¬ 
table  ,  ils  pourroient  y  conferver  leur  puiffance 
pendant  plufieurs  fiecles. 

Les  revenus  que  perçoit  la  Compagnie  dans 
les  Provinces  du  Bengale ,  de  Bahar  &  d’Orixa  , 
ont  été  eftimésen  1765  ,  à  plus  de  trois  millions 
Lx  cents  mille  livres  flerlings  par  an,  &:  il  fe- 
roit  aifé ,  en  réformant  les  abus,  de  les  porter  à 
üx  millions  flerlings.  Ces  riches  contrées  offrent , 
d’ailleurs ,  à  l’Angleterre  toutes  fortes  d’avanta¬ 
ges  pour  fon  commerce;  mais  pendant  que  la 
nation  forme  de  grands  projets  chimériques  fur 
cette  opulence ,  elle  fouffre  que  la  Compagnie 
&C  fes  fubflituts  en  tarifent  la  fource. 

Les  différents  intérêts  de  la  Compagnie,  com¬ 
me  Souveraine  du  Bengale ,  &  comme  faifant  en 
même-temps  tout  le  commerce  de  ce  pays  ,  font 
directement  oppofés  les  uns  les  autres ,  &c  fe  dé¬ 
truisent  mutuellement  ;  de  forte  que  fi  Pon  n’a¬ 
dopte  pas  un  nouveau  fyflême ,  le  mal  doit  faire 
fans  celle  des  progrès.  Si  Ton  permet  à  la  Com¬ 
pagnie  de  fuivre  le  cours  de  fes  opérations ,  elle 
fe  ruinera  bientôt ,  &:  la  Grande-Bretagne  per¬ 
dra  ces  poffeffions  qui  auraient  pu  1  enrichir  & 
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l’élever  à  un  degré  de  profpérité  <&  de  ptiiffance 
dont  PHiftoire  fournit  à  peines  des  exemples. 

Une  autorité  fans  bornes  ne  peut  guere  fub* 
fider  fans  oppreffion.  L’adminiflration  de  la  Juf- 
tice  doit  naturellement  fe  corrompre  dans  les 
Gouvernements  qui  font  fort  éloignés  de  la  mé¬ 
tropole;  mais  perfonne  n’a  mieux  prouvé  cette 
trifte  vérité,  que  les  Bachas  d’Europe  qui  gou¬ 
vernent  dans  l’Inde.  Il  n’efi  pas  pofîible  d’efpé- 
rer  que  la  Compagnie  prenne  les  mefures  nécef- 
faires  pour  gouverner  fagement  le  Bengale,  tant 
qu’elle  aura  une  conffituîion  fi  défeclueufe  &  ft 
incapable  de  rétablir  le  dérangement  de  fes  affaires, 

C’efl  à  la  fageffe  à  l’autorité  de  la  légiîla- 
îion  d’Angleterre  ,  qu’il  appartient  de  prévenir  la 
ruine  entière  ou  la  perte  des  Provinces  du  Ben¬ 
gale.  Il  n’y  a  qu’un. moyen  d’en  venir  à  bout  : 
il  faut  faire  des  loix  équitables  pour  la  conduite 
des  Tribunaux  ;  arrêter  les  opprefîions  les  abus  ; 
en  punir  efficacement  les  auteurs ,  &  réparer  les 
pertes  qu’ils  ont  occafionnées*  On  regagneroit 
par-là  Pattachement  des  naturels  du  pays ,  qui  dé¬ 
lirent  trouver  de  la  proteftion  &  du  bonheur 
fous  la  fouveraineté  des  Ànglois  ;  &  ceux-ci  pour- 
roient  alors  maintenir  leur  domination  contre  les 
efforts  combinés  de  leurs  ennemis  de  Flnde  des 
rivaux  qu’ils  ont  en  Europe, 
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Si  ces  objetsne  font  pas  indignes  dé  l’attention 
du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne ,  l’ou¬ 
vrage  que  nous  donnons  ici  méritera  d’être  lu 
par  tous  les  membres  de  la  légiflation.  On  a 
lieu  d’efpérer  qu’ils  n’auront  aucun  égard  aux  rai- 
fons  qui  pourroient  être  fondées  fur  des  chartes 
contraires  aux  loix  fondamentales  de  ce  Royau¬ 
me,  &  qu’ils  regarderont  comme  très-abufives 
les  prétendues  défenfes  qu’on  voudrait  alléguer 
pour  empêcher  l’examen  des  affaires  de  l’Inde  & 
l’intervention  du  Parlement ,  qui  eft  le  feul  juge 
compétent  de  ces  grands  intérêts  de  la  politique 
nationale  ;  enfin ,  on  a  lieu  d’efpérer  encore  que 
le  Parlement  faura  mettre  le  Bengale  à  l’abri  de 
l’influence  du  pouvoir  militaire  fi  redouté  par 

les  Anglois ,  &  contre  lequel  ils  cherchent  tant 
à  fe  prémunir. 

L’Auteur,  qui  a  été  pîufieurs  années  au  fervice 
de  la  Compagnie  dans  le  Bengale ,  &  qui  a  exer¬ 
cé  l’emploi  d’Alderman  ou  de  Juge-  de  la  Cour  du 
Maire  à  Calcutta ,  n’écrit  point  dans  des  vues 
d’intérêt.  Il  a  fenti  la  verge  de  fer  dont  la  Com¬ 
pagnie  opprime  fes  fujets  ;  mais  comme  il  a  porté 
la  caulé  au  Tribunal  des  loix  d’Angleterre ,  il  n’en 
dira  rien  dans  fon  Livre.  Il  fait  que  la  publica¬ 
tion  de  cet  Ouvrage  met  en  danger  le  refte  de  fa 
fortune  ;  comme  il  efl:  fans  ambition  &  content 
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du  peu  qu’on  ne  pourra  pas  lui  enlever  9  il  \i 
mieux  aimé  ,  dans  cette  conjon&ure  critique ,  ac 
quitter  les  devoirs  de  fa  confcience  9  &  défendr 
avec  courage  les  droits  du  genre-humain  &  le 
intérêts  de  ce  Royaume. 

Les  Auteurs  des  abus ,  des  concuffions  &  d  i 
la  tyrannie  qu’on  attaque  ici  ,  ne  manqueroi 
pas  de  conteffer  tout  ce  que  nous  avançons ,  £& 
de  diffamer  fourdement  l’Ecrivain  qui  plaide  pot 
l’équité  &  le  droit  des  hommes.  Mais  les  fai  ; 
font  opiniâtres  ,  &  il  n’eft  pas  ailé  de  les  fait  ' 
taire;  8c  nous  ne  craignons  point  qu’on ofe  nie 
ouvertement  la  vérité  de  ceux  que  nous  offror 
à  l’examen  du  public  .  Nous  nous  fommes  borné 
autant  qu’il  éîoit  poffible  9  aux  aéles  connus  c 
Gouvernement  de  l’Inde  qu’il  étoit  néceffaire  < 
citer.  Chacun ,  en  Angleterre  ,  a  le  droit  d’ex 
miner  les  opérations  publiques  des  hommes  conn 
îitués  en  dignité  9  8c  fur-tout  celles  qui  peuve 
être  avantageufes  ou  nuifibles  à  la  fociété  do 
il  eff  membre. 

Après  avoir  lu  les  faits  extraordinaires  ra; 
portés  dans  cet  Ouvrage,  le  Ledettr  demar 
dera  comment  ils  ont  pu  reffer  û  long-tem 
cachés  aux  yeux  du  public.  Il  eft  facile  d’ 
donner  la  raifon.  Les  perfonnes  en  état  de  1 
expo  fer ,  étaient  inîéreffées  à  ne  le  pas  faii 
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Les  amis  (i)  de  ceux  qui  avoîent  lieu  de  fe  plain¬ 
dre  des  traitements  de  la  Compagnie  dans  l’In¬ 
de  ÿ  n’ofoient  pas  publier  leurs  lettres ,  de  peur 
d’attirer  fur  les  opprimés  qui  reftoient  encore 
au  pouvoir  de  la  Compagnie  ou  de  fes  fubf- 
tituîs  ?  de  plus  grands  malheurs  ;  d’ailleurs ,  la 
Cour  des  Direôeurs  a  toujours  ftri&ement  dé¬ 
fendu  (2)  fous  des  peines  féveres,  à  fes  Em¬ 
ployés  ,  de  communiquer  à  qui  que  ce  foit ,  en 
Angleterre ,  des  détails  fur  le  commerce  de  l’In¬ 
de.  Ceux  mêmes  qui  viennent  du  Bengale  à 
Lohdres  pour  obtenir  la  réparation  des  torts 

(1)  Ces  raifons  ont  empêché  l’Auteur  de  fe  plaindre 
du  maffacre  d’un  de  fes  amis  qui  fut  affaflïné  en  Dé¬ 
cembre  1766  par  les  Employés  d’un  Zemindar  du  dif- 
triél  de  Sutalury. 

(2)  Dans  le  XCVI  XCVlIe  Paragraphe  d’une  let¬ 
tre  de  la  Cour  des  Direéleurs  au  Préfident  &  Confeil 
du  Bengale,  datée  du  19  Février  1766  ,  on  lit  les  pa¬ 
roles  luivantes  : 

„  Nous  avons  fouvent  montré  combien  il  eft  dangeu 
reux  de  faire  connoître  aux  particuliers  d’Angleterre 
„  l’état  de  nos  affaires  dans  l’Inde.  Nous  avons  défendu 
.3,  cette  communication ,  fur-tout  dans  nos  lettres  du  pre- 
3,  mier  Avril  1760,  Paragraphe  CXVI,  du  19  Février 
1762  ,  paragraphe  LVII ,  &  du  premier  Juin  1764 , 
v  s,  p.  48.  Comme  on  a  publié  cette  défenfe  dans  toutes 
&  nos  préfidences  3  elle  doit  être  connue  de  tout  le  mon- 
,,  de.  Nous  confirmons  par  la  préfente  ,  de  la  maniéré 
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qu’ils  ont  foufferts,  ne  s’avifent  pas  de  Iee< 
découvrir,  parce  qu’ils  efperent  obtenir  de  1 
Compagnie  une  décifion  avantageufe ,  ou  re 
tourner  dans  l’Inde  pour  y  occuper  des  pofle 
confidérables*  En  un  mot ,  tous  les  Angloi 
qui  ont  été  une  fois  dans  l’Inde,  ont  telle 
ment  à  craindre  ou  à  efpérer  de  la  Compa 
gnie  ,  pour  eux  ou  pour  leur  amis  ,  qu’il  et  ! 
de  leur  intérêt  de  ne  pas  fe  brouiller  aveec 
elle  en  dévoilant  fes  fecrets.  C’efl  par  ces  me 
tifs  que  l’Auteur  lui-même  de  cet  Ouvrage 
qui  pourroit  préfenter  au  public  des  faits  pluis 
intéreffants  &  plus  curieux  encore  que  ceiux 
qu’on  va  voir ,  les  tient  cachés  ,  jufqu’à  ce  qu’uni 
occafion  favorable  de  découvrir  pleinement  la  vé-; 
rité  ,  lui  permettre  d’en  former  un  autre  volume- 

„  ,  .  ■*•*.  '*f;  -V  .  >  V;  -  %  "•  •>  •  &&  fl 

- - - - - — - - - - - - - - - 

,,  la  plias  forte ,  les  ordres  que  nous  avons  donnés  dans* 
nos  anciennes  lettres  ;  nous  enjoignons  à  notre  Préfi-i 
dent  &  Confeil  de  les  faire  exécuter  dans  toute  leu: 
w  teneur ,  $c  de  faire  dérechef  publier  par-tout  cette  nou-: 
„  vclle  ordonnance  ,  afin  que  perfonne  n’en  prétexte  caufd: 
„  d’ignorance.  „ 

Depuis  ce  temps ,  la  Cour  des  Directeurs  ,  dans  fei) 
diverfes  inilruâions-  au  Préfident  &  Confeil  de  Calcutta, 
n’a  celle  de  répéter ,  que  fi  quelqu’un  étoit  coupable  de-, 
ia  plus  petite  contravention  à  ces  ordonnances  ,  la  Com¬ 
pagnie  lui  retirerait  fa  proteElïon  ?  &  qu  il  feroit  envoyé  pri- 
fonràer  en  Angleterre* 
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POLITIQUE  ET  COMMERÇANT 

DU  BENGALE; 

Ou  Hiftoire  des  Conquêtes  ,  de  la  Souve¬ 
raineté  &  de  l’Adminiftration  de  la  Com* 
pagnie  Angloife  dans  qe  Pays. 

... - - »-■. - 

I  N  TR  O  D  1/  C  T 1  O  N, 

CHAPITRE  PREMIER. 
Réflexions  générales  fur  t Indoflan  &  les  Indous , 

Iu’AoiUcutTUK-É  feule  ne  pourra  peut-être  jamais 
rendre  un  pays  puifiant  &  riche.  Il  n’auroit  alors  d  au¬ 
tre  navigation  que  celle  des  nations  étrangères  qui  en  fe- 
Terne  L  À 
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roient  prefque  tout  îe  commerce  (i).  Les  manufacture 
fervent  fur-tout  à  enrichir  &  peupler  un  pays;  cependan 
toutes  les  fabriques  ne  concourent  pas  également  à  1 
force  d’un  Etat.  La  Navigation  par  elle-même  produi 
plus  de  forces  que  de  riehdîès ,  pour  le  pays  qui  a  un 
marine.  Le  Commerce  eft  non-feulement  une  fource  abon 
dante  de  richefles ,  mais  encore  de  beaucoup  de  connoili 
lances  utiles. 

L’Indoftan  ,  depuis  un  temps  immémorial ,  s’adonnoi 
à  l’agriculture  &  aux  manufactures,  qui  avoient  fait  de 
progrès  extraordinaires.  Il  étoit  devenu  riche  &  peupl  • 
au-delà  de  tout  ce  qu’on  peut  imaginer.  Mais  en  négli¬ 
geant  le  commerce  étranger,  ce  vafte  pays  étoit  reff 
dans  l’ignorance  de  beaucoup  de  connoiflances  qui  au 
roient  pu  fervir  à  fa  profpérité  ;  &  parce  'qu’il  'ne  s’étoi  ! 
pas  adonné  à  la  navigation  &  aux  arts,  il  ne  fut  jamai; 
affez  piaffant  pour  fe  mettre  à  l’abri  de  l’invalion  de  fe; 
ennemis.  , 

Une  barrière  infurmontable  empêchoit  les  Indous  oi 
Gentils  (2)  de  vifiter  les  pays  étrangers.  Retenus  dan 
le  leur  par  des  fuperflitions  religieufes,  &  des  mœurs  in 


(1)  Voye{  Confidérarions ,  on  the  policy,  commerce  oftluu 
Gingdom,  p.92,  94.  Londres,  chez  Almon  ,  en  1771. 

W  Gentio  ,  eft  un  mot  Portugais ,  qui  lignifie  Gentil  dan: 
le  fens  de  l’Ecriture.  Les  Chrétiens  donnèrent  d’abord  cq 
nom  à  tous  les  habitants  de  l’Inde  ,  foit  Mahométans  ou  Im 
«dous.  On  diftingua  enfuite  les  feélateurs  de  Brama  ,  qu’or 
appella  Indous  ,  des  Mahométans. ,  qu’on  appella  très-impro¬ 
prement  Maures.  Cependant,  fous  le  nom  de  Gentils,  or 
comprend  quelquefois  à  préfent  tous  les  habitants  de  l’Inde , 
de  quelque  religion  qu’ils  foient. 


du  Bengale,  | 

fodabîes  qui  font  la  fuite  de  leur  croyance ,  ils  s’y  bor¬ 
nèrent  aux  fabriques  &  à  Pagricuîturè ,  en  abandonnant 
le  commerce  &  la  navigation  à  tous  les  peuples  voifins 
qui  vouloient  venir  trafiquer  chez  eux. 

Les  anciennes  hiftoires  parlent  beaucoup  des  nations 
éloignées  qui  aüoient  commercer  chez  les  Indiens  ;  mais 
elles  ne.  dîfent  jamais  que  les  habitants  de  l’Inde  foient 
fortis  de  leur  pays  pour  faire  le  commerce.  Les  écrivains 
des  premiers  âges  remarquent  fouvent  que  les  Indiens 
étoient  fort  riches ,  mais  jamais  qu’ils  étoient  puiiïantss 
&  fôrement  ils  ne  Pétoiènt  guère,  puifque  nous  favons 
qu’ils  furent  toujours  fubjugués  facilement  par  tous  ceux 
qui  voulurent  les  combattre. 

Il  eft  probable  que  la  reffemblance  de  religion  &  de 
mœurs  entretenoit  la  paix  dans  toutes  les  Provinces  de 
l’Indoflan,  tant  qu’elles  ne  furentpoint  envahies  par  des 
dominateurs  étrangers.  La  population ,  très-ancienne , 
defeend  des  anciens  Patriarches  de  l’Orient.  Les  famil¬ 
les,  en  fe  multipliant,  formoient  autant  de  tribus  ou  de 
communautés  fé parées,  dont  les  ufages,  les  mœurs  & 
la  croyance  étoient  pourtant  très-peu  différents.  Chacune 
ùivoit  les  loix  que  lui  avoit  tracées  un  Chef  ou  Rajah,  du 
rom  duquel  on  diftinguoit  chaque  pays  particulier.  Mais 
ous  ces  légiftateurs  ièmblent  s’être  réunis  dans  la  rédac- 
ion  de  leurs  loix ,  pour  former  un  feul  corps  de  ces  di- 
,  rerfes  caftes  féparé'es.  L’une  étoic  chargée  d’inftruire  les 
,  utres  ;  une  fécondé  devoit  les  protéger  &  les  gouverner, 
i  z  enfin  le  refte  s’occupoit  des  profeffions  &  des  travaux 
;•  [ui  étoient  néceiïaires  à  la  grande  confédération.  Us  vi- 

«  eut  encore  fous  la  même  forme  d’adminiftration ,  au- 

1 1  ■ 

int  que  le  permettent  les  divifions  &  les  ravages  qui  dé- 
>lent  ces  contrées.  Ce  Gouvernement  étoit  très-défec- 
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tueux  en  apparence  ,  mais  il  fuppofe  du  moins  que  fan 
binon  &  tous  les  vices  dellru&eurs  de  nos  iiiftitutior 
modernes  y  étoient  peu  connus. 

Les  ïndous,  ainfi  que  les  Chinois,  prétendent  que  1er 
Nation  eft  beaucoup  plus  ancienne  que  les  époques  au: 
quelles  les  calculs  des  Chrétiens  &  des  Juifs  ont  fixé 
création  du  monde.  Leurs  premiers  monuments  hiftor 
ques  font  fans  doute  auffi  fabuleux  que  ceux  de  toutes  le 
autres  Nations;  &  les  Savants  qui  ont  entrepris  inutil 
ment  de  débrouiller  ce  cahos ,  croyent  qu’on  ne  pe  . 
pas  compter  fur  leur  hiftoire  au-delà  de  cinq  mille  ai 
Le  Samskret  ou  Sanskret ,  a  été  jufqu’à  préfent 
fan  cru  aire  impénétrable  des  tréfors  littéraires  des  Brai 
nés  ,  qui ,  feuls,  entendent  cette  langue  mere,  qui  eft  turc 
ancienne  &  très-majeftueufe  (i).  ïls  ont  plufîeurs  liv 


(i)  Nous  croyons  devoir  tranfcrlre  ici,  pour  la  curio 
des  Ledeurs ,  ce  qu’écrivoit  de  l’Inde  en  1740,  fur  et 
Langue  ,  le  P»  Pons  ,  Millionnaire  François.  Lettres  édifi 
2,6  ,  p.  221 ,  Edition  de  Paris , 

,,  Les  Sciences  &  les  beaux  Arts,  qui  ont  été  cultivés  a 
tant  de  gloire  &  de  fuccès  par  les  Grecs  &  les  Romai 
ont  fleuri  pareillement  dans  Flnde  ;  &  toute  l’antiquité  r  . 
témoignage  au  mérite  des  Gymnofopîiifies  ,  qui  font  t 
demment  les  Bramines ,  &  fur-tout  ceux  qui  parmi  eux 
soncent  au  monde  ,  &  fe  font  Saniajji .  i 

La  Grammaire  des  Bramines  peut  être  mife  au  rang  f  b 
plus  belles  fciences;  jamais  l’analyfe  &  la  fynthefe  ne 
rent  plus  heureufement  employées ,  que  dans  leurs  ou  > 
ges  grammaticaux  de  la  Langue  Samskret  ou  Samskroutar 
me  paroît  que  cette  Langue ,  fi  admirable  par  fon  hâr  • 
nie,  fon  abondance  8c  fon  énergie,  étoit  autrefois  la  L* 
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qui  traitent  de  îa  religion  &  de  la  philofophie ,  &  même  , 
à  ce  qu’on  dit  5  de  î’hiftoire.  Les  quatre  Livres  de  Loix 
ou  Infiitutions  divines ,  appelles  Bedas ,  font  écrits  en 
fiances  poétiques;  les  Bramines  les  regardent  comme  fi 


gue  vivante  dans  les  pays  habités  par  les  premiers  Bra¬ 
mines.' 

Il  eft  étonnant  que  l’efprit  humain  ait  pu  atteindre  à  la 
perfection  de  l’art,  qui  éclate  dans  ces  Grammaires  :  les 
Auteurs  y  ont  réduit ,  par  l’analyfe ,  la  plus  riche  Langue  du 
monde ,  à  un  petit  nombre  d’éléments  primitifs ,  qu’on  peut 
regarder  comme  le  Cap  ut  mortuum  de  la  Langue.  Ces  élé¬ 
ments.  ne  font  par  eux-mêmes  d’aucun  ufage  -,  ils  ne  ligni¬ 
fient  proprement  rien  *,  iis  ont  feulement  rapport  à  une  idée* 
par  exemple  ,  Kru ,  à  l’idée  d’a&ion.  Les  éléments  fecondaires 
qui  aflfeélent  le  primitif,  font,  les  terminaifons  qui  le  fixent 
à  être  nom  ou  verbe;  celles  félon  lefquelles  il  doit  fe  dé¬ 
cliner  ou  fe  conjuguer;  un  certain  nombre  de  fyllabes  à 
placer  entre  l’élément  primitif  &  les  terminaifons  ;  quelques 
prépofitions  ,  &c.  — A  l’approche  des  éléments  fecondaires  , 
le  primitif  change  fouvent  de  figure  ;  Kru  ,  par  exemple , 
devient ,  félon  ce  qui  eft  ajouté  ,  Kar ,  Kur ,  Kri ,  Kir,  Kêr,  &c.„ 
La  fynthefe  unit  &  combine  tous  ces  éléments  ,  &  en  forme 
une  variété  infinie  de  termes  d’ufage.  Ce-  font  les  réglés  de 
eette  union  &  de  cette  combinailon  des  éléments  ,  que  le 
Grammaire  enfeigne  ;  de  forte  qu’un  fimple  écolier  qui  ne 
fauroit  rien  que  la  Grammaire ,  peut ,  en  opérant  félon  les 
réglés ,  fur  une  racine  ,  ou  élément  primitif ,  en  tirer  plu- 
fieurs  milliers  de  mots  vraiment  Samskrets  :  c’eft  cet  art  qui  a 
donné  le  nom  à  la  Langue ,  car  Samskrei ,  lignifie  fynthétique  au 
(compofé. 

Peut-être  que  depuis  le  Pere  de  Nobilibus,  il  n*y  a  eu 
perfonne  allez  habile  CUlû  le  Sqmshret ,  pour  examiner  îm 
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iacrés ,  qu’ils  ne  permettent  point  à  ceux  qui  ne  font  pas 
de  leur  ordre,  de  les  lire,  quand  même  ils  en  feroienî  ca¬ 
pables.  La  fuperffition  &  les  Prêtres  ont  acquis  tant  d’em¬ 
pire  furies  malheureux  qu’ils  gouvernent,  qu’il  leur  font 


chofes  par  foi-même.  J’ai  vu  dans  un  Manufcrit  du  P.  de 
Bourzes  ,  que,  dans  certain  pays  de  la  côte  de  Malabar,  les 
Gentils  célébroient  la  délivrance  des  Juifs  fous  Efther ,  & 
qu’ils  donnoient  à  cette  fête  le  nom  de  J.  Yuda  Tirounal  t 
Fête  de  Juda. 

Le  feul  moyen  de  pénétrer  dans  l’antiquité  Indienne,  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  l’hiftoire ,  c’efi  d’avoir  un  grand 
goût  pour  cette  fcience,  d’acquérir  une  connoifiance  parfaite 
du  Samskret ,  &  de  faire  des.,  dépenfes  auxquelles  il  n’y  a  qu’un 
grand  Prince  qui  puiffe  fournir.  Jufqu’à  ce  que  ces  trois  cho¬ 
fes  fe  trouvent  réunies  dans  un  même  fujet,  avec  la  fanté 
liéceffaire  pour  foutenir  l’étude  dans  l’Inde ,  on  ne  faura 
rien ,  ou  prefque  rien  *  de  l’hiftoire  ancienne  de  ce  vafte 
Royaume 

C  eft  un  malheur  qu’aucun  Européen  n’ait  appris  cette  Lan¬ 
gue  ,  peut-etre  anti-dulivienne ,  pour  pouvoir  lire  &  traduire 
les  anciens  Livres  Samskrets ,  &  découvrir  l’ignorance  &  la 
fourberie  des  modernes  Bramines.  Quoique  ces  ouvrages 
foient  défigurés  par  des  fuperftitions  &  des  fables  ridicules  x 
ils  pourroient  cependant  fervir  à  jetter  un  grand  jour  fur 
I ancienne  Hifioire  des  Sciences  &  des  Nations,  &  fur-tout 
des  Indous.,  que  nous  ne  connoiffons4en  aucune  maniéré.  Il 
.-Semble  que  les  principes  de  la  Religion,  de  Morale  &  des  1 
Seiences  de  ces  peuples  ,  ont  été  adoptés  dans  l’antiquité  la 
plus  reculée  par  toutes  les  Nations  ,  depuis  la  Chine  &  le 
Japon  jufqu’à  l’Egypte  &  à  la  Grece.  On  fait  que  les  an¬ 
ciens  Philofophes  ou  Législateurs  alloient  fou  vent  Voyager 
dans  l’Inde  ,  pour  en  rapporter  des  connoifiànces. 
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accroire  que  ce  feroit  un  crime  irrémiffible ,  fi  quelqu’un 
faifoît  les  moindres  efforts  pour  connoître  ce  qu’ils  con¬ 
tiennent.  Les  Indous  ne  s’avifent  pas  de  tranfgrefler  ces 
ordres  ridicules.  Le  Bramine  qui  découvriroit  aux  hom¬ 
mes  des  autres  tribus  les  fecrets  de  ce  code  de  la  four¬ 
berie,  feroit  excommunié  fur  le  champ,  chaffé  de  fa  caf¬ 
te,  &  condamné  pour  jamais  à  l’infamie  :  punitions  qu’ils 
redoutent  plus  que  la  mort. 

Il  n’eft  pas  poffible  de  donner  une  preuve  plus  forte 
des  obfiacles  infurmontables  qui  s’oppofent  à  laconnoif- 
fance  de  ces  Livres,  que  l’exemple  très  connu  dans  l’Inde 
d’un  Empereur ,  le  grand  Akbar ,  qui ,  malgré  toute  fon 
autorité  &  toute  fon  adreffe,  ne  put  pas  en  venir  à  bout. 
On  avoit  imaginé  de  faire  remettre  entre  les  mains  d’un 
Bramine,  Feifi,  comme  un  pauvre  orphelin  de  fa  tribu. 
Le  jeune  éleve  avoit  concerté  cet  expédient  avec  Akbar. 
Lorfque  après  dix  ans  d’étude  &  de  fréquentation  des 
Bramines,  il  connut  la  Langue  Samskret,  &  les  fecrets 
des  Prêtres ,  l’Empereur  prit  les  mefures  convenables  pour 
aüiirer  fon  retour.  On  croit  que  Feifi ,  pendant  fon  fé- 
jour  chez  fon  maître ,  étoit  devenu  amou  reux  de  fa  fille 
unique.  Le  vieux  Bramine  la  lui  offrit  en  mariage;  & 
Feifi  ,  partagé  entre  l’amour  &  la  reconnoiffance ,  ne  put 
cacher  plus  long-temps  fon  artifice.  Il  tomba  aux  pieds 
du  bon  vieillard ,  lui  découvrit  latrahifon;  &  embraffant 
fes  genoux,  il  le  fupplia,  les  larmes  aux  yeux,  de  lui 
pardonner  cet  attentat  contre  le  meilleur  des  bienfaiteurs. 
Le  Bramine  demeura  interdit;  &  fans  proférer  un  feul  mot 
de  reproche ,  il  faifit  un  poignard  dont  il  aîîoït  fe  frap- 
pçr;  Feifi  arrête  fon  bras ,  met  tout  en  ufage  pour  le  flé¬ 
chir  9  protefiant  que  s’il  eft  quelque  moyen  d’expier  fon 
outrage,  il  n’y  a  rien  à  quoi  il  ne  foitréfoîu  de  foufcrire. 
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Le  Bramine ,  fondant  en  pleurs,  lui  dit,  que  s’il  vouloiti 
lui  promettre  deux  chofes ,  il  lui  pardonnerait ,  &  pourrait 
confentir  à  vivre.  Feifi  promit  fans  héfiter;  &  ces  deux 
chofes  furent  que  jamais  il  ne  traduirait  les  Redas,  ni  ne: 
révélerait  la  croyance  des  Indous.  Feifi  tint  fa  parole  (i).. 

Il  efl  très-difficile  d’apprendre  le  Samskret ,  foitàcaufe 
de  la  grande  réferve  des  Rramines,  fetils  dépofitaires  des 
ouvrages  écrits  en  eette  Langue ,  foit  parce  qu’on  man¬ 
que  abfolument  des  Livres  qui  feraient  néceffaires  à  cette 
étude.  Ce  qu’on  a  publié  en  Europe  fur  cette  matière,, 
fe  borne  aux  lettres  de  l’alphabet,  &  à  leurs  différentes i 
combinaifons  O).  PlufieursAnglois  Font  entrepris ,  mais 
fans  fuccès ,  faute  d’avoir  des  fecours  fuffifants.  Il  y  a  quel¬ 
ques  Livres  d’une  autre  Langue,  qui  peuvent  faciliter  la t 
connoiflance  du  Samskret,  mais  1  Auteur,  pendant  deux, 
ans  de  féjour  à  Benarès ,  n’a  pu  en  trouver  aucun.  Quicon¬ 
que  veut  apprendre  le  Samskret ,  doit  d’abord  fe  former 
à  lui-même  fa  Grammaire  &fon  Didionnaire.  Il  doit  étu-  • 
dier  enfuîte  la  Langue  Perfanne,  ou  quelques-uns  des; 
ciialedes  de  FIndoftan ,  qui  approchent  davantage  du  Sains-  ■ 
Iret ,  &  fur -tout  le  dialede  du  Bengale,  qui  a  quelque; 
rapport  avec  la  Langue  des  Bramines*  La  quatrième  par¬ 
tie  de  fes  mots,  la  forme  de  plufieurs  de  fes  lettres,  le 
110m  &  l’arrangement  de  tout  l’alphabet ,  font  exactement 
femblables.  On  n’a  pas  lieu  d’efpérer  que  les  Européens 
qui  vont  dans  l’Inde  pour  y  acquérir  des  rîcheffes,  em- 


(i)  Dov’s  Hyftory  of  Indoilan  ,  of  the.  Dijf&rtatîon ,  rok- 
f  ramier,  p.  'Ij. 

(i)  Voyez  China  ittujlrata  de  Kirclier,  Amjlerdam,  1767» 

f .  162  ,  &c. 
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ployent  tout  Te  temps  qui  feroit  nécefîaire  pour  étudier 
une  Langue  très-inutile  au  but  qu’ils  fe  propofent.  Cette 
çntreprife  ne  fera  probablement  jamais  exécutée,  que  par 
rencouragement  d’un  Souverain  ou  de  quelque  Acadé¬ 
mie  aiïez  riche  pour  en  faire  les  dépérîtes.  Les  prote&eurs 
des  Sciences  devraient  déterminer  un  favant  à  ce  géné¬ 
reux  facrifice ,  &  faire  les  fraixl  d’un  voyage  dont  J’Euro- 
pe  tireroit  des  connoiffances  &  des  découvertes  au  moins 
très-curieufes. 

On  n’eü  indruit  de  l’Hiftoîre  ancienne  des  Indous ,  que 
par  une  traduction  en  Langue  Perfanne  d’unPoëme  Samf- 
kret.  Peut-être  n’ont-ils  point  de  monuments  de  ces  temps 
reculés,  que  quelques  chanfons  fur  des  événements  fa¬ 
buleux ,  pareilles  à  celles  des  Bardes  Welches ,  Ecofïois5, 
Irlandois  ou  Gaulois,  qui  ont  été  par-tout,  même  de¬ 
puis  Homere,  les  Hifloriens  des  (iecles  barbares.  H  eft 
probable  que  les  Bramines  n’ont  pas  d’autres  trélors  lit¬ 
téraires  fur  ces  premiers  âges.  Mais  dans  des  liecîes  plus 
modernes,  ces  Prêtres,  fans  être  lavants ,  s’étant  toujours 
beaucoup  appliqués  à  l’étude ,  ils  ont  fans  doute  écrit  des 
ebofes  intéreffantes. 

L’Europe  ne  connoît  ces  ancêtres  du  temps  des  Drui¬ 
des,  que  par  ce  que  lui  en  ont  appris  les  autres  Nations 
qui  étoientun  peu  plus  éclairées  alors.  Les  Druides ,  ainfa 
que  les  anciens  Bramines,  étoient  des  Prêtres  &  desPhi- 
lofophes.  Quoique  très-différents  dans  leurs  principes  de 
Religion ,  on  apperçoit  cependant  quelque  reflèmblance 
dans  les  mœurs  &  les  ufages  de  ces  deux  leétes.  D’a¬ 
près  ce  qu’ils  connoiffent  des  Mahométans,  des  Juifs, 
des  Païens  &  des  Chrétiens  ,  Tes  Prêtres  de  l’Inde  ail  lu¬ 
rent  avec  quelque  efpece  de  raifon ,  que  les  Légifîateurs 
des  autres  Nations  ont  emprunté  grand  nombre  de  leurs 
Loix  des  Inftituts  de  Brama» 
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Les  Hiftoires  qu’on  nous  a  données  jufqu’à  prêtent  ci 
l’Indoftan,  traitent  moins  des  Indous  que  des  brigand 
étrangers  qui  venoient  les  fubjuguer  &  les  réduire  en  fe 
vitude.  Les  anciens  Rajahs  étoient  probablement  Souvr 
rains  de  plufieurs  Provinces  de  l’Inde.  Us  en  étoient  feui  ; 
propriétaires  des  terres;  guerriers  de  profefîion,  &  prc 
tegeant  leurs  fujets  uniquement  par  des  motifs  cfintérê 
Leur  Gouvernement  defpotique  n’a  voit  d’autre  frein ,  qu;  : 
celui  des  fentiments  de  la  nature  qui  retiennent  encor 
^es  Tyrans  qui  ne  les  ont  pas  étouffés  ;  &  les  peuples  d 
l’Inde  n’ont  jamais  connu  de  droit  public  &  de  liberté  : , 
que  la  volonté  de  leurs  maîtres.  Quelques-uns  des  Ra 
jahs,  dévorés  d’ambition,  fournirent  un  grand  nombiv 
de  Provinces;  mais  on  a  lieu  de  croire  que  l’Indoftan 
ne  fut  jamais  réduit  en  entier  fous  le  joug  d’un  feul  do¬ 
minateur. 

Plufieurs  pays  de  l’Inde  ont  été  long-temps  tributaires 
des  Perfans ,  &  enfuite  des  Tartares  d’Afgan  ou  de  Patau  , 
qui  habitent  les  montagnes  fituées  entre  la  Perse  &  Fin-; 
dofîan.  Ils  firent  d’abord  des  incurfions  dans  les  Provin-] 
ces  voifmes  de  l’Inde.  Us  allèrent  les  piller  &  leur  impor¬ 
ter  des  tributs,  jufqu’à  ce  qu’enfin  ils  s’établirent  à Del-i 
hy,  au  commencement  du  quatorzième  fiecle.  On  peut 
dire  de  ces  Tartares,  ainfi  que  de  Tamerlanqui  Jeurfucv 
céda,  que  jamais  leur  Gouvernement  ne  s’étendit  fur  tout 
l’Indoftan.  Les  Rajahs  tributaires  s’oppofoient  à  leurs 
conquêtes ,  &  s’approprioient  fouvent  les  Provinces  qu’ils 
eommandoient,  i 

La  partie  de  ITiiRoire  qui  traite  de  î’Indoflan ,  depuis 
qu’il  eftfous  l’autorité  des  Mogols,  efî  beaucoup  mieux 
connue.  Nous  en  parlerons  dans  le  chapitre  fuivant,  & 
nous  expoferons  enfuite  l’état  des  Provinces  du  Ben* 
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gale ,  qui  font  tombées  fous  le  joug  de  la  compagnie 
Angloife. 

On  a  voulu  perfuader  au  public  que  les  Anglois  n’ont 
rien  à  craindre  des  naturels  du  pays,  trop  timides  & 
trop  foibles  pour  ofer  attaquer  leurs  vainqueurs ,  &  qu’ils 
peuvent  compter  fur  une  pofleffion  permanente  des  do¬ 
maines  qu’ils  ont  envahis.  Il  efl  à  propos  de  montrer  ici 
que  ces. opinions  font  très-faufles ,  &  que  les  forces  mili¬ 
taires  &  maritimes  de  la  compagnie  ne  fuffiront  pas  pour 
,  conferver  nos  conquêtes ,  ü  nous  n’y  joignons  une  adrai- 
niftration  équitable  &  fage. 

On  n’a  aucune  raifon  de  fuppofer  que  l’Inde  ait  ja¬ 
mais  manqué  de  peuples  courageux.  Il  eft  fur  qu’à  prê¬ 
tent  plufieurs  des  Puifiances  de  ce  pays  ont  de  grandes 
armées  de  cavalerie  &  d’infanterie  bien  difcipîinées ,  & 
qui  ne  font  pourtant  pas  compofées  d’étrangers.  Les  Sya- 
pois,  au  fervice  de  la  compagnie,  font  braves ,  robuftes, 
&  très-exercés  à  toutes  les  opérations  militaires.  Il  n’y  a 
peut-être  aucun  peuple  du  monde  qui  ait  montré  dans 
les  fouffrances  autant  de  courage  &  d’intrépidité  que  les 
Indiens.  Les  aüftérités  &  les  macérations  des  pénitences 
religieufes  qu’ils  s’impofent  volontairement ,  font  prefque 
incroyables.  Souvent  ils  aiment  mieux  expirer  dans  les 
,  tortures  ou  être  mutilés ,  que  de  découvrir  leurs  tréfors 
cachés ,  &  contribuer  ainü  à  la  ruine  de  leurs  familles. 

.V 

Les  femmes  elles-mêmes ,  qui  vivent  féparées  du  monde, 
&  qui  par  conféquent  ont  éprouvé  peu  des  difficultés  & 
des  malheurs  qui  fervent  à  fortifier  l’efprit  &  le  cœur, 
5  donnent  des  preuves  d’intrépidité  &  découragé  quiéton- 
i  nerit  les  Européens ,  qui  favcnt  réfléchir.  Sans  être  ac¬ 
cablées  par  des  chagrins  qui  leur  rendent  la  vie  incom- 
,  mode  ou  les  portent  au  défefpoir,  elles  fe  dévouent  libre- 
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ment  à  des  morts  horribles ,  en  fe  brûlant  toutes  vive. 
fur  les  tombeaux  de  leurs  maris. 

Quoique  la  plupart  des  nations  de  l’Inde  ayent  été  au 
trefois  tributaires  des  Mogols ,  il  y  en  a  cependant  qi 
n’ont  pas  été  fubjugués  par  eux,  &  qui  vivent  à  préfen  t 
fous  leur  propre  Gouvernement.  Il  n’a  jamais  été  poiïi 
ble  de  foumettre  les  Marattes,  &  de  leur  impofer  de 
tributs. 

Ces  peuples  font  gouvernés  par  un  confeil  de  plufieur 
Rajahs  de  la  religion  des  Indes  ;  ils  fe  font  toujours  dé 
fendus  de  l’efclavage ,  &  même  ils  ont  fouvent  obligé 
leurs  voifins  à  leur  payer  des  tributs.  Dernièrement ,  il 
ont  forcé  le  fameux  Aureng-zeb  à  payer  un  chout  (i 
ou  tribut  annuel  de  la  quatrième  partie  des-  revenus  di 
Décan.  L’Empereur,  en  fe  foumettant  à  ces  condition  : 
nvilifîantes ,  a  reconnu  par-là  non-feulement  qu’ils  étoien 
indépendants  de  fon  autorité ,  mais  encore  qu’ils  parti 
geoient  avec  lui  la  fouveraineté  des  Provinces  qui  prc 
duifent  les  revenus  dont  on  paye  le  chout. 

Les  Marattes  continuèrent  à  percevoir  le  chout  long 
temps  après  que  les  revenus  des  Provinces  du  Décan 
n’étoient  plus  payés  au  Tréfor  royal  à  Delhy  (2).  Lori 
qu’en  1740  ( 3),  les  Députés  du  Rajah  Sahoo,  (Roi  d 
Sittarah) ,  allèrent  à  Delhy  pour  recevoir  le  tribut ,  coir 
me  à  Fordinaire ,  le  miniftere  du  Mogol  leur  dit  :  „  Qu 
,,  Nader-Shah  avoit  tellement  épuifé  le  tréfor  ,  que  FEnr 

pereur  étoit  incapable  de  fatisfaire  à  leurs  demandes  1 

 -  -■  ------   -  --  - - p - - - - - 1  | . -  -  ■!  Il - I 

(1)  Holwell’s  Hiftorical  Events, part.  I,  p.  104,  107* 

(2)  Ibid.  pag.  1S0. 

(3)  Pag„  iaS  &  109. 
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*  qua  d'ailleurs  il  avoir  perdu  les  revenus  des  Provinces 
„  du  Bengale,  depuis  1738  ,  par  las  révolte  d '  AUawerdy 
Khawn ,  qui  ,  conjointement  avec  Ton  frere  Hajée 
„  Ahmet,  avoit  ufurpé  le  gouvernement  de  cette  Sou- 
„  babie.  Le  miniftere  ajoutoit  que  les  divifions  de  FEm» 

„  pire  ne  permettent  pas  au  Mogol  de  lever  des  for- 
„  ces  fuffifantes  pour  réduire  ces  deux  rebelles ,  &  que 
les  députés  voudraient  bien  prier  leur  maître  ,  au 
nom  de  l’Empereur,  d’envoyer  une  armée  fuffifante 
^  pour  exiger  le  payement  du  chout  qui  étoit  dû ,  faire 
9,  décoller  Allawerdy  &  fon  frere,  &  rétablir  furie  trô- 
9,  ne  la  famille  de  Sujah-Khawn  qui  en  avoit  été  chaf- 

fée  ' 
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C’eft  arnfi  qu’ après  la  perte  du  Décan,  le  Mogol  per¬ 
mit  auxMarattes,  pour  les  dédommager  du  chout ,  de 
lever  le  même  tribut  fur  les  Provinces  du  Bengale.  Il  efi; 
vrai  que  le  Mogol  n’étoit  pas  plus  maître  alors  du  Ben¬ 
gale  que  du  Décan  ,  &  que  fes  Minières  ne  firent  cette 
réponfe  aux  députés  que  pour  fe  débarraffer  d’une  de¬ 
mande  importune.  Cependant  les  Marattes  acceptèrent 
les  propofitions  de  l’Empereur;  ils  fe  mirent  en  devoir 
d'en  accomplir  les  conditions  ,  &  acquirent  par-là  un 
nouveau  droit  au  chout.  Une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  de  cavalerie,  fous  le  commandement  de  Bosk* 
har-Pundit ,  fut  expédiée  fur  le  champ  pour  les  Provin¬ 
ces  du  Bengale.  Le  Général,  après  avoir  montré  fes  let¬ 
tres  de  créance ,  demanda  à  l’ufurpateur  Allawerdy* 
Khawn ,  „  trois  années  d’arrérages  du  chout ,  &  les  tré- 
„  fors  des  deux  derniers  Soubahs;  il  dit  qu’il  vouîoic 
31  qu’un  Officier  Maratte  fît  fa  réfidence  dans  chaque 
5,  cutcherie,  afin  de  percevoir  la  quatrième  partie  des  re- 
venus  en  faveur  de  fa  nation.  „ 
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Cette  demande  ayant  été  refufée  avec  indignation,  qj 
fe  prépara  à  décider  la  querelle  par  la  voie  des  armes.  Al rj 
lawerdy  fut  vaincu  ;  &  excepté  quatre  mille  hommes  ,  tou 
tes  fes  troupes  furent  taillées  en  pièces.  Il  courut  de  1 :1 
grands  dangers ,  qu’il  fut  forcé  de  fe  faire  jour  à  traver  s 
toute  l’armée  des  Marattes,  avec  vingt-cinq  mille  foldat:: 
Bengalois  &  Patans.  Sa  retraite  dura  trois  jours ,  &  fe  fi 
en  combattant. 

La  guerre  continua  jufqu’à  la  fin  de  1747.  Hajée  Ah*: 
met ,  un  des  freres  de  l’ufurpateur,  y  perdit  la  vie  de  la 
maniéré  la  plus  cruelle  &  la  plus  ignominieufe.  Allawer- 
dy-Khawn  fit  dans  les  combats  des  exploits  dignes  d’un 
héros;  mais  accablé  de  toutes  parts  par  fes  ennemis,  il 
■fut  contraint  d’acheter  la  paix  des  Marattes ,  de  leur  cé¬ 
der  îe  Cuttack,  &  de  s’engager  en  outre  à  payer  annuel¬ 
lement  un  chout  de  douze  lacks  de  roupies.  (1) 

Depuis  ce  temps ,  la  compagnie  Angloife  a  pris  pofîef- 
fion  du  Bengale  ,  de  la  Province  de  Bahar  &  de  la  partie 
de  celle  d’Orixa  qui  avoit  été  confervée  par  les  derniers 
Nababs.  Il  y  a  eu  fur  l’article  du  chout  plufieurs  négo¬ 
ciations  entre  les  employés  de  la  Compagnie  &  les  Ra¬ 
jas  des  Marattes,  &  fur-tout  avec  Janoogee  &  Rogoa- 
naut  Row.  Ce  dernier  Rajah  voyant  que  les  Anglois 
faifoient  quelque  difficulté  de  lui  payer  le  tribut ,  mit 
promptement  une  armée  en  campagne.  Le  Préfuient  & 
le  confeil  de  Calcutta  allarmés  par  ces  entreprifes ,  en  in¬ 
formèrent  la  cour  des  directeurs  le  5  Janvier  1768  :  le 
29  du  moisfuivant,  ils  écrivirent  encore  fur  le  même  fu- 
jet.  Nous  allons  tranfcrire  une  partie  de  leur  lettre.  „  De- 


(0  Cent  cinquante  mille  livres  fterlings. 
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puis  l’arrivée  de  Mahomet  Reza  Khawn,  à  Calcutta. 
33  le  Préhdent  du  confeil  a  eu  conjointement  avec  ce 
s-,  Miniitre  &  le  Vakeel  du  Rajah  Maratte  ,  plulieurs 
33  conférences  fur  l’article  du  chout  ;  mais  le  Vakeel  les 
53  a  affinés  que  fon^maître  n’entendroit  aucune  propofition 
33  d’accommodement ,  fi  au  préalable  les  Anglois  ne  s’en» 
33  gageoient  à  payer  un  tribut  annuel  de  feize  lacks  (i) 
33  de  roupies  3  à  compter  dès  Je  temps  que  la  Compo¬ 
sa  §n^e  ^  Pris  l’emploi  de  Dewanée  dans  ces  Provinces, 
s,  &  fi  le  Comité  ne  garantilToit  pas  en  faveur  des  Ma- 
3,  rattes  la  ridelle  exécution  du  traké.  Pour  appuyer  la 
,3  légitimité  de  ces  conditions,  il  a  rappellé  les  promef- 
„  fts  que  M.  Vanfittart  fit  à  fon  maître  en  1763,  de 
„  payer  tous  les  arrérages  du  chuot ,  à  condition  que 
les  Marattes  ne  joindraient  pas  leurs  forces  à  celles 
,3  de  CoJJhn  Ally  Khawn,  Il  a  beaucoup  infiflé  fur  les 
58  affurances  que  donna  à  fa  nation  le  Lord  Clive,  de 
nayer  tous  les  ans  ,  après  la  conclufion  du  traité \  la 
femme  ftipulèe ,  à  commencer  dès  le  temps  que  la  Com¬ 
pagnie  jouir  oit  de  remploi  de  Dewanée  des  Provinces,  , 
,5  Nous  nous  fournies  occupés  très-férieufement  de 
,3  cette  matière  qui  nous  a  paru  de  la  plus  grande  im- 
„  portance.  En  réunifiant  ainfi  les  territoires  de  la  Com - 
„  pagnîe  fitués  fur  la  côte 5  avec  vos  pofeffions  du  Ben~ 
„  gale ,  vous  en  tirerez  de  grands  avantages.  Votre  au- 
„  torité  &  vos  domaines  s’étendront  depuis  Caramnajfa  , 
t5  jufqu'à  V extrémité  la  plus  éloignée  de  la  côte  de  Co~ 
„  romandel.  Vos  établiffements  de  l’Inde  pourront  fe 
,,  fecourir  les  uns  &  les  autres,  &  fe  défendre  mutuelle- 
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ment;  vous  ôtez  aux  Marattes  tout  prétexte  de  trou¬ 
bler  Ja  tranquillité  &  la  paix  de  ces  Provinces ,  &  enfin 
59  vous  vous  mettez  en  état  de  pouvoir  ébranler  leur  force 
55  &  leur  puiffance.  Vous  pourrez  facilement  détacher  de 
5,  leur  parti  un  allié  aufîi  puiflant  que  Janoogée ,  qui , 
pendant  le  cours  des  négociations  ,  a  montré  un  ciefir 
59  emprefifé  de  faire  avec  vous  une  alliance  ôffenfive  & 
défenfive.  Ces  confidérations  ayant  été  pefées  attend- 
59  vement  &  débattues  dans  le  Comité,  nous  avons  ré- 
^  fplu  d' dcquiefcer  aux  proportions  du  Fakeel  5  &  de 
„  figner  le  traité  le  plutôt  pofiîble.  En  conféquence ,  le 
5?  Préfident  a  lignifié  notre  confentement  par  une  lettre 
55  à  Janoogée  9  &  à  requis  le  Nabab  de  donner  le  fien  de 
3,  fon  côté 

On  voit  que  les  Marattes  demandent  avec  inftances  â 
la  compagnie  Angloife  le  rétablifiement  de  leur  chaut  9  & 
le  payement  des  arrérages  qui  leur  font  dus  depuis  que 
la  Compagnie  eft  devenue  fouveraine  du  Bengale.  Nous 
ne  prétendons  pas  dire  où  en  eft  à  préfent  la  contefta. 
don;  on  croit  dans  FInde ,  &  dernièrement  on  a  écrit  eu 
Angleterre,  que  les  Marattes  ont  en  vue plufieurs points 
^portants  dont  ils  ne  fe  départiront  pas . 

"Les  Marattes  pofîedent  un  pays  trôs*étendu.  Les  la* 
boureurs  &  le  fabricants  quittent  fouvent  leurs  charrues 
&  leurs  métiers  ,  pour  aller  aux  combats.  Ils  ne  reçoivent 
d’autre  éducation  qu’une  éducation  militaire  ;  leurs  armées 
font  entièrement  compofées  de  cavalerie.  Accoutumés 
depuis  long-temps  au  pillage  &  aux  entreprîtes  guerriè¬ 
res,  ils  font  toujours  prêts  à  quitter  leur  pays  pour  rava« 
ger  les  territoires  voifins,  &  Ieurimpofer  des  tributs.  Ils 
ont  tous  les  vices  des  foîdats  &  des  brigands;  ils  font 
naturellement  féroces  &  cruels  :  ils  ne  fe  contentent  pas 

de 
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de  dépouiller  les  habitants  chez  qui  ils  font  des  meur- 
lions  ,  ils  les  mutilern,  les  afFafîinent,  les  font  eXDirec 
dans  les  tortures,  afin  de  découvrir  leurs  tréfbrs,  lorf- 
ciu  ds  imaginent  que  ces  malheureux  en  ont  de  es* 
chés  (i).  1 2 3 

Ce  peuples  ont  été  formidables  dans  toits  les  temps; 
mais  ils  le  font  devenus  davantage  depuis  quelques  an¬ 
nées.  Dans  leur  expédition  de  1742  contre  Allawerdy 
Khawn ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  ils  firent  d’abord 
marcher  une  armée  de  quatre  vingt  mille  hommes  de  ca¬ 
valerie  O)  dans  les  Provinces  du  Bengale.  Le  relie  de 
cette  armée,  difperfée  par  les  Bengaloïs,  ayant  été  obli¬ 
gé  de  Fe  retirer,  les  Marattes  renvoyèrent  Tannée  Sui¬ 
vante  deux  corps  de  cavalerie ,  de  loixante  mille  hommes 
chacun  (3),  &  ils  vinrent  enfin  à  bout  defoumettre  Ak 
lawerdy  Khawn •  On  les  regarde  dans  l’Inde  comme  la 
nation  la  plus  puiflante  des  Indous  ,  &  effectivement  ils 
ont  fouvent  donné  des  preuves  de  cette  fupériorité.  On 
les  a  vus  terraiïer  Hyder  Ally ,  &  montrer  que  Tes  forces 
n’étoient  pas  en  état  de  fe  mefurer  aux  leurs.  Ils  travail¬ 
lent  maintenant  à  former  des  corps  d’infanterie  ;  quand 
même  ils  ne  (croient  pas  d’abord  bien  nombreux  &  bien 
difeipiinés,  il  leur  fera  très-facile  de  les  augmenter  &  de 
les  exercer ,  puifqu’on  fuppofe  qu’environ  la  quatrième 
partie  des  naturels  de  TIndollan  quittent  leur  patrie  pour 
fe  faire  foldats  de  fortune  chez  les  étrangers  qui  veulent 


(1)  Holwell’s ,  Hijlorital  Events ,  part,  I,  p.  1 34, 

(2)  Holwell.  p.  11 3. 

(3)  Holvell.  p.  110,, 
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les  acheter  (i).  Ces  mercenaires  ordinairement  tliaî-paÿés , 
font  fouvent  mécontents  de  la  Puiflance  qu’ils  fervent  ; 
iis  feront  tous  prêts  (pi)  à  fe  joindre  à  quiconque  voudra 
former  une  entreprife  dont  ils  efpéreront  tirer  des  avanta- 
tages.  Il  efl  donc  très-évident  que  chaque  jour  il  peut  le 
former  dans  l’Inde  une  très-grande  puiflance  militaire;  & 
il  faut  efpérer  que  la  légiflation  d’Angleterre  fe  tiendra  fur 
fes  gardes,  crainte  que  la  compagnie ,  par  une  adminiftra* 
tion  injufte ,  ne  perde  enfin  des  domaines  qu’on  regar¬ 
dera  peut-être  comme  aflfez  inutiles  à  la  nation,  &  qui 
pourroient  cependant  lui  être  de  la  plus  grande  im¬ 
portance. 

Toutes  les  Provinces  du  Bengale  gémiflènt  dans  la  mi- 
fere  &  l’oppreflion.  En  proie  à  des  ufurpateurs  qui  fe  dé- 
truifent  mutuellement ,  elles  ne  font  que  changer  de  ty¬ 
rans  en  changeant  de  maîtres.  Les  loix  &  la  Juftice  font 
méconnues  dans  ce  pays ,  &  les  malheureux  Indous  n’ont 
aucune  efpece  de  refuge.  Il  n’efl  pas  poiTiblô  de  douter 
que  les  agriculteurs  &  les  manufacturiers  qui  compofent 
la  plus  grande  partie  de  cette  nation  ,  ne  fe  foumettent 
volontiers  à  un  Gouvernement  qui  les  traiteroît  avec 
quelque  efpece  d’humanité,  &  qui  leur  accorderait  une 


(1)  Dov’s  Indoftan ,  vol.  2  ,  p,  402,  fécondé  édition. 

(2)  Ce  que  nous  difons  eft  arrivé  dans  les  fiecles  palfés^ 
lorfque  les  Marattes  faifoient  quelque  expédition  de  pillage. 
11  eft  allez  probable  que  les  termes  de  Marauder  &  de  Marau¬ 
dage  s  font  dérivés  d’un  nom  Maratte ,  &  qu’on  a  voulu  ex¬ 
primer  par-là  les  rapines  des  Marattes.  Le  mot  injurieux  Ma- 
roto  des  Portugais,  qui  fignifie  un  coquin  vagabond,  fenu 

ble  leur  être  venu  autrefois  par  corruption  de  la  ç®?e 

Malabar. 
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ftibfifiance  paifibîe  pour  fruit  de  leurs  travaux.  En  fuppo- 
faut  que  cette  reffource  vienne  encore  à  leur  manquer , 
Il  efl  prefque  fûr  qu’accablés  par  des  maux  inftipporta- 
bîes ,  ils  fe  livreront  au  défelpoir ,  &  finiront  par  fe  ven¬ 
ger  des  defpotes  qui  les  y  auront  réduits. 

Un  peuple  opprimé  ne  penfe  qu’à  fe  fervir  de  tous  les 
moyens  poffibîes,  afin  de  fe  délivrer  de  la  tyrannie;  & 
!  fans  s’embarra  fier  des  fuites  de  fes  démarches,  il  fe  fie  au 
hafàrd  pour  ce  qui  pourroit  lui  en  arriver  de  mal.  L’An¬ 
gleterre  eft  bien  peu  prévoyante,  fi  elle  fuppofe  que  les 
habitants  du  Bengale,  ne  feront  jamais  excités  à  la  révol¬ 
te,  ou  qu’ils  ne  trouveront  pas  des  défeûfeurs  qui  les  ai¬ 
dent  ci  iecouer  le  joug  de  la  compagnie.  Les  Puifiances 
de  l’Europe  &  de  l’Afie  envient  à  la  Grande-Bretagne  fes 
domaines  de  i’Inde;  elle  doit  craindre  que  l’une  d’elles, 
ou  toutes  enfemble,  ne  cherchent  à  lui  enlever  la  fouve- 
faineté  qu’elle  poffede  dans  ce  pays,. 

Les  Marattes  fuffiroient  ieuis  pour  accomplir  la  révo¬ 
lution.  Leur  puiüance  efi:  redoutable  à  la  compagnie  i ils 
l'ont  main  es  d  une  grande  partie  du  Bengale  ;  ils  viennent 
d’acquérir  encore  plus  de  la  moitié  de  La  Province  d’O- 
ïixa  ,  qu’ils  tiennent  comme  une  hypotheque  des  arréra¬ 
ges  du  chout  qui  leur  font  dus;  ils  ont  exigé  des  An- 
glois  pour  l’avenir  un  tribut  annuel  de  deux  cents  mille 
livres  Berîings  ;  &  les  employés  de  la  compagnie  leurfer- 
vïront  de  gages  du  payement. 

Tel  efi:  l’état  aélueî  des  domaines  du  Bengale  poifédés 
par  la  compagnie  Angloife,  Les  naturels  du  pays  riétef- 
tent  fon  Gouvernement  oppreffeur ,  qui  les  accable ,  & 
qui  a  fait  déferter  un  grand  nombre  des  habitants;  leur 
domination  efi:  odieufe  à  toutes  les  Nations  de  l’Inde,  & 
enviée  par  la  plupart  des  Puifiances  de  l’Europe.  Enfin5 
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la  compagnie  tyrannife  non  -feulement  Tes  fujets ,  mais 
encore  lès  compatriotes  &  Tes  employés.  Le  Ledieur  im¬ 
partial  &  judicieux,  peut  conclure  de-là  fi  les  poflelïions 
de  la  Grande-Bretagne  font  fort  en  fûreté ,  à  moins  que 
l’on  ne  change  la  politique  &  la  forme  d'adminiftratiou 
établies  par  la  compagnie. 
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CHAPITRE  II. 

Etat  de  t Empire  Mogol  avant  tinvajïon  de  Nader 

Shah . 

T'oemoor-Beg  ,  autrement  appeîîé  Toemoor-Lung , 
cmTamerlan  ,  envahit  l’Indoftan  vers  fan  i397dePEre 
Chrétienne,  ou  fan  800  de  l’Egypte.  Après  avoir  com¬ 
mis  bien  des  ravages  &  des  meurtres ,  il  abandonna  fa  con¬ 
quête,  &  le  retira  dans  fon  propre  pays. 

Plus  d’un  fiecle  après,  en  1525,  Baber,  un  de fes des¬ 
cendants,  &  Mahométan  comme  lui,  s’empara  deDelhÿ 
&  du  trône  de  l’Indoftan ,  &  fut ,  à  proprement  parler  ,1e 
premier  fondateur  de  l’Empire  Mogol,  qui  n’a  guer® 
duré  que  deux  cents  ans. 

Les  principes  du  Gouvernement  Mogol  étaient  fi  mo¬ 
dérés  &  li  doux ,  que  l’Empire  .devînt  bientôt  floriffant 
.&  riche  ;  &  s’il  n’acquit  pas  une  puiflance  proportionnée 
à  fa  profpérité,  les  préjugés  &  les  mœurs  de  fes  fujets, 
plutôt  que  la  mauvaife  adminiftration  des  Empereurs, en 
furent  la  caufe.  Comme  la  Cour  de  Delhy  étoit  toujours 
difpofée  à  encourager  les  Nations  étrangères-  qui  venoient 
commercer  avec  les  peuples  de  P Indoftan ,  on  peut  fup- 
pofer  avec  raifon  qu’elle  ne  favorifoit  pas  moins  les  en- 
ireprifes  de  commerce  que  fes  fujets  pouvoient  formfer 
dans  les  pays  éloignés.  Elle  n’étoit  point  arrêtée  par  les 
préjugés  religieux  qui  interrompent  fi  fouvent  toute  com¬ 
munication  entre  les  différents  peuples  de  la  terre.  L’Em¬ 
pereur,  qui  étoit  Mufulman,  gouvernoit  Aes  Provinces 
mi  fuivoient  la  Religion  des  Indous;  leurs  croyances. 
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Soient  par  conféquent  auffi  éloignées  entr’elles^qu’elkâ 
pou  voient  l’être  de  celles  des  Chrétiens ,  des  Chinois,  des 
Tartar  es,  &c.  Le  Mogolfaifoit  d’ailleurs  peu  d’attention 
à  la  Religion  de  Tes  fujets,  ou  à  celle  des  Nations  qui  ve- 
noient  commercer  avec  eux*  Quiconque  alîoit  trafiquer 
dans  l’Inde ,  étoit  accueilli  par  le  Souverain.  Cette  fage 
pratique  qu’on  efl:  étonné  de  trouver  dans  un  Defpote , 
ne  manqua  pas  d’exciter  Pefprit  du  commerce  &  des  ma* 
îiufaChires  parmi  les  habitants  de  PInde.  Les  Mahomé- 
tans  qui  régnoient  à  Delhy,  s’efforcèrent  d’accroître  les 
forces  de  leur  Nation  &  Fimportance  politique  de  leur 
Gouvernement ,  &  Pon  a  lieu  de  croire  qu’ils  n’auroient 
pas  été  fâchés  de  voir  îe  pays  devenir  puifiantfur  la  mer9 
fi  les  ïndoiis  nvoîent  voulu  s’adonner  à  la  navigation. 
On  eff  porté  à  les  fuppofer  afiez  éclairés  pour  compren¬ 
dre  ce  fyftême  de  politique,  puifqu’ils  fentoient  fi  bien 
les  avantages  de  l’encouragement  qu’ils  donnoient  aux 
îuanufaéturçs ,  qu’on  les  a  vus  facrifier  pour  cela  une  par* 
tie  de  leurs  revenus. 

Les  Mogols  ont  la  propriété  de  prefque  toutes  les 
terres  de  PIndofian.  Les  fommes  que  payent  ceux  à  qui 
ils  en  donnent  la  jouiffance,  forment  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  leurs  revenus  ;  le  refteconfifteen  un  très-petit  nom¬ 
bre  d’impôts.  Quoique  propriétaires  âbfoîus  de  tous  les 
biens,  ilsétoient  cependant  fi  vigilants  à  veiller  aux  pro¬ 
grès  des  manufactures  &  au  bien-être  &  à  la  profpérité 
de  leurs  fujets,  que  dans  les  temps  florïflants  de  l’Empire 
Mogol,  ils  affermoient  toujours  leurs  terres  à  un  très- 
bas  prix;  &  ce  qui  déshonore  nos  peuples  d’Europe,  qui 
font  fembJant  de  refpeéter  la  propriété  ,  les  revenus"  des 
terres  poffédées  dans  le  Bengale  par  la  compagnie  An- 
gloife,  font  doubles  de  ceux  qu’elles  payoient  autrefois 
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(î).  Les  anciennes  îoix  de  Flndoftan  défendoient  d’exiger 
d'avance  îes  revenus  des  terres  ,  &  l’on  ne  pouvoir  pas 
violer  les  conventions] faites  avec  les  fermiers,  tant  qu’ils 
payoient  exactement  îes  revenus.  C’efi:  un  exemple  re¬ 
marquable  des  foins  que  prenoit  l’Empereur  pour  la  prof- 
périté  de  l’Etat  &  le  bonheur  de  fes  fujets.  Cette  modé¬ 
ration  paroîtra  extraordinaire  dans  un  Gouvernement  des¬ 
potique  ,  fi  l’on  fait  attention  que  ces  revenus  tenaient 
lieu  de  prefque  tous  les  impôts,  &  fourniffoient  feuls? 
pour  ainfi  dire,  à  l’entretien  de  la  Cour  opulente  &  ma¬ 
gnifique  d’un  grand  Empire  (2). 

Des  réglements  fi  équitables  avoient  rendu  les  denrées 
ù  bon  marché  ;  &  comme  le  peuple  de  l’Inde  n’étoit  point 
foulé  par  des  charges  &  des  impôts  ,  le  prix  de  la  main 
d’œuvre  étoit  de  peu  de  valeur.  Cette  circonfianee  étoic 
fi  favorable  aux  manufactures,  que  les  toiles  fe  vendoient 
jufques  dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  la  terre.  L’In- 
dofian  s’enrichit  par  les  tréfors  qu’y  portoient  toutes 
les  parties  du  monde,  en  échange  de  fes  marchandées  ; 
l’on  ne  trouve  pas  dans  les  annales  del’hifioîre ,  d’exemple 
d’nne  pareille  opulence.  Une  fuite  de  maîtres  qui  s’em- 
preiToient  de  dévorer  une  proie  qu’ils  avoient  envahie, 
craignoient  de  perdre  ;  un  changement  total  de  politi- 


(1)  Voye{  une  lettre  de  ‘M.  Sikes  du  Comité  de  Calcut-% 
ta,  rapportée  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts ,  XXXïX  > 
pag.  140 ,  &  la  letire  de  M.  Holwell  à  la  cour  des  direc¬ 
teurs ,  du  mois  de  Décembre  1765.  Hijlorical  Events  ,  Pan.  L 
p,  222. 

(2)  La  maniéré  de  payer  les  revenus  étant  à-peurpfè$  la 
même  dans  tout  l’Indoftan,  nous  en  parlerons  plus  bas  à  Par- 
ticle  des  revenus  du  Bengale. 
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que  &  d*aâmMtiration ,  onr  depuis  quelques  années  ap¬ 
pauvri  ce  pays  aufïî  rapidement  qu’il  étoit  devenu  riche 
autrefois . 

Les  Môgols  ne  montrèrent  pas  moins  de  fagefle  & 
de  générofité  ,  en  accordant  à  tous  les  étrangers  qui  ve- 
noient  acheter  des  marchandifes  dans  les  fabriques  de 
l’Indoftan 9  des  Firmans  (i)  Impériaux  qui  les  exemp¬ 


ta  Il  étoit  très-fage  d’exempter  d’impôts  les  étrangers,  dans 
la  Vue  de  favorifer  un  commerce  avantageux  à  la  nation  ;  il 
üe  î’etoit  pas  moins  d’en  mettre  de  peu  confidérables  fur  les 
marchandises  utiles  ou  néceffaires  importées  dans  l’Indofian  j 
&  l’expérience  a  prouvé  la  vérité  de  cette  afiertion.  Il  n’eft 
au  contraire  rien  de  plus  abfurde  que  d’eftimer  la  valeur  d’uM 
commercé  étranger  qui  perd  dans  la  balance ,  par  les  impôts 
mis  fur  les  marchandises  importées  *  ou  par  les  taxes  que 
payent  les  consommateurs ,  puifque  le  profit  national ,  di- 
reél  ou  indired  x  doit  être  le  feul  but  de  toute  entreprise 

de  commerce  favorifee  ou  encouragée  par  les  Gouverne-* 
ments. 

Il  efi  Cependant  tresaordinaire  d’entendre  efiimer  en  An¬ 
gleterre  la  valeur  du  commerce  de  l’Inde  de  ce  Royaume  , 
par  les  impôts  &  les  taxes  que  leve  le  Gouvernement  fur 
les  marchandées  importées  d’Afie  dans  la  Grande-Breta¬ 
gne.  Cette  maniéré  de  juger  efi:  diamétralement  oppofée  à 
tous  les  principes  de  la  faine  politique.  Suppofons ,  par  excm- 

*  PIe’  <Iue  ^Angleterre  paye  à  l’Inde  une  balance  d’un  million 
fterling  par  an  pour  le  thé ,  le  café ,  les  toiles  de  coton ,  les 
mouffeimes ,  les  foies  travaillées  ,  &  autres  articles  de  luxe 
quelle  tire  de  Ce  pays,  &  que  cependant  elle  pourrait  manu- 
fa  durer  chez  elle.  Suppofons  encore,  ce  qui  efi:  de  fait  dans 
^opinion  des  écrivains  que  nous  combattons  ici ,  qu’elle  ne 
î-Àt  ce  commerce  qu’afin  que  le  Gouvernement  puiffe  lever 


j 
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teient  du  payement  de  tous  les  impôts.  Ils  facrifîoient 
ain fi  une  partie  de  leurs  revenus  à  la  profpérité  publique , 
&  leur  conduite  étoit  directement  contraire  à  celle  qu’a 
tenue  dans  la  fuite  la  compagnie  Angloife  par  ignorance  9 
ou  par  tyrannie. 


chaque  année  deux  millions  d’impôts  fur  fes  fujets.  Dans  ce 
cas ,  il  eft  évident  que  la  nation  acheté  le  pouvoir  d’impofer 
ces  taxes  à  jo  par  cent  de  perte  pour  l’Etat  „  fans  parler  du 
tort  qu’elle  fait  à  fon  induftrie ,  puifqii’enhn  on  pourroit  éta¬ 
blir  dans  les  domaines  de  la  Grande-Bretagne  des  manufac¬ 
tures  qui  produiroient  prefque  toutes  les  marchandifes  qu’elle 
tire  de  l’Inde.  Il  eft  vrai  que  le  thé  ne  croît  qu’en  Allé  -,  mais 
û  l’on  remarque  qu’il  eft  difpendieux  &  nuit  fouvent  à  la  fan- 
té,  on  verra  qu’il  feroit  très-prudent  de  s’en  abftenir.  Il  faut 
donc  conclure  que  c’eft  agir  contre  toute  bonne  politique, 
d’encourager  des  importations  inutiles  ou  pernicieufes  ,  dans  la 
vue  de  percevoir  les  taxes  que  payeront  les  confommateurs 
nationaux.  Le  Gouvernement  pourroit  en  tirer  l’équivalent  fur 
le  produit  de  fes  propres  manufactures  ,  ce  qui  ne  feroit  ni  nui¬ 
sible  aux  fujets ,  ni  injurieux  à  l’Etat. 

De  même ,  puifque  la  compagnie  a  acquis  des  territoire^ 
immenfes  dans  l’Inde ,  qui ,  Suivant  la  conftitution  des  loix 
d’Angleterre  ,  doivent  appartenir  à  l’Etat ,  c’eft  une  étrange 
politique  de  fouftrir  que  piufteurs  millions  de  revenus  foient 
employés  annuellement  dans  une  branche  de  commerce  par 
un  corps  incapable  de  bien  gouverner,  &qui  d’ailleurs  man¬ 
que  de  puiftaoçe  &  de  force  pour  protéger  des  domaines  fi 
étendus.  C’eft  à  la  nation  Angloife  qu’il  appartient  de  perce¬ 
voir  les  revenus  du  Bengale  ,  &  de  conferver  ces  riches  Pro¬ 
vinces,  &  non  à  une  fociété  d’a&ionnaires  Angîois  &  étran¬ 
gers  ,  qui  font  un  commerce  nuifible  à  l’Etat  de  plus  d’une  ma¬ 
niéré  ,  &  qui  pourroit  bien  en  entraîner  la  perte ,  ii  l’on  nia 
foin  d’y  prendre  garde. 


i6  Etat  Civil)  &c, 

II  fuit  de  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  que  c’eft  k  faute 
des  Indous ,  &  non  des  Maiiométans  qui  les  gouvernoient  , 
file  commerce  étranger  de  l’Inde  n’étoitpas  auffi  confidé- 
rable  que  fes  manufactures  étoient  floriflantes  dans  l’in¬ 
térieur  du  pays.  Non-feulement  ils  auroient  profité  par- 
là  des  arts  utiles  d’occident  qu’ils  ne  connoiffent  pas  en¬ 
core  ;  mais  ce ,  qui  eût  été  bien  plus  eftimable ,  ils  feroient 
devenus  une  puiffance  maritime  en  état  (i)  de  s’oppo 
ier  à  toutes  les  invafions  des  navigateurs  qui  voudroient 
aborder  fur  fes  côtes. 

Les  Indous  attachés  à  leurs  terres  &  à  leurs  métiers  9 
penfoient  fi  peu  à  porter  leur  commerce  chez  l’étranger, 
qu’ils  ne  faifoient  pas  même  celui  de  l’intérieur  du  pays. 
Des  caravanes  de  Tartares  ou  de  Chinois  venoient  fur 


(i)  Si  le  genie  &  les  mœurs  des* 1  Indous  leur  avoit  permis 
de  s  adonner  à  la  navigation ,  il  auroit  été  impoflible  aux  Por¬ 
tugais  de  conquérir  ou  conferver  les  territoires  dont  ils  ont 
été  û  long-temps  les  maîtres  dans  Flndoftan.  Us  furent  tou¬ 
jours  dans  un  état  de  guerre  reügieufe  avec  les  naturels  du 
pays ,  &  d’ailleurs  ils  n’entretenoient  pas  une  marine  confi- 
dérable.  ils  perdirent  leurs  conquêtes  d’Alie ,  lorfqu’ils  furent 
lubjugués  par  l’Elpagne  -,  &  jufqu’alors  aucune  Puiffance  de 

1  Inde  n  avoit  pu  les  vaincre.  Les  plus  grandes  forces  mariti¬ 
mes  qu’ait  jamais  eues  l’Indoftan  /étoient  peut-être  celles  d’An- 
gna.  Ce  Général,  comme  le  dit  Grofe  dans  fort  Voyage  de  Vin- - 
de,  pag.  130,  eut  la  préemption  de  demander  à  la  compa¬ 
gnie  Angloife  un  tribut  annuel  de  12  iacks  de  roupies,  ou  de 
150000  livres  fterlings,  pour  laiffer  paffer  fes  vaiffeaux  fans 
les  attaquer.  Cependant,  lors  de  la  derniere  guerre ,  toute  la 
marme  de  ce  Guerrier  fut  promptement  détruite  par  l’Amirâl 
atfon  avec  peu  de  vaifTeaux, 


du  Bengale»  tj 

les  côtes i  ou  à  l’extrémité  feptentrionale  de  l’Inde,  pour 
y  acheter  le  produit  de  fes  manufactures.  Ils  ne  pouvoierït  , 
par  conféq-uent,  manquer  d’être  un  peuple  foible,  hors 
d’état  de  réfiller  à  des  ufurpateurs.  Une  fociété  de  com¬ 
merçants  ,  qui  9  ù  quatre  ou  cinq  mille  lieues  de  fa  patrie  , 
va  fubjuguer  des  peuples  entiers  en  très-grand  nombre 
&  très-riches ,  eft  un  phénomène  politique  furprenant  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  chercher  d’autres  raifons  que  dans 
le  caracterere  foible  des  vaincus ,  &  dans  l’anarchie  qui 
défoîoit  le  Bengale,  lorfque  la  Compagnie  s’en  ell  rendue 
fouveraine.  En  un  mot ,  on  doit  attribuer  aux  préjugés 
religieux  &  aux  mœurs  des  Indous,  l’état  de  foiblefle  où 
iis  font  reliés  ;  &  à  l’extrême  defpotifme  des  Empereurs, 
Finftàbilité  de  leur  Gouvernement. 

On  regarde  ordinairement  dans  les  autres  pays,  les 
richelfes  comme  le  fondement  de  la  puilfance;  le  con¬ 
traire  eft  arrivé  dans  FIndoftan  ;  l’opulence  y  a  été  la 
fource  de  la  foiblefle.  Un  Etat  defpotique  trop  riche, 
ell  porté  naturellement  à  tomber  dans  l’indolence;  les 
Officiers  à  qui  le  Tyran  a  délégué  une  grande  autorité , 
deviennent  bientôt  les  maîtres  de  ceux  auxquels  ils  fai- 
foient  femblant  d’obéir.  L’hilloire  de  l’Indodan  nous 
fournit  des  exemples  frappants  de  cette  vérité.  On  a 
toujours  cru  que  l’Empire  Mogol ,  dans  les  jours  de  fa 
fpîendeur,  étoit  un  des  plus  riches  &  des  plus  étendus 
qui  ayent  jamais  exillé  ;  &  des  écrivains  Font  démontré 
dernièrement  d’une  maniéré  fans  réplique,  en  citant  des 
autorités  inconteflables. 

L’état  le  plus  authentique  qui  ait  été  publié  des  reve¬ 
nus  annuels  de  l’Empire  Mogol  avant  l’invafion  de  Na- 
dcr  Shah  ,  ell  du  régné  de  l’Empereur  Aureng-Zeb 


t 


2,8  Etat  Civil  y  &c, 

(i).  La  femme  totale  de  ces  revenus  montoit  àtrente-fept 
miliions  fept  cents  vingt-quatre  mille  fix  cents  &  quinze 
livres  fl: erlings  (2). 

r  1  ~  hop-  . .  "  ■  m  - -  - 

(  1  )  V oyei  l’Hifloire  des  Empereurs  Mogols ,  de  Frëfier  , 
F*  3i. 

(2)  Il  paroît  par  l’Hiftoire  de  l’Ambaflade  du  Capitaine  Wil¬ 
liam  Hawkins  à  Delhy  ,  que  les  revenus  a&uels  du  Mogol 
Shahfeleem ,  fils  &  fucceffeur  du  grand  Akbar  »  étoient  efli- 
îués  en  1610 ,  50  millions  flerlings.  *  Sir  Thomas  Roë ,  un 
autre  Ambaffadeur  du  Roi  Jacques  à  Delhy»  confirma  cett# 
eftimation.  Mais  on  ne  fait  pas  l’énumération  des  Province* 
qui  étcient  poffédées  alors  par  l’Empereur.  Voyez  Purchafx 
Pilgrimes  ,  Voyages  de  Purchafs  ,  Londres,  1625, 


*  La  livre  flerling  vaut  environ  vingt-deux  livres  dix  fois 
de  France. 


Voici  le  nombre  des  Provinces  ou  Soubabies ,  avec  U 


fomme  que  payoil  chacune  £  elles. 

Soubabies, 

Dams, 

Livres  fîerlings 

Delhy, 

1,221,950,137. 

3,818,594.  3. 

6. 

Agra  , 

1,146,760,157. 

3,583,625.  10. 

0, 

Azmeer. 

éS2>345>36*. 

2,038,579-  5- 

0. 

Illahabad. 

456,543*248- 

1,426,697.  13. 

0. 

Panjâb. 

826,132,107. 

2,581,661.  16. 

8. 

'  Audih  ou üw’d.  322,327,829, 

1,007,274.  10. 

0. 

Multan. 

214,442,936. 

670,134.  3. 

6. 

Caboul. 

161,039,354. 

503,248.  0. 

0. 

Cachemire, 

229,911,397. 

718,473-  2. 

4- 

Guzerate. 

607,849,135. 

liv.fierl  1,899,529.  3. 

6» 

BENGALE, 

524,636,240. 

1,639,488.  5.  0. 

BAHÀR. 

407,161,000. 

1,272,378.  2.  6. 

2,911,866.  7.  6. 

ORIXA, 

*42,820,000. 

446,312.10.  0.  3,358,178.17.6, 

Scind. 

91,816,810, 

286,927.  10. 

©. 

Dowîâtabad. 

1,034,945,100. 

3,234,203.  9. 

0. 

Malva. 

403,901,658. 

1,262,192.  13. 

6. 

Berâr. 

614,025,000. 

1,918,828.  2. 

6. 

Kandish* 

448,630,000. 

1,401,969.  0. 

6. 

Bedr. 

372’»974>37°. 

1,165,345.  0. 

0. 

Hyderabâd, 

1,113,360,000. 

3,479,250.  0. 

©a 

Vifapour. 

1,078,305,000. 

3,369,703.  2. 

6. 

Dams  (a) 

12,071,876,840. 

L  fi.  37»724>6i5.  2. 

6. 

[a)  Les  revenus  des  terres  fe  comptent  à  la  Cour  de 
Delhy  par  Dams.  M.  Fréûer  dit,  qu’il  y  en  a  40  dans  cha-* 
que  Roupie  ûcca.  La  Roupie  ficca  vaut  deux  fclidings  fix  fol$ 

Angloi's. 


^  o  Etat  Civil  &c* 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoifïance  del’Indoffan, 
conviendront  que  fi  la  Comme  ci-deflus  entroit  dans  le  tré- 
for  de  l’Empereur  à  Delhy ,  on  peut  fuppofer  avec  beau¬ 
coup  de  modération ,  que  les  fermiers  en  payoient  une 
au  moins  deux  fois  plus  grande,  dont  les  collecteurs  en- 
levoient  la  moitié ,  foit  par  fripponnerie ,  foit  pour  les 
fraixde  perception.  Voyez  plus  bas  le  Chapitre  qui  traite 
des  revenus  Qf  de  la  maniéré  de  les  percevoir  dans 
VInde . 

M.  Holwell,  ancien  Gouverneur  du  Bengale,  aflure 
que  les  terres  payoient  à  l’Empereur  un  revenu  qui  n’é- 
toit  que  la  quatrième  partie  de  leur  produit.  En  fuppo» 
lant  qu’elles  en  payoient  la  moitié ,  il  feroit  encore  prouvé 
qu’en  i7o7lesterres  de  FIndoftan  appartenantes  en  pro¬ 
priété  à  l’Empereur ,  rapportaient  annuellement  plus 
de  foixante  &  quinze  millions  quatre  cents  mille  livres 
fterîings. 

Il  ne  fera  pas  étranger  à  notre  objet,  de  rapporter 
d’autres  témoignages ,  qui  attefient  combien  l’Empire 
Mogol  avoit  anciennement  de  ïpïendeur  &  de  richef- 
fes  (i). 

Lorfque  Nader  Shah  envahit  Delhy  en  1739,  ü  prit  le 
trône  de  l’Empereur,  le  tréfor&  les  meubles  les  plus  pré¬ 
cieux  de  fon  palais.  Ce  trône,  connu  dans  l’Indoftanfous 
le  nom  de  Tuktée  Taoos ,  ou  Trône  du  Pan  (*2),  étoit 


(1)  Voyez  Dow’s  Hindofian  ,  première  édition ,  pag.  26  de 

CAppendix  ,  Orme7 s  Hindofian  ,  pag.  23.  de  la  differtation  ,  & 
1 os  Lettres  Edifiantes ,  édit,  de  Paris,  1741.  vol.  ly,  pag.  444 
45*.  *  ’ 

(2)  Nous  aimons  à  croire  que  fous  ce  nom  les  Indous  ça- 
ghçient  une  allégorie  d’un  grand  fens. 
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eftimé  dix  erores  de  roupies,  c’efl-à-dire ,  environ  douze 
millions  &  demi  fterlings  ;  &  on  évalue  à  foixante  &  dix 
ou  quatre-vingt  millions’,  tout  le  .butin  qu’enleva  l’ufur- 
pateur.  Les  pertes  que  firent  en  cette  occafion  la  Capitale 
de  'Delhy  &  Tes  habitants ,  font  portées  à  une  Tomme  fi 
prodigieufè ,  qu’il  ne  feroit  pas  pofiible  de  Te  fier  à'  tous 
ces  calculs ,  s’ils  n’étoient  atteftés  par  des  perfonnes  di¬ 
gnes  de  foi  qui  vivent  dans  FIndofian ,  &  par  M.  Fré¬ 
ter  ,  dans  Ta  traduâion  du  Mirza  Zuman  de  Delhy ,  ou 
journal  particulier  des  événements  qui  arrivèrent  dans  ces 
temps  de  troubles. 

Il  feroit  inutile  de  nous  arrêter  plus  long-temps  à  mon¬ 
trer  combien  l’Empire  Mogol  étoit  fîoriiîant  &  riche , 
même  à  une  époque  auiïi  voifine  de  nous  que  celle  dont 
on  vient  de  parler.  Si  le  Leéieur  eft  curieux  de  voir  des 
détails  plus  particuliers  fur  la  grandeur  &  la  magnificence 
de  la  Cour  de  Delhy ,  lors  de  Ton  ancienne  profpérité , 
il  peut  confulter  le  voyageur  Bemier ,  qui  a  été  té¬ 
moin  oculaire  de  ce  qu’il  raconte  de  la  Cour  d’Au- 
reng-Zeb. 

Un  écrivain  ingénieux  *  qui  a  été  pîufieurs  années  au 
fervice  de  la  compagnie  Angloife,  &  Gouverneur  du  Ben¬ 
gale,  &  qui,  par  confisquent,  étoit  inftruit  de  ce  qui  re¬ 
garde  rindoftan ,  nous  fait  une  peinture  très-rom anefque 
de  l’adminiftration  de  la  Juflice,  fous  le  Gouvernement 
des  Indous;  &  parlant  de  la  Province  de  Biffenapore, 
fituée  à  l’Oueft  de  celle  de  Burdiwan ,  &  qui  appartient 
à  un  Rajah ,  qui  a  maintenu  l’ancienne  indépendance  de 
Ton  pays,  M.  Holwell  nous  dit  :  „  On  ne  retrouve  plus 

que  dans  es  diftriét  les  vefliges  de  l’ancien  Gouyer- 
„  nement  de  Flndoftan ,  qui  étoit  fi  fage  &  fi  bienfnifant? 
99  C’eft-là  qu’il  paroît  dans  toute  fa  beauté ,  &  qu’on  ap? 
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ç ,  perçoit  la  régularité  des  anciennes  mœurs.  L’admL 
,,  nitetion  eft  équitable  &  douce  ;  les  Souverains  fera- 
,,  blent  moins  gouverner  leurs  fujets  que  leurs  enfants. 

La  propriété  &  la  liberté  des  hommes  font  inviolables. 
„  On  n’v  entend  parler  d  aucun  vol  public  ou  particu- 
,,  lier.  Le  Gouvernement  prend  un  foin  immédiat  du 
„  voyageur  &  de  fon  équipage ,  dès  qu’il  entre  fur  le$ 
„  terres  de  cette  Province.  On  lui  donne  gratuitement 
9,  des  gardes  ?  qui  fout  chargés  de  le  conduire  de  place 
s,  en  place,  &  qui  répondent  de  la  perfonne  &  des  ef- 
„  fets  qu’on  leur  confie. 

Nous  ne  devons  pas  difiimuîer  cependant,  qu’en  ad¬ 
mettant  la  fagefïe  de  l’ancien  Gouvernement  des  Indous, 
piüfieurs  perfonnes  d’Angleterre  qui  ont  réfidé  long-temps 
dans  l’Inde,  conviennent  qu’elles  n’ont  trouvé  nulle  part 
îa  pureté  &  l’intégrité  de  mœurs  dont  parle  M.  Hoîweî  ; 
mais  il  n’en  efl  pas  moins  prouvé  par  des  monuments 
inconteftabîes ,  que  les  habitants  de  l’Inde  ont  été  autre¬ 
fois  auffi  fages  &  aufil  heureux  qu’aucun  peuple  de  la  ter¬ 
re.  Cette  félicité  s’étoit  perpétuée  jufques  dans  les  der* 
niers temps  de  l’Empire  Mogol.  Un  Auteur  moderne (i) , 
écrivant  fur  cette  matière,  nous  dit  :  „  Que  les  loix  de 

rindollan  qui  avoient  été  fagement  établies  comme 
99  des  barrières  contre  l’oppreffion ,  furent  en  vigueur 
99  jufqu’à  l’invafionde  Nader  Shah.  Avant  cette  époque, 
„  ii  n’y  avoit  peut-être  pas  dans  le  monde  un  Gouver- 
«  nement  mieux  adminiftré.  L’Agriculture,  les  manu¬ 
factures 


(i)  Luke  Scrafton’s  rcfleétions  on.  tlic  Coverneîjiçnt  of* 

Jlindoîlans ,  177a  ,  pœg.  24  &  fuiyantçs* 
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5,  factures  &  le  commerce  étoient  plus  floriifants  qu’on 
ne  peut  l’imaginer.  Excepté  ceux  qui  étoient  dange- 
reux  par  leurs  richefles  ou  par  leur  piiiffance,  per- 
forme  ne  fentoit  la  verge  de  fopprefïïon.  Lescommer- 
3,  çants  n’avoient  nulle  part  autant  de  liberté  &  de  fecours 
3,  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accordoit  une 
3,  protection  fpéciale.  „ 

L’Indoftan ,  pendant  la  durée  de  l’Empire  Mogol  , 
n’ avoir  pas  un  corps  de  îoix  comme  nos  peuples  d’Eu¬ 
rope.  Tout  leur  code  civil  &  religieux  confifloit  en  quel¬ 
ques  livres  compofés  par  des  Savants  &  des  Prêtres  ,  & 
Ton  avoit  raffemblé  les  différents  tifages  &  coutumes  fon* 
dés  fur  la  raifon  &  le  Koran ,  qui  s’obfervoient  dans  le 
pays  depuis  un  temps  immémorial.  Nous  avons  déjà  dit 
que  les  Mahométans  étoient  les  fondateurs  de  l’Empir© 
Mogol;  comme  législateurs,  ils  avoient  donné  leurs  ufa- 
ges  pour  fervir  de  réglés  aux  peuples  conquis.  Cepen¬ 
dant  3  dans  toutes  les  caufes  qui  n’étoient  pas  majeures 
ou  criminelles  ,  dans  les  cas  qui  intéreffoient  feulement 
les  Indous ,  &  fur- tout  dans  les  affaires^  de  leurs  caftes , 
qu’ils  regardent  comme  très-importantes ,  le  Gouverne¬ 
ment  Mahométan  laiffoit  ordinairement  aux  Bramines  le 
foin  de  décider  la  conteftation  fuivant  leurs  Shaftros  ou 
anciennes  écritures,  qui  ne  font  connues  que  d’eux  feuls. 
Après  que  les  Bramines  avoient  prononcé  ,  la  partie  con¬ 
damnée  payoit  une  amende  au  Gouvernement. 

Les  Indous  font  fi  opiniâtrement  attachés  à  leurs  an¬ 
ciennes  coutumes,  que  les  nouveaux  Souverains  avoient 
été  obligés  de  recourir  à  cet  expédient.  D’un  côté ,  com¬ 
me  il  étoit  impoffible  aux  Mahométans  de  fe  conformer 
aux  ufages  des  Indous  ;  de  l’autre,  les  Indous  fuivant 
une  conllitution  civile  &  reJigieufe  très-différente  de  ceH©' 
Tome  L  C 
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(âes  Mahométans ,  ils  ne  pouvoient  pas  adopter  leurs 
siœurs  &  leurs  ufagçs  s  ni  môme  recevoir  ces  conquérants 
dans  leurs  tribus.  Nous  ne  connoiflons  pas  les  mefures 
qu’on  employa  pour  diminuer  la  confulion  &  le  détordre 
que  devoir  naturellement  introduire  le  mélange  de  deux 
peuples  qui  avoient  des  fyftêmes.  politiques  &  religieux 
ü  peu  conformes  ;  mais  à  en  juger  par  1  expérience,  il 
efl:  fûr  que  les  meeurs  de  ces  deux  Nations  dévoient  s’al¬ 
térer  &  fe  corrompre. 

Pendant  la  durée  de  l’Empire  Mogol ,  les  offices  &  la 
forme  du  Gouvernement  de  Delhy  ont  toujours  été  les 
mêmes  qu’en  Perfe ,  comme  le  prouvent  les  noms  dont 
on  fe  fervoit  pour  les  défigner.  Les  aventuriers  Perfans 
accueillis  favorablement  dans  l’Inde ,  venoient  s’y  réfu¬ 
gier,  &  ils  ne  contribuèrent  pas  peu  à  conferver  cette 
conformité.  Ceux  qui  voudront  favoir  quelle  devoit  être 
la  forme  actuelle  du  gouvernement  de  l’Inde,  tel  qu’il  fut 
établi  par  les  Mogols ,  peuvent  voir  dans  le  Chevalier 
Chardin  (i)  l’état  de  celui  de  Perfe  qui  avoir  fervi  de  mo¬ 
dèle  aux  ufurpateurs  Mahométans. 

La  nature  a  donné  rt  plufieurs  pays  de  Flndoftan  de 
très-grands  avantages  pour  le  commerce/  Le  Bengale  * 
par-deifus  toutes  les  autres  Provinces ,  femble  avoir  été 
le  plus  favorifé.  Cette  Soubahïede  l’Empire,  que  le  Mo¬ 
gol  Aurengzeb  appeîloit  emphatiquement  le  paradis  des 
nations 9  produit  en  abondance  &  prefque  fans  culture, 
tout  ce  qui  fert  à  la  vie  &  au  bien-être  du  genre  humain, 
îl  n’eft  aucun  pays  mieux  arrofé;  des  r aideaux,  &  de 
grandes  rivières ,  telles  que  le  Putta  &  le  Bvlmaputre , 
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'f  forment  des  canaux  qui  rendent  la  navigation  inté¬ 
rieure  de  ce  pays  très-étendue  &  très-commode  pour 
toutes  les  opérations  de  commerce  (ï).  Cette  facilité  de 
répandre  de  l’eau  fur  les  campagnes,  &  la  bonté  natu¬ 


rel  du  fol ,  fertilifé  d’ailleurs  par  de&  pluies  périodiques  qu| 
tombent  régulièrement  depuis  le  mois  de  Mai  julqu’au 
mois  de  Septembre ,  rendent  la  culture  des  terres  fi  aifée  „ 
qu’il  refte  au  laboureur  beaucoup  de  temps  à  donner  aux 
travaux  des  manufactures» 

L’Empire  de  Deîhy ,  fans  avoir  des  mines  d’or  &  char¬ 
gent,  jouifiok,  lors  de  fa  profpériré  ,  des  métaux  de 
toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées.  Les  peu¬ 
ples  étrangers  y  ont  porté  leurs  richeffes  pendant  des  fië- 
«les,  jufqu’à  ce  que  rinvafion  des  ufurpateurs  ait  inter* 


(î)  Les  Indiens  du  Bengale  faifoient  autrefois  quelque  com¬ 
merce  par  mer ,  &  avoient  une  puiftance  maritime  3  comme 
on  le  voit  dans  plufieurs  endroits  de  la  colle &ion  de  Pur- 
chafs.  On  dit  qu’en  1607,  la  flotte  du  Roi  de  Bengale  fit  une 
invaflon  dans  les  Ifles  Maldives.  Il  eft  très-probable  que  cette 
flotte  étoit  compofée  de  bâtiments  côtiers ,  tels  qu’on  en  fa¬ 
brique  encore  en  piufleurs  endroits  de  la  Baye.  Sans  recher¬ 
cher  quel  étoit  anciennement  l’état  de  la  marine  des  Indiens t 
il  eft  fur  qu’elle  ne  s’eft  pas  diftinguée  depuis  que  les  Por¬ 
tugais  ont  abordé  dans  leur  pays  ,  après  avoir  doublé  le  Cap 
;4e  Bonne-Efpérance.  Par  ce  que  nous  avons  rapporté  d’An- 
gria  ,  maître  du  port  de  Gheria ,  fur  la  côte  de  Malabar* 
©n  voit  ce  qu’une  marine  Indienne  ,  dirigée  par  un  habile 
homme ,  feroit  capable  d’entreprendre  au  milieu  des  mers 
qui  baignent  ce  continent*,  &  la  compagnie  Angloife  pourra 
fe  repentir  d’avoir  cédé  Gheria  ft  imprudemment  aux  Ms- 
rat  te  s. 
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rompu  le  «ours  ^L1  commerce.  Nous  avons  déjà  dît  pto 
haut  comment  les  commerçants  de  toutes  les  nations, 
accueillis  &  protégés  par  les  Souverains  de  1  Inde  »  al¬ 
lient  acheter  les  belles  étoffes  qu’on  y  fabriquoit  :  il  fe~ 

roit  inutile  de  le  répéter  ici. 

Il  étoit  fur-tout  néceffaire  d’encourager  le  commerce 
doméftique  &  étranger  dans  la  Soubabie  du  Bengale  : 
cette  Province  payoit  annuellement  à  la  Cour  de  Delîiy 
un  tribut  confidérable ,  &  elle  n’avoit  d’autre  reffource 
que  fes  manufaétures.  Ainfî ,  comme  le  dit  M.  Scrafton  , 
avant  que  la  .compagnie  Angloife  s’établît  dans  ce  pays , 
des  milliers  de  marchands  du  refte  de  FIndoftan  &  de 
toutes  les  parties  de  l’Afiey  arrivoient  par  caravanes,  & 
.n’apportoient  guère  que  de  l’argent  comptant  ou  des 
billets  en  échange  des  étoffes  qu’ils  venoient  acheta. 
Nous  expliquerons  plus  bas1  les  caufes  &  les  effets  de 
cette  décadence  du  commerce  dans  le  Bengale. 


& 
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CHAPITRE  III. 

Etat  de  tîndojlan  depuis  la  fubverjïon  totale  de 
£  Empire.  Situation  actuelle  du  Prince  quon  ap¬ 
pelle  Grand  Mogol  (i). 

.ÀpRÊ  s  ce  que  nous  avons  dit  dans]  le  Chapitre  précé¬ 
dent,*  rien  ne  donne  un  exemple  plus  frappant  de  Finf- 
tabiîité  des  puiflances  humaines  ,  que  le  contraire  qu’on 
verra  dans  celui-ci.  - 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  décrire  en  détail  com¬ 
ment  l’invafion  de  Nader  Shah  en  ^1739  afFoiblit  l’Em¬ 
pire  ;  &  le  démembrement  qui  s’en  fit  fous  l’Empereur 
Mahomet  Shah  qui  régnoit  quelque  temps  après  :  nous 
renvoyons  aux  differents  Auteurs  qui  ont  traité  de  l’hiffcoire 
moderne  de  l’Indoftan.  Ces  Soubahs  ou  Gouverneurs  de 
Provinces,  s’emparèrent  de  celles  qui  leur  étoient  confiées  j 
les  rebelles  devinrent  indépendants  à  force  de  carnage 
&  de  meurtre  ;  ils  abolirent  les  loix  &  les  ufages  établis , 
&  ils  répandirent  dans  tout  l’Empire  la  dévaftation  &  la 


(1)  Nous  nctusfervons  de  ce  terme,  parce  qu’on  l’employe 
communément  en  Europe.  Il  paroît  que  cet  ufage  eft  fondé 
feulement  fur  l’autorité  des  millionnaires  François  ,  qui ,  dans 
leurs  premiers  voyages  en  Orient,  appelleront  Grand  Mogol, 
on  ne  fait  trop  pourquoi,  l’Empereur  de  l’Indoftan.  Jamais 
dans  le  pays  on  ne  lui  donna  un  pareil  titre*  on  le  nomme 
feulement  Shah,  ou  Padash ,  oe  qui,  en  langue  Perfane* 
ftgnifte  Roi. 
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Hiifere,„  Lepays  (i)  déchiré  parles  faéHons&  les  guer 
3,  res  civiles ,  gémiifoit  dans  la  confufion  &  le  défordre. 
3,  Les  Joix  &  la  religion  étoient  foulées  aux  pieds  ,&  rien 
5,  n’arrêtoit  plus  le  brigandage.  Les  crimes  les  plus  atro- 

ces  fe  commettoient  tous  les  jours;  chacun  ,  pour  fe 
y,  venger,  s’efforçoit  d’en  inventer  de  nouveaux.  On  ne 
5,  reconndiiïbit  plus  aucune  liaifon  de  parents ,  d’amis , 
„  de  fociété  ou  de  gouvernement  ;  &  chaque  individu , 
3,  comme  s’il  eût  été  au  milieu  d’une  forêt  parmi  des 
„  bêtes  farouches,  ne  pouvoit  compter  que  fur  la  force 
„  de  fon  bras 

Depuis  le  régné  de  l’Empereur  Aureng-Zeb  ,  il  y  a 
toujours  eu  plufieurs  Princes  du  fang  en  prifon.  Les  ufur- 
pateurs,  fuivant  qu’ils  le  trouvoient  convenable,  à  leurs 
deiïeins  ambitieux  (2),  les  en  tirèrent  quelquefois  pour 
les  proclamer  Empereurs  de  nom  ;  mais  ces  malheureux 
Empereurs  n’étoient  que  !é  jouet  &  l’inftrument  de  la 
perfidie  de  leurs  Officiers.  C’eft  ainfi  que  l’Omrah  Ga2i 
al  deen  Khawn ,  qui  étolfc  tréforier  des  troupes  de  l’Em¬ 
pire,  détrôna  en  1753,  foi!  maître  l’Empereur  Ahmef 


(1)  DoV’s  Hindollan. 

(1)  Les  exemples  de  ce  traitement  ont  été  fréquents  depuis 
le  temps  de  Nader  Shah.  Voyez  les  Lettres  édifiantes ,  'vol.  28  , 
f.  227.  Voici  les  paroles  du  P.  Grimod  dans  une  lettre  datée 
■dlfpahàn  le  20  Août  1750  :  „  Depuis  la  mort  de  Nader  Shah  , 
il  y  a  eu  cinq  Rois  :  trois  ont  été  maffaerés  ,  le  quatrie- 
4,  me  aveuglé ,  le  cinquième  a  été  proclamé  depuis  peu  -, 
4>  c  efl  un  enfant.  11  n’a  été  fait  Roi ,  dit-on ,  que  pour 
,»  la  montre ,  &  pour  donner  l’occafion  à  ceux  qui  l’ob- 

fedent  de  tirer  des  femmes  coufidérables  des  villes  élfcî- 

„  gnées 
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Shah  9  fils  aîné  &fuccefifeur  de  Mahomed  Shah*  L’Em¬ 
pire  de  ITndofhm,  qui,  jufques  alors  avoir  été  fi  florif- 
Tant,  s’anéantit  à  cette  époque.  Quoiqu’il  y  ait  toujours 
«u  depuis  quelques  prétendants  à  la  Couronne,  à  pro¬ 
prement  parler,  il  n’y  a  point  eu  d’Empereur.  Les  Pro¬ 
vinces  anciennement  tributaires  de  Delhy,  fe  font  déta¬ 
chées  pour  former  autant  de  gouvernements  féparés  & 
indépendants. 

Le  Rebelle  Gazi  ai  deen  Khawn ,  après  avoir  détrôné 
fon  Souverain ,  le  fit  mettre  dans  un  cachot  où  pîufieurs 
autres  Princes  du  Sang  Royal  étoient  déjà  renfermés.  Il 
lui  fit  enfuite  crever  les  yeux  par  un  homme  qui  avoit  été 
long-temps  fon  Chirurgien. 

Comme  Gazi  avoit  befoin  pour  fes  projets  d’un  nou¬ 
vel  Empereur,  il  tira  de  prifon  le  Prinçe  Yaz  al  deen, 
qu’il  plaça  fur  le  trône  de  Delhy,  fous  le  nom  de  Allum 
Gucer.  Ce  Monarque  lui  devint  bientôt  aufll  incommode 
que  fou  prédécefifeur;  afin  de  s’en  débarraflèr ,  il  l’attim 
dans  un  piege,  &.le  fit  aflaflliier  au  mois  de  Décem¬ 
bre  1759. 

Le  fcélérat  qui  fe  jouoit  ainfi  de  la  vie  des  Empe¬ 
reurs  ,  qu’il  créoit  à  Ton  gré,  fefervit,  après  cet  afifaflL 
nat ,  d’un  troifieme  Prince  qui  étoit  en  prifon ,  pour  rem¬ 
plir  le  trône  de  Delhy.  Il  l’y  fit  monter  fous  le  nom  de 
Shah  Jehan.  Enfin  fes  projets  d’ambition  furent  renver- 
fés  par  Finvafion  des  Marattes,  qui  le  vainquirent  dans 
une  bataille  en  1761,  Il  crut  alors  qu’il  étoit  à  propos 
d’abandonner  la  feene  où  il  avoit  répandu  f^fouvent 
3e  fang  des  Empereurs ,  &  il  s’enfuit  dans  le  pays  des 
Jates. 

1  Le  fantôme  d’Empereur  Shah  Jehan  refia  fur  le  trône 
de  Delhy  quelques  femaines.  Les  Marattes  qui  venaient 
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de  conquérir  le  pays,  le  renvoyèrent  en  prifon  après  Ta- 
voir  dépofé.  Ils  mirent  à  fa  place  Jehan  Bukht ,  fils  aîné 
ftAÏÏy  Gohar ,  autre  Prince  de  la  famille  de  Tamerlan, 
que  Gazi  al  deen  avoît  parmi  tant  d’autres  retenu  prifon- 
xiier  d’Etat.  Ce  Prince  Ally  Gohar ,  eft  le  même  que 
là  compagnie  Angloife  créa  enluite  Empereur  de  l  In - 
doftan. 

Au  milieu  de  la  confufion  &  de  l’anarchie  de  l’Empi¬ 
re  ,  un  homme  obfcur ,  Akhmet  Abdalla ,  chef  de  la  Na™ 
tion  des  Durannies,  ou  Abdallas  ,  avoit  ufurpé  toutes  les 
Provinces  cédées  à  la  Perfe  par  Mahomed  Shah ,  &  étoit 
devenu  très  plaidant.  Il  fit  d’abord  une  première  invafion 
dans  rindoftan,  &  combattit  plufieurs  fois  les  Marattes  * 
pour  favoir  qui  placeroit  un  vaîet-Roi  fur  le  trône  de  Del™ 
hy.  Le  8  Février  1760,  il  rentra  une  fécondé  fois  dans 
l’Indoftan,  &  défit  entièrement  fes  ennemis.  L’Empire 
de  Delhy  11’avoit  plus  d’autorité  que  fur  la  Province  du 
même  nom  ^  les  Marattes  y  avoieot  nommé  le  jeune  Je- 
wan  Bukht.  Akhmet  Abdalla  voulut  bien  confirmer  leur 
élection.  Il  exigea  feulement  du  jeune  Monarque  un  tri¬ 
but  annuel  pour  les  Provinces  qu’il  lui  laifibit  ;  &  après 
l’avoir  mis  fous  la  garde  d’un  chef  Rohilla,  une  de  fes  créa¬ 
tures  ,  il  s’en  retourna  dans  fon  pays. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Prince  Æly  Gohar  trouva  moyen 
de  s’échapper  de  la  prifon  où  il  étoit  confiné  avec  plu- 
îieurs  de  fes  freres ,  &  il  eut  le  bonheur  de  tomber  en  des 
mains  ÿoïns  fanguinaires  que  fes  autres  compagnons 
d’efclavage  b:  d’infortune.  Il  s’adreffa  à  la  compagnie 
Angloife  ,  qui  ,  après  lui  avoir  fait  efluyer  bien  des 
refus  &  des  humiliations  ,  voulut  bien  le  créer  Grand 
Mogoh 

Incapable  fans  doute  alors  de  lui  conférer  la  Couronne 
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à  laquelle  elle  venoit  de  le  nommer,  la  compagnie  An- 
gloife  abandonna  Ally  Gohar.  Sans  reffburces  &  Tans 
protecteur,  il  mena  une  vie  errante  peudant  neuf  npis; 
mais  le  fameux  Gazi  al  deen  le  fit  bientôt  faifir  &  remet¬ 
tre  de  nouveau  en  prifon.  Ses  malheurs  augmentèrent fon 
intrépidité  &  fon  courage;  un  acte  de  bravoure  le  délivra 
de  fes  fers ,  &  il  alla  fe  réfugier  chez  un  chef  Maratte , 
nommé  Ittul  Row,  qui  le  protégea  quelques  mois  en  ra¬ 
vageant  &  pillant  le  pays  en  fon  nom.  Mécontent  de  fon 
nouveau  protecteur,  il  implora  les  fecours  de  Nigib  al 
Dowlah ,  chef  des  Rohillas.  Celui-ci  ne  jugeant  pas  à 
propos  de  lui  accorder  la  ^race  qu’il  demandoit,  le  mal¬ 
heureux  Prince  s’adreffa  à  Sujah  al  Dow  lah  (1) ,  Sou- 
bahd’Owd.  Ce  Soubah  jouilfant  dans  l’indépendance  du 
fruit  de  fes  ufurpations ,  crut  qu’il  ne  devoit  point  fe  mê¬ 
ler  des  affaires  de  ce  mendiant.  Il  fit  à  Ally  Gohar 
une  petite  aumône,  &  lui  ordonna  de  quitter  fes  do¬ 
maines. 

Notre  Prince  errant ,  dédaigné  par  tous  ceux  qu’il  tà- 
clioit  d’intéreiTer  en  fa  faveur ,  ne  fachant  que  devenir , 
fe  retira  chez  Mahomed  Kully  Khawn,  Nabab  d’illaha- 
bad.  Comme  il  avoit  eu  la  précaution  d’obtenir  de  l’Em¬ 
pereur  Âllum  Gueer  fon  pere,  une  concefiion  de  la  Sou- 
babie  du  Bengale  ,  il  concerta  avec  Mahomed  Kully 
Khawn ,  les  moyens  de  s’emparer  de  cette  Province. 

Après  avoir  ralîemblé  vers  la  fin  de  Décembre  1758 
une  armée  d’aventuriers  défefpérés  &  de  Zemindars  mé- 


(1)  Le  même  qui ,  en  1764  ,  fut  chaffé  de  fes  domaines  par  la 
compagnie  Angloife  ,  &  que  le  Lord  Clive  rétablit  enfuite 
après  fon  arrivée  à  Calcutta, 
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contents ,  ils  marchèrent  vers  le  Bengale  pour  en  prendre 
pofîeffion.  Le  Lord  Clive,  Gouverneur  de  la  compagnie 
Angloife ,  avoit  enlevé  au  mois  de  Juin  de  l’année  précé¬ 
dente  ,  cette  Province  à  Serajah  al  Dowlah  qui  en  étoit 
Nabab ,  pour  la  donner  à  un  de  Tes  Officiers  nommé 
Meer  Jaffier  Ally  Khawn. 

Ally  Goharréufîit  très-mal  dans  cette  expédition.  Les 
Anglois  eurent  tant  de  mépris  pour  fa  peribnne,  &  fi 
peu  d’égard  pour  Tes  prétentions,  que  le  Colonel  Clive, 
à  la  demande  de  Jaffier  Ally  Khawn ,  qu’il  avoit  fait  Sou* 
bah  du  Bengale,  fe  mit  en  campagne  pour  punir  les  Ra¬ 
jahs  qui  avoient  ofé  fe  joindre  au  fils  de  /’ Empereur  (i). 
Ally  Gohar  écrivit  une  lettre  très-pathétique  au  Lord 
Clive;  il  lui  dit  entr’autres  choies  :  „  Je  ne  forme  aucun 
projet  contre  la  vie;  ou  le  gouvernement  de  Meer  Jaffier  > 
j’ai  feulement  levé  une  armée  pour  faire  tête  au  Vifir; 
&  fi  Dieu  favorifoît  mon  entreprife,  vous  pourriez 
difpofer  de  mes  biens  ou  de  ma  perfonne  en  votre  fa- 
„  veur  ou  en  celle  de  la  compagnie  Le  Lord  Clive 
ayant  communiqué  cette  lettre  au  fils  du  Nabab  &  à  fes 
Miniftres  ,  ou  convint  unanimement:  3,  Qu’il  feroitdan- 
n  gcreux  d  avoir  un  Prince  du  Sang  dans  quelques- 
„  unes  des  Provinces.  „  Le  Lord  Clive  renvoya  le  dé¬ 
puté  avec  une  réponfe  refpedueufe ,  h  un  prêtent  dequa ~ 
tre  mille  livres  fierlings.  Le  Prince  fut  fi  charmé  de  ce 
procédé ,  qu’il  écrivit  au  Lord  Clive  une  fécondé  lettre , 
où  ii  lui  düoit  „  que  fes  bontés  pour  lui  l’engageôient 
„  àfe  mettre  fous  fa  protection,  „  Le  Colonel  Clive  lui 


(ï)  Voyez  Luke  Scrafion’s  Letters a  intitulées  :  Réfactions  on  t-he- 
gvrernement  of  H'mdofan  ,  p,  1 59  &  les  fui  vantes. 


du  Bengale,  43 

marqua  alors  pour  toute  réponfe  :  „  j'agis  par  les  ordres 
„  de  Meer  jfaffier  Ally  Kbawn ,  &  je  ne  puis  pas  vous 
„  confeîller  de  vous  mettre  entre  mes  mains .  „  Il  crut 
en  outre  que  pour  intimider  les  Puiffiances  voifines,  & 
prévenir  les  troubles  qu’elles  pouvoient  déformais  occa- 
fionner  dans  les  Provinces  du  Bengale ,  il  devoir  témoi¬ 
gner  fon  reflentiment  ùSujah  al  Dowiah  qui  avoit  affidé 
Ally  Goliar.  Il  lui  fît  dire  par  un  député  :  „  Comme 
99  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  V amitié  inviolable  qui 
99  régné  entre  Meer  pfaffier  &  moi ,  je  fuis  furpris  que 
9,  vous  ayièz  eu  T  audace  d'envoyer  des  troupes  dans  h 
9,  Bengale .  Si  vous  perfîftez  dans  vos  fentiments  d'ini- 
5,  mitiè  coutre  nous ,  vous  devez  f  avouer  franchement  ; 
5,  dans  ce  cas ,  j'irai  vous  en  demander  rai  fon  f  épé&  à  la 
55  main,  „  Il  n’étoit  pas  alors  de  l’intérêt  des  Anglois  de 
reconnoître  l’autorité  de  ce  Prince;  mais  quand  ils  avoient 
befoin  des  Empereurs  pour,  favorifer  leurs  projets ,  iis 
leur  donnoient  le  titre  de  Souveraine  Si  nous  examinons 
ce  qui  fe  paffioit  en  même-temps  de  l’autre  côté  de  l’In¬ 
de,  fur  la  côte  de  Malabar  ,  nous  verrons  que  la  com¬ 
pagnie  Angloife  voulant  s’emparer  du  Port  &  de  la  Ville 
de  Surate,  faifoit  au  Mogol,  pere  d’AUy  Gohar,  une 
apologie  de  fes  prétentions.  Cette  piece  eft  trop  curieufe 
pour  ne  pas  l’inférer  en  entier  au  bas  de  la  page,  telle 
qu’elle  fut  préfentée  en  1759  à  l’Empereur ,  par  M. 
Spencer,  qui  fut  enfuite  Gouverneur  du  Bengale  (1). 


(l)  Remontrance  en  faveur  de  la  compagnie  Angloife  ,  faite  att 
Mogol  en  1769,  par  Jean  Spencer. 

„  Les  Firmans  Royaux  des  prédéceffeurs  de  votre  Majef- 
$»  té ,  ont  toujours  favorifé  le  commerce  que  font  les  As- 
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Le  Bengale  fut  en  paix  pendant  quelques  mois  ;  mais 
en  1760  9  AUy  Gohar  renouveîla  fes  entreprifes  fur  ces 
Provinces.  Toutes  fes  tentatives  eurent  un  mauvais  fuc- 
cès  ;  mais  elles  troublèrent  le  pays  pendant  trois  ans.  Il 

^ - - — ■ — ■ — ■ — . - « — -  -  ■  ■ 

æ»  g^ois  à  Surate*,  cependant  les  Siddées  ufurpent  aujourd’hui 
dans  la  ville  une  autorité  illégitime  -,  ils  en  hâtent  la.  rui- 
,,  ne ,  &  ils  y  introduifent  le  trouble  &  la  confuflon.  Ils  diffi 
»  pofent  arbitrairement  de  la  vie  &  de  la  propriété  des  fujets  de  Vo^ 
„  tre  Majejlé ,  &  meme  des  Anglois  que  vous  voulez  bien  protéger, 
„  En  un  mot ,  Surate  eft  tellement  accablée  par  les  oppref- 
,r  fions  des  Siddées ,  que  l’on  11e  fait  plus  aucune  attention  aux 
„  ordonnances  de  Votre  Majefté.  Les  chofes  en  font  venues 
**  au  point,  que  les  Siddées  qui  dévoient  tenir  la  barre  du 
,,  Port  toujours  ouverte  ,  l’ont  fermée  entièrement  pendant 
»,  pluheurs  mois,  &  en  ont  défendu  l’entrée  du  côté  de  la 
,,  mer  ,  à  l’aide  d  une  flotte  confldérable ,  commandée  par 
„  Sancrajée  Punt  -,  &  du  côté  de  la  Ville  ,  au  moyen  d’une 
»>  grande  arïnce  ,  ce  qui  a  caufé  un  notable  préjudice  à  la 
„  \  J  lie  &  à  fes  habitants.  On  avoit  de  tri.  s- fortes  raifons  de  croi- 
>>  »  pae  fi  l  on  ne  s  emprejfoit  pas  de  prendre  des  mefures  efficaces 

„  &  rigoureufes  pour  s  ’oppofer  à  ces  brigands  ,  votre  fameufe  ville 
si  de  Surate ,  le  feul  port  des  bons  M.ufulmans  &  le  tombeau  de  vo~ 
,,  tre  Prophète  ,  allait  être  profanée.  Dans  cette  circonftance  , 
toute  la  Ville  a  jette  les  yeux  fur  nous ,  comme  les  feuls  qui 
„  ayons  des  forces  fuffîfantes  pour  la  délivrer  des  malheurs 
„  qu’elle  reffent ,  &  dont  elle  cft  menacée  pour  la  fuite.  Noies 
»»  n’avons  d’autre  projet  dans  cette  partie  du  monde  que  de  commer - 
cer ,  6*  non  d’envahir  &  de  gouverner  des  villes  ou  des  pays.  Ce- 
„  pendant  comme  tous  les  habitants  de  Surate ,  petits  &  grands , 
„  m’ont  follicité  d’en  prendre  le  gouvernement ,  &  que  j’ai 
„  vu  que  c.’étoit  pour  le  bien  de  la  place ,  j’ai  écrit  fur  ce  fujet  au 
,,  Général  de  Bombay  ,  qui  a  fait  des  fraix  immenfes  pour 
„  envoyer  un«  efeadre  de  vaiffeaux  remplis  de  foldats  cou- 
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offrit  foiivent  de  fe  mettre  à  la  difpofîtion  des  Angîois , 
rdnfi  qu’on  le  voit  par  une  lettre  qu’écrivit  de  Calcutta  le 
14  Juin  1760,  le  Gouverneur  Holwell  (1)  au  Comman- 


„  rageux  &  de  toute  forte  de  provifions  dô  guerre.  J’ai  tu 
3,  le  bonheur  de  rendre  à  la  ville  &  à  fes  habitants  la  fureté  &  la 
,,  paix  que  les  Sîddéens  lui  dvoient  enlevée  ,  &  de  faire  exécuter  les 
ordres  de  Votre  Majefié  Impériale .  Nous  maintiendrons  dans  cette 
>5  pldct  l’autorité  de  Votre  Majefié  t  autant  qu’il  fera  en  notre  pou- 
s,  voir  ;  nous  ferons  toujours  difpofés  à  recevoir  fes  ordres .  Le  Gou- 
„  verneur  de  Bombay  &  moi  n’avons  d’autre  intention ,  que 
,,  de  poffédet  pour  Votre  Majefié  le  château  &  la  ville  de  Sura- 
tej  de  tenir  pour  votre  avantage  la.  barte  du  port  &  la  mer 
„  ouverte  contre  quiconque  vôudrei-t  contrevenir  aux  loix 
s,  qui  l’ordonnent  expreffément.  Nous  n’employerons  pas  â 
3,  d’autres  ufages,  comme  on  a  fait  jufqu’à  préfent,  leTunk- 
„  haw  (*)  que  vous  avez  deffiné  à  cet  effet.  C’eft  ainfi  que 
„  nous  fommes  venus  à  bout  d’écarter  les  ennemis  qui  défo- 
5>  loient  la  ville  par  terre  &  par  mer.  Nous  fommes  toujours 
,3  prêts  à  défendre  la  ville  &  le  château  t  &  tous  les  habi- 
9>  tants-,  nous  efpérons  ks  faveurs  de  Votre  Majefié  envers 
,,  la  compagnie  Angloife.  „  Voyez  An  account  of  the  War  in  In¬ 
dia  by  Richard  Chven  Cambridge.  40,  1761  ,  p.  226. 

(i)  Lettre  de  M.  Holwell  au  Général  Major  Caillaud.  In¬ 
dia  tracls ,  p.  52.  „  Le  Prince  eft  dans  une  fituation  fi  dé- 
„  plorable  ,  qu’il  écoutera  furement  avec  reconnoiffance  6t 
„  plaifir  toutes  les  ouvertures  que  nous  voudrons  lui  pro~ 
pofer ,  &  que  ,  fans  héfiter ,  il  accordera  un  Firman. 
qui  nomme  la  compagnie  Soubah  perpétuel  de  la  Pro» 
,3  vince.  Je  vous  ai  déjà  dit  que ,  dans  les  deux  lettres 
qu’il  m’a  adrelfées  ,  il  offre  carte  blanche  à  la  compa* 
„  grue.  Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  vous  ait  écrit  la  même 
„  chofe.  „ 

**  -f*. 
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(*)  Revenu  deffiné  par  le  Mogol  à  l'entreriez  d'une  flotte. 
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dant  de  l’armée.  Enfin,  au  milieu  de  toutes  Tes  campagnes , 
il  fut  réduit  à  une  telle  extrémité ,  que  le  8  Février  1761.*, 
il  fe  rendit  au  Major  Carnac,  qui  commandoit  l’armée 
Angîoife  à  Goyac  ,  dans  la  Province  de  Bahar.  On  écri¬ 
vit  alors  de  Delhy  au  Prince ,  que  l’Empereur  Allum  Gueer 
fon  pere  avoit  été  aiïafîiné;  il  réitéra  auprès  des  Anglais 
fes  inftances  &  fes  offres ,  pour  les  engager  à  l’aider  à 
exécuter  le  projet  favori  qu’il  avoit  formé  depuis  long¬ 
temps,  de  recouvrer  le  trône  de  Delhy.  Il  s’apperçut 
bientôt  que  les  Anglois  ne  feroient  rien  pour  lui,  finon 
de  le  proclamer  à  Patna  Empereur  de  nom ,  fans  lui  don¬ 
ner  des  fecours  fuffifants  pour  prendre  poflefîïon  de  fa 
dignité.  Contraint  de  chercher  un  autre  afyle  ,  4îly  Go- 
har  quitta  les  Anglois  le  21  Juin  1761 ,  &  fortit  le  même 
jour  de  la  Province  de  Bahar. 

Ce  Prince  infortuné  au  comble  de  tous  les  malheurs, 
sa’avoit  d’autre  refîource  que  d’implorer  de  nouveau  la 
protection  de  ceux  même  qui  l’avoient  toujours  rebuté. 
Il  va  trouver  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah ,  contre  qui  il 
venoit  de  faire  la  guerre ,  &  dont  il  avoit  été  autrefois 
le  prifonnier.  Celui-ci  pour  tout  accueil  le  fit  jetter  une 
fécondé  fois  dans  un  cachot,  &  garder  de  près.  Sa  proie 
pouvant  lui  être  bonne  à  quelque  chofe ,  il  s’en  fervitpour 
fes  projets  particuliers ,  comme  Gazi  ai  deen ,  les  Ma- 
cattes  &  Abdaiia  s’étoient  fervis  des  autres  Princes  da 
Sang, 

Cofîlm  Alîy  Khawn  ayant  été  chaffé  par  les  Anglois 
vers  h  fin  de  1763  delà  Soubabie  du  Bengale,  fe  retira 
avec  fon  tréfpr,  &  quelques-uns  de  lès  adhérents,  dans 
les  domaines  de  Sujah  aî  Dowlah ,  qu’il  détermina  à  fe 
joindre  à  lui  pour  reprendre  la  Province  qu’on  venoit  de 
lui  enlever.  Sujah  al  Dowlah,  au  mois  de  Février  1764, 


du  Êcngatc.  47 

Wttrâ  dans  la  Province  de  Bahar  avec  des  troupes  co n- 
fidérabîes,  amenant  avec  lui  le  Prince  Ally  Gohar,  dont 
les  titres  &  les  droits  ,  comme  fils  d’Empereur ,  pou- 
voient  être  avantageux  à  Ton  projet.  L’armée  Angloife, 
commandée  par  le  Major  Hedtor  Munro,  rencontra  Su-  Le 
jah  al  Dowiah  à  Buxar;  &  après  un  combat  très-opi-  ^64^ 
niâtre ,  le  défit  &  le  pourfuivit  jufques  dans  fes  propres 
Etats.  Ally  Gohar  tomba  dans  les  mains  du  vainqueur. 

La  compagnie  Angloife  ,  depuis  cette  époque ,  fut 
maîtrefîe  de  ce  Prince;  elle  avoir  devant  les  yeux  trop 
d’exemples  de  la  maniéré  dont  le  plus  fort  fe  fervoit  d« 
ce  vil  infiniment,  pour  ne  pas  les  imiter.  Cependant 
elle  le  traita  d’abord  avec  plus  d’amitié  que  tous  ces  au¬ 
tres  brigands ,  qui  fe  battoient  pour  favoir  ù  qui  le  tien- 
droit  en  prifon.  Tant  qu’il  fut  dans  le  camp  des  Anglois, 
on  lui  donna  une  certaine  fomme  pour  fa  fubfifiance 
journalière.  Telle  étoit  la  fituation  de  ce  malheureux  , 
qu’on  appellera  fi  l’on  veut.  Empereur ,  Grand  Ma* 
gol ,  Shah  Allum ,  /’ invincible  ou  Roi  du  monde . 

Les  Anglois ,  non  contents  d’avoir  repouifé  le  Nabab 
Sujah  ai  Dowlah  de  la  Province  de  Bahar,  allèrent  l’at¬ 
taquer  dans  fes  domaines ,  &  vinrent  à  bout  de  l’en 
chafier.  Comme  on  ignoroit  alors  en  faveur  de  qui  les 
Anglois  difpoferoient  de  ces  Provinces ,  Ally  Gohar  en-  ^  a* 
voya  du  camp  de  Benarès  une  lettre  au  Préfident  &  con-  ?°VCT 
feîl  de  Bengale,  dont  voici  la  copie.  *e  4 " 

„Si  vous  confervez  ce  pays,  je  vous  prie  de  m’en 
,,  mettre  en  poffeflîon,  &  de  faire  voir  que  je  fuis  pro~ 

„  tégé  par  les  Anglois ,  en  me  donnant  un  petit  déta- 
chôment  de  troupes  que  j’entretiendrai  à  mes  fraix. 

„  Si  l’ennemi  vient  m’attaquer,  je  tâcherai  de  me  faire 
-m  des  protecteurs  &  des  amis  dans  cette  Province ,  afin 
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^  qu’avec  mes  propres  foîdats  &  îe  petit  détachement 
que  vous  m’aurez  lailfé ,  je  puifle  me  défendre  fans 
„  vous  demander  d’autres  fecours.  Je  vous  payerai  an - 
99  nuettement  furies  revenus  du  pays  tout  ce  que  vous 
exigerez .  Si  vous  faites  ,  contre  votre  intérêt  5 ,1a  paix 
avec  le  Vifir  (i),  je  ferai  forcé  de  retourner  à  Delhyo 
5,  Je  ne  puis  pas  me  remettre  de  nouveau  dans  les  mainà 
3,  d’un  homme  qui  m’a  fi  maltraité.  Je  n’ai  point  d’amis 
53  fur  qui  je  puifle  plus  compter,  que  fur  les  Angîois. 
33  J’aurai  toujours  pour  eux  îe  refpeét  &  la  confidéra- 
35  tion  que  méritent  leurs  procédés  à  mon  égard.  Il  eR 
3,  temps  qu’ils  prennent  poflefllon  d’un  pays  fi  abon- 
33  danî  en  richefles  &  en  tréfors.  Je  ferai  content  de 
,  tout  ce  qiLil  leur  plaira  me  donner .  Le  Rohilias  feront 
33  toujours  ennemis  de  l’impérieux  Vifir;  ils  font  tous 
3,  mes  amis 

Le  Préfident  cf  confeil .  de  Calcutta  ayant  exa¬ 
miné  la  demande  de  V Empereur ,  réfolurent  qu’on 
garderait  pour  la  Compagnie  une  partie  des  domaines 
de  Sujah  al  Dowîah ,  &  qu’on  mettrait  Sa  Majefié  en 
Décem- poflefllon  du  refie.  Après  cette  fentence  définitive,  on 
fere  1754.  drefla  un  acte  qu’on  envoya  au  Major  Munro ,  Com¬ 
mandant  en  chef  de  l’armée  5  afin  de  la  faire  ligner  par 
Ally  Gohar.  Voici  la  traduction  exaéte  de  F  original  5  tel 
qu’il  fut  écrit  en  langue  Perfane. 

33  En  confidération  des  fecours  de  la  compagnie  An* 
„  gloife,  qui  nous  a  délivré  des  malheurs  qui  nous  ac- 
„  çabloient,  &  qui  a  renforcé  les  fondements  de  FEm- 

3,  pire 

(1)"  Sujah  al  Dowlah  s’étoit  fait  créer  Vifir  par  Ally  Gohar, 
pendant  qu’il  k  tenait  en  prifon. 
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&  pire  que  Dieu  nous  a  donné ,  nous  avotis  accordé 
gracieufement  à  la  compagnie  Angloife  notre  fàveuf 
r©yale9  &  ligné  ce  traité  dont  les  différents  articles 
refLront  feimes  &  inébranlables  pour  le  préfènt 
^  pour  l’avenir. 

55  Comme  ia  compagnie  Angloife  à  Fait  de  grandes 
55  dépénfes ,  &  que  Fes  affaires  ont  été  retardées  par  la 
55  guerre  que  lui  a  fufcitée  injuflernent,  &  contre  notre, 
5,  piaifir  royal,  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah  ;  afin  de  la 
35  dédommager  5  nous  lui  donnons  le  pays  de  Ghazipore 
à,  &  refte  du  Zemindarat  de  Bulwant  Sing,  dépen. 
53  dant  du  Nizamut  de  Sujah  al  Dowlah.  Elle  y  établira 
53  les  loix  &  le  gouvernement  qu’elle  voudra,  ainfi  que 
33  le  faifoit  le  Nabab.  Le  Rajah  de  ces  Provinces  s’ar- 
33  rangera  avec  la  Compagnie  pour  les  revenus  qu’il  doit 
39  P^ycr»  Ls  Tomme  qui  Fera  fixée  n’appartiendra  plus 
s,  au  tréfor  impérial ,  &  fera  rayée  Fur  les  regiftres  des 
33  revenus  de  la  Couronne.  L’année  des  Anglois  Fe  joins 
35  dra  à  nos  drapeaux  pour  nous  mettre  en  pofTeflion 
35  d  Ulahabad ,  &  du  refîe  du  pays  qui  appartenoit  à  la 
35  Nababie  de  Sujah  al  Dowlah.  Lxcepté  les  revenus  ci~ 
35  deffus  du  Zemindarat  de  Bulwant  Sing ,  nous  aurons 
35  i  entière  adminiflration  de  tous  les  autres  dont  nous 
33  pourrons  difpofer  à  notre  gré* 

5,  Lorfque  la  Compagnie  Angloife  m’aura  mis  en 
55  pofîeflion  d’Jllahabad  &  du  refie  du  Nizamut  du  Na- 
3,  bab  Sujah  al  Dowlah ,  je  lui  donnerai  pour  les  dépen- 
55  fes  qu  elle  aura  été  obligée  de  faire,  une  Tomme  pdf® 
33  dans  mon  tréfor,  telle  que  les  circonffances  me  Je  per- 
33  mettront ,  jufqu’à  ce  que  je  puiffe  lui  rembourfer  en- 
3  3  fièrement  tous  les  fraix  que  lui  aura  coûté  cette  ex- 
3,  pédition 

Tome  L  n 
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On  imagine  bien  que  Sa  Majefté  foufcrivit  volontiers 
Le  29  à  tout  ce  qui  ed  contenu  dans  cet  aéte.  Quelques  jours 
Decem-  apr£S  f  avoir  reçu,  Aliy  Gohar donna  fon  Sunnud  Impérial „ 
oufirmaiî,  pour  le  confirmer  (1).  En  conféquence  de 
ce  partage,  le  Prince  fut  mis  en  pofîefïîon  d’Ilîahabad  * 
&de  toute  la  Soubabie  d’Gwd,  excepté  feulement  le  Ze~ 
mindarat  de  Bulwant  Sing  que  la  compagnie  Angîoife 
sÿappropria.  Elle  établit  à  Benarès  qui  en  ed  la  princi¬ 
pale  ville,  une  faétorie  pour  la  perception  des  revenus, 
qui  furent  fixés  à  20  lacks  de  roupies,  ou  environ 
250000  livres  derlings  par  an. 

Tandis  que  la  compagnie  Angîoife  pofoit  ainfi  les  pre¬ 
miers  fondements  de  fa  fouveraineté  dans  le  Bengale ,  011 
n’étoit  pas  encore  indruit  dans  la  Grande-Bretagne  de 
Fheureux.  fuccès  de  fes  affaires.  La  cour  des  directeurs 
au  contraire  allarmée  des  troubles  qui  défoloient  ce  pays 
&  qui  pouvoient  nuire  au  commerce  de  la  Compagnie , 
nomma  le  Lord  Clive  Gouverneur  de  fes  étabîidements 
dans  l’Inde ,  avec  un  comité ,  &  elle  leur  donna  pleine 
autorité  de  prendre  toutes  les  mefures  qu’ils  jugeroient 
convenables  pour  rétablir  la  tranquillité  &  la  paix.  Le 
Lord  Clive  &  le  Comité  arrivèrent  dans  le  Bengale  le 
3  Mai  1765,  &  trouvèrent  les  établiffemeotsde  la  Com¬ 
pagnie  plus  floridants  qu’on  ne  les  avoit  jamais  vus.  En 
fuivant  le  plan  d’adminidration  que  la  cour  des  Direc¬ 
teurs  avoit  tracé ,  il  11e  leur  étoit  pas  podible  d’acquérir 
de  la  réputation  ou  des  richedes;  &  afin  de  ne  pas  man¬ 
quer  ce  feul  but  de  leur  voyage,  ils  crurent  devoir  in- 


(1)  Ce  Firman  elt  rapporté  tout  au  long  dans  FAppendix  ds 
M»  Bolts,  n?.  14,  p.  21. 
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Wîittr  quelque  expédient*  Us  réfolurent  donc  d’abolir 
tous  les  traités  que  venoient  de  faire  leurs  prédécefleurs 
dans  le  gouvernement  de  la  compagnie  5  &  d’établir  un 
nouveau  fyftême  de  politique  &  de  commerce  (i).  Ce 
n’eft  pas  ici  le  lieu  d’examiner  les  raifons  qu’ils  avoient 
de  faire  ce  changement  $  que  la  Compagnie  aura  toujours 
lieu  de  déplorer  (s*).  Il  fuffit  de  rapporter  les  circonftan.» 
ces  particulières  relatives  à  l’arrangement  pris  avec  Ally 
Gohar  dont  nous  parlons  à  préfent. 

Par  un  des  changements  que  firent  le  Lord  Clive  & 
ion  comité ,  Ally  Gohar  étoit  privé  de  la  partie  du  Ni* 
zamut  de  Sujah  al  Dowlah  ,  dont  il  avoit  déjà  pris  pofTef- 
fion  en  vertu  d’un  traité  folemnel  5  &  la  Compagnie 
abandonnoit  le  Zemindarat  de  Bulwant  Sing.  M.  Dow 
(3)  obierve  avec  raifon  que  tous  les  Anglois  auteurs  des 
révolutions  *  ne  furent  pas  à  l’épreuve  de  l’argent  de  Su¬ 
jah  al  Dowlah  ;  il  devoit  être  rétabli  dans  la  plus  grande 
partie  de  fes  domaines  moyennant  une  fomme  de  50  lacks 


(1)  Voyez  la  comparaison  des  différents  traités  dans  le 
fixieme  Chapitre. 

(2)  Ce  changement  dans  les  affaires  de  la  compagnie ,  & 
les  confequences  qui  en  ont  réfulté ,  ont  été  l’occafion  des 
recherches  &  des  ouvrages  qu’on  a  faits  dernièrement  en  An» 
sglecerre  fur  cette  matière.  C’eft  depuis  cette  époque  eue 
ta  compagnie  paye  au  Gouvernement  les  400000  livres 
ffcrlîngs  par  an  ,  comme  pour  l’engager  à  ne  pas  l’exa¬ 
miner  de  trop  près.  Çe  changement  mettra  probablement 
fn  ,  linon  a  la  compagnie  elle-même,  du  moins  au  fyftême 
aéluel  qu’elle  fuit  dans  fes  affaires  ,  ce  qui  eft  devenu  très*- 
néceffaire. 

(5)  Dgv's  Hindoftan ,  Appendix,  pag.  78. 
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de  roupies ,  ou  de  650000  livres  fterlings.  Comme  oti 
fuppofoit  que  le  Grand  Mogol  Ally  Gohar  étoit  en  pof» 
feflîon  du  Bengale ,  il  devoit  ligner  un  acte  qui  tranféroit 
à  la  Compagnie  non-feulement  FOflice  de  Dewanêe  (1)  9 
mais  encore  la  propriété  des  revenus  de  ces  Provinces  9 
ce  qui  annuîleroit  tous  les  anciens  traités  faits  avec  les 
Nababs  du  pays.  Le  Prince  devoit  en  outre  confirmer  au 
Lord  Clive  fa  penfion ,  &  à  la  Compagnie  toutes  les  ter¬ 
res  que  lui  avaient  accordé  auparavant  les  premiers  Na¬ 
babs  Jaffier  Ally  &  Coffim  Ally  Khawn»  Si  le  Mogol  vou¬ 
loir  faire  toutes  ces  conceffions,  on  lemaintenoit  dans  h 
polfdîion  de  Corra*  &  d’une  partie  de  la  Province  d’Illa- 
babad5  &  en  outre  la  Compagnie  s’engageoit  à  lui  payer  fur 
les  revenus  du  Bengale  une  fomme  annuelle  de.  26  îacks 
de  roupies  pour  fes  dépenfes  &  l’entretien  de  fa  dignité* 
Le  Comité  de  Calcutta  ne  douta  point  que  Sa  Majefté 
21e  foufcrivît  de  bon  cœur  &  très-promptement  à  tous 
ces  articles;  puifque,  comme  il  le  difoit  1  (2)  ,9  Le  Roi 
eB  à  préfent  à  la  merci  de  notre  bonté;  toutes  fes  ef 
,,  pèr antes  font  fondées  fur  nous  dont  il  a  befoin  pour 
fa  fubfifiance*  Il  n’eB  pas  pcffible  de  fuppofer  qu’il 
35  s’opiniâtre  à  refufer  une  convention  qui  eB  de  peu  de 
35  conféquence  pour  lui,  dans  Fêtât  où  il  fe  trouve 9 
99  mais  qui  efl  très-avantageufe  à  nous  qui  femmes  fes 
plus  grands  bienfaiteurs  &  fes  meilleurs  amis  55. 

Ce  n’étoit  pas  alfez  pour  la  Compagnie  d’acquérir  par 
le  titre  de  Dewanée  la  Souveraineté  du  Bengale;  &  puis¬ 
qu'on  étoit  maître  du  Grand  Mogol  9  il  falloir  bien  en 


(1)  Nous  parlerons  dans  le  Chapitre  îuivant  de  cet  office» 
C1)  Extrait  d’une  délibération  du  Comité  lef  21  Juin  1 76 
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faire  tout  l’ufage  poflible.  Le  Comité  fe  propofa  d’ob¬ 
tenir  encore  des  Firmans  pour  pouvoir  s’emparer  des 
cinq  Provinces  du  Nord,  Sicacole,  &c.  dans  le  Déckan? 
dont  les  révenus  annuels  étoient  eftimés  à  39  îaeks  de 
roupies,  ou  375000  livres  fterlings,. 

Le  Comité  n’avoit  point  à  craindre  de  ne  pas  réuiïit 
dans  tous  fes  projets.  Il  eft  fûr  que  fi  le  plus  jeune  des 
Ecrivains  au  1er  vice  de  la  Compagnie  a  voit  été  envoyé 
vers  ce  fantôme  d’Emperenr,  il  lui  aurait  accordé  le  refie 
de  fin  Empire ,  tout  le  monde ,  pour  obtenir  fa  fubfiF 
tance  &  la  fureté  de  fa  perfonne.  Il  fjgna  effectivement 
tout  ce  qu’on  voulut,  &  il  donna  des  Sunnuds  ou  Fir¬ 
mans  Impériaux  qui  confirmoient  toutes  les  demandes  de 
la  Compagnie.  On  peut  voir  tous  ces  aCtes  dans  Fap- 
pendix  de  M,  Bolts,  n?.  XVII,  XVIII,  XK,  XX,  XXI 
&  XXII,  pag,  &  les  fuivantes. 

Le  leéteur  voudra  bien  obferver  que  cet  Ally  Gohar , 
qui  accorde  à  la  compagnie  Angloife  le  Dewanée,  &c. 
eft  le  même  Prince  que  le  Lord  Clive  avoit  combattu  au¬ 
paravant  ,  &  dont  il  reconnoifibit  fi  peu  les  droits ,  qu’il 
châtia  les  Rajahs  rebelles  qui  avoient  ofé  fi  joindre  à- lui. 
Les  Sunnuds,  Firmans,  ou  concédions  de  çe  Prince, 
avoient  été  dans  pluüeurs  autres  occalions  déclarés  in¬ 
valides  (1).  La  Compagnie  le  Nabab  du  Bengale  s’é- 


(1)  Dans  une  délibération  du  Gouverneur  Vanimart  ,  du 
Colonel  Caillaud,  &  autres  membres  du  Confeil  de  Bengale  * 
en  date  du  i %  Janvier  1761  ,  on  dit  z;»  Quant  au  Firman  dit. 
•»  Mogol ,  il  fut  un  temps  où  les  ordres  de  la  Cour  de  DeJhy 
avoient  quelque  poids  dans  Je  Bengale mais  ce  $es»ps  n'eft 
s»  plus.  Il  feroit  difficile  de  dire  qui  dix  Roi  à  Dcihy  *  e>u,  niems  ~ 
n  qui  Iç  fera,,  » 


17  Sep. 
tembre» 
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toient  réunis  par  uri  traité  formel  contre  lui,  (ï)  &  enfin 
la  cour  des  directeurs  avoit  reconnu  que  toutes  fes  prë^ 
tentions  étoient  extrêmement  douteufes  (2). 

La  compagnie  ne  profita  pas  feulement  de  la  dépen¬ 
dance  de  cet  infortuné  Monarque ,  dans  les  opérations 
publiques  dont  on  vient  de  parler.  Si  l’on  en  croit  les  rap¬ 
ports  de  l’Inde  5  les  employés  fupérieurs  s’en  fervirent 
adroitement  pour  favorifer  leur  ambition  &  leur  cupidité. 
On  dit  avec  beaucoup  de  vraifemblance  qu’on  ne  lui  laiffa 
pas  l’admimdration  libre  des  diftrî&s  &  de  la  penfion 
qu’on  lui  avoit  accordée,  non  plus  que  de  fes  monnoyes, 
ni  même  de  fes  domediques.  Comme  cette  matière  ed 
digne  des  recherches  des  commiffaires  que  l’Angleterre 
fe  propofe  d’envoyer  dans  le  Bengale,  il  faut  efpérer  que 
les  Directeurs  auront  allez  d’honneur  &  d’amour’ de  la 
judice,  pour  leur  ordonner  de  faire  cet  examen,  afin  que 
les  employés  qui  ont  abufé  de  l’autorité  de  leurs  places 
d’une  maniéré  criante  ,  foiefit  punis  comme  ils  le  mé„ 
ritent. 

Il  fuit  de  tout  ce  qu’on  a  dit  dans  ce  Chapitre,  que 
réellement  il  n’y  a  point  eu  d’Empereur  ou  de-  Grand 
Mogol  pendant  les  années  demieres  ;  qu’acduellement 
même  perfonrte  n’ed  revêtu  de  cette  autorité;  que  tout 
le  pays  ed  dans  un  état  d’anarchie,  où  il  n’y  a  pas  d’au- 
très  ioix  que  celles  de  l’ufurpateur  le  plus  fort ,  &  qu’en-* 
fin  M.  Dow  a  raifon  de  dire  (3),  „  que  mille  Tyrans, 

au-lieu  d’un ,  oppriment  l’Indodan ,  &  que  les  cris  des 


(1)  On  petit  voir  le  dixiéme  article  du  traité  >  n°.  ga 
(2.)  General  Lettet  to  Bengale,  du  19  Février  16864 
(3)  DoVs  Hindoftan  Àppendix  *  p,  36, 
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malheureux  Indous  implorent  îa  clémence  des  cîeiix 
&  des  hommes.  L’équité  &  l’humanité  exigent  qu’on 
„  ôte  à  tous  ces  petits  defpotes  la  domination  qu’iis  ont 
„  envahie  par  leur  fcélérateffe  5  &  qu’on  donne  à  tant  de 
99  millions  d’hommes  un  Gouvernement  fondé  fur  la 
9,  vertu  &  la  juftice 

Quant  au  malheureux  &  trop  généreux  Prince  (1) 
qu’on  appelle  Grand  Mogol ,  il  dépend ,  pour  fa  fubfif- 
tance.,  des  employés  d’une  compagnie  de  commerce,  qui 
lui  ont  donné  le  titre  d’Empereur ,  afin  de  favorifer  leur 
ambition.  Infiniment  &  vil  jouet  de  leur  cupidité,  ils 
en  font  ce  qu’il  leur  plaît.  Il  refiera  dans  cet  état  pitoya¬ 
ble  ç  tant  qu’il  demeurera  parmi  eux,  &  qu’on  ne  chan¬ 
gera  pas  la  forme  aéluelle  du  Gouvernement  qu’y  ont 
établi  les  Anglois. 


(1)  On  peut  avoir  des  exemples  de  la  généralité  d’Ally  Go- 
har ,  dans  les  Authentic  Papers  concerning  thê  India  affaires , 
pag.  g  &  îo.  Et  dans  une  délibération  du  Comité  de  Cakutta  $ 
du  14  Septembre  1767. 
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CHAPITRE  IV. 

'De  £  Office  appelle  Dewanée,  &  des  motifs  qu 
m  la  Compagnie  Angloife  de  prendre  poffejjion 
des  territoires  du  Bengale  à  ce  titre « 

ïiE  Devsanêe  eft  le  nom  d’un  office  qui  n’ëxifte  plus 
depuis  pîufieurs  années  ;  &  cependant  les  agents  de  h 
Compagnie  s’en  font  fervis  pour  faire  illufidn  aux  igno~ 
fants,  &  abufer  la  légiflatioit  de  la  Grande-Bretagne. 
Afin  de  mettre  le  lecteur  en  état  de  fie-  former  un  juge” 
ment  impartial  fur  ce  qu’on  appeîloit  autrefois  le  Dewa- 
Këex  &  fur  ce  qu’on  veut  faire  entendre  à  préfient  par  ce 
mot,  nous  aurons  recours  à  ce  qu’en  ont  dit  ceux  qui 
©ni:  joué  les  principaux  rôles  dans  fadminifîration  des 
affaires  dit  Bengale,  &  qui  par  conféquent  connoifldient 
bien  cette  matière, 

M.  Vanfittart,  dernier  Gouverneur  du  Bengale,  nous 
dit  que  ie  Dewanée  (i) ,  efl:  l’emploi  d’un  Officier  qui 
cif  îe  fécond  de  la  Province  CO ,  &  qui  a  la  fiurinteii- 
dance  des  terres  &  de  la  perception  des  revenus.  Cet 
Officier  appellé  Dewan ,  èft  nommé  par  la  Cour  de  DeU 
Jjy ,*  il  efl  abfiolument  indépendant  du  Nabab,  qui ,  fui- 
vant  la  conflit  ut  ion  de  V Empire ,  n'a  aucun  droit  de  fe 
mêler  de  ce  qui  regarde  V adminiftration  des  revenus . 


fv,  ;t  'Tf  I  iw:f7j.jmiÿg  _ _ _ 

fi)  Vanfittar’s  Narrative,  vol,.  G  P*  23.  &  Introduç* 

ïxon ,  p,  4. 

{2)  Le  Vifîr  eft  le  premier. 
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Une  lettre  de  plusieurs  Membres  du  confeil  de  Cal¬ 
cutta  à  la  cour  des  directeurs,  datée  du  11  Mars  176e, 
nous  dit:  „  Le  Dewanée  efl:  l’emploi  d’un  Officier  chargé 
„  de  la  perception  des  revenus  de  toutes  les  Provinces 
5,  foumifes  au  Nabab ,  &  dont  il  doit  rendre  compte  à 
„  la  Cour  de  Delhy.  Cet  office  efl:  différent  de  celui 
„  du  Soubah ,  qui  a  le  commandement  des  troupes  & 
„  la  jurifdiction  des  Provinces.  Le  Dewanée  étoit  autre* 
,3  fois  un  office  fépàré;  mais  les  Nababs  du  Bengale, 
„  profitant  des  derniers  troubles  de  l’Empire,  fe  font 
,3  approprié  cet  emploi 

Voici  les  termes  de  M.  Iioîweîî ,  (1)  ancien  Gouverneur 
du  Bengale ,  au  fujet  du  Dewanée  (2)  ;  „  /’ Empereur 
„  a  la  propriété  des  terres ,  Qf  Par  confèquent  des  rc- 
3,  venus .  Il  a  dans  chaque  Nababie  un  Dewan  Royal , 
5,  qui  rend  compte  au  tréfor  de  Delhy  de  la  Fomme  de 
3,  tous  les  revenus ,  tels  qu’ils  font  fixés  dans  les  Livres 
35  de  la  Couronhe.  Comme  le  Dewan  &  le  Nabab  font 
9,  toujours  en  bonne  intelligence,  ils  ne  manquent  ja- 
„  mais  de  raifons  pour  dire  que  tous  les  revenus  n’ont 
„  pas  été  payés ,  quoique  dans  le  fait  ils  en  aÿent 
„  perçu  tout  le  montant.  Ils  partagent  eritr’eüx  tout  ce 
5,  qu’ils  peuvent  diflraîre  ainfi  du  tréfor  royal.  Le  Nabab 
„  prend  toujours  la  part  du  lion. 

Le  Lord  Clive  &  fon  comité  accjuirent  en  1765  a  h 
compagnie  Angloife  cet  emploi  dé  Dewanée.  L’Émpe- 
reùr  le  leur  avoit  déjà  offert  plufieurs  fois ,  comme  on  Y  a 
vu  dans  le  Chapitre  précédent  j  mais  elle  l’avoit  toujours 


(1)  Voyez  le  27  parag.  d’une  lettre  rapportée  dans 
WtlVs  Tracts,  p.  92. 

(2)  HiJîorUal  Evans  ,  part»  ï  ?  p.  lie* 
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refufé.  La  cour  des  Directeurs  écrivit  en  1763 ,  au  Gou¬ 
verneur  &  confeil  de  Calcutta  (1)  :  „  Vous  avez  très- 
?5  bien  fait  de  ne  pas  accepter  le  Dewanée  que  nous  offrait 
99  le  Roi,  c’eft-àrdire,  le  Prince  AllyGohàr;  nous  fommes 
„  fatisfaits  des  raifons  que  vous  donnez  de  votre  refus. 

On  alléguoit  alors  'pour  raifon ,  que  fi  la  compagnie 
Angloife  prenoît  cet  emploi ,  il  cauferoit  des  difputes  in¬ 
terminables  avec  le  Nabab ,  parce  qu’on  diminueroit  trop 
fon  autorité;  qu’il  exciteroit  la  jaloutie  &le  mécontente¬ 
ment  des  PuitTances  du  pays  &  des  Nations  de  l’Europe 
qui  ont  des  établiffements  dans  le  Bengale  ;  que  la  légis¬ 
lation  d’Angleterre  pourrait  fe  mêler  des  affaires  de  la 
compagnie  &  les  contrarier;  &  qu’enfîn  Pacquifition  de 
eet  office  pourrait  avoir  d’autres  fuites  qui  feraient  très- 
préjudiciables  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  objet,  n  nous  recher¬ 
chions  les  raifons  particulières  qui  engagèrent  le  Lord 
Clive  &  fon  comité  à  prendre  l’emploi  de  Dewanée  ;  nous 
parlerons  feulement  de  celles  qu’ils  ont  expofées  au  pu- 

f 

bîie  dans  leur  lettre  du  30  Septembre  1765. 

,,  Après  une  mûre  délibération  fur  cette  matière;  les 
,,  difputes  perpétuelles  de  fupériorké  qui  régnent  entre 
5,  vos  agents  &  les  Nababs ,  &  les  preuves  manifeftes 
„  que  nous  avons  de  la  corruption  &  du  détordre  qui 
„  défolent  ce  pays,  nous  ont  fait  convenir  unanime- 
„  ment ,  qu’il  11’y  avoit  pas  d’autre  moyen  pour  attaquer 
„  le  mal  dans  fa  racine ,  que  d’acquérir  â  la  compagnie 
„  le  Dewanée  du  Bengale ,  &  des  Provinces  de  Bahar 
„  &  d’Orixa.  (2) 


(1)  Par.  55.  d’une  Lettre  générale  datée  du  9  Mars  1763» 

(2)  Partie  du  paragraphe  22  ,  p«  22  des  papiers  authensiquts» 


du  Bengale,  J  9 

^  Cette  acquîiltion  afîurera  d’une  maniéré  permanente 
5,  vos  pofleflîons  &  votre  influence ,  puiTque  déformais 
s,  aucun  Nabab  n’aura  aflez  de  richefles  ou  de  puiflan- 
33  ce 3  pour  vous  renverfer  par  la  force,  ou  vous  cor- 
3,  rompre  par  l’argent.  L’expérience  de  plufieurs années 
„  nous  a  appris  qu’il  eft  impoflible  de  partager  F  auto- 
„  rité  3  fans  engendrer  le  mécontentement ,  &  nous  met- 
,,  tre  en  danger  de  tout  perdre.  Tout  le  pays  doit  apparte- 
„  nir  à  la  compagnie  ou  au  Nabab  ;  dans  cette  alternative 9 
„  nous  vous  îaiflons  à  juger  lequel  des  deux  partis  efl;  le 
3,  plus  defirable  &  le  plus  utile. 

Le  Lord  Clive,  dans  une  autre  lettre  qu’il  écrivit  à  la 
Cour  des  Direéleurs  le  30  Septembre  1765,  expliqua  plus 
au  long  les  motifs  de  fon  plan* ,,  (1)  Quoique  les  reve- 
„  nus ,  difoit-il ,  appartiennent  à  la  compagnie ,  les  Na- 
„  tions  étrangères  en  prendraient  ombrage ,  fi  fes  officiers 
3,  en  étoient  les  collecteurs.  Si  elles  en  portoient  :  des 
3,  plaintes  à  la  Cour  d’Angleterre ,  les  fuites  pourroient 
3,  être  très-embarraflantes  pour  nous.  On  ne  peut  pas 
5?  fuppofer  que  les  François,  des  Holîandois  &  les  Da- 
„  nois  reconnoiflfent  que  la  compagnie  Angloife  efl  maî- 
5,  trefle  de  la  Nababie  du  Bengale,  &  qu’ils  confentent 
3,  à  payer  à  vos  employés  les  impôts  établis  fur  le  com- 
5,  merce ,  ou  le  revenu  des  terres  qu’ils  ont  poflfédées 
3,  pendant  piufieurs  années  ,  en  vertu  des  Firmans 
3,  Royaux ,  ou  des  concédions  des  anciens  Nababs  (2). 
3,  Il  ajoutoit  plus  bas  :  Notre  Juridiction  territoriale 

fvmimm  m.  »  ■■■  wn.  ■'  ’j  i  i  i  . rl  1  "  1  l|U  i-JI-«**^urnwTL.i„m.iiJJ.ii  -..j_j.ii-.!  a.  n— 

■  '  ■  *•  .r*  .  wC  .a  •  •  i  ■  '  .  .  ,  ,  •  .  ■  t 

^i)  Partie  du  paragraphe  23. 

(2)  Parag,  i*z  de  la  Lettre.  Authmic  Papert ,  pag,  26* 
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»,  ne  donnera  point  d'ombrage  aux  Nations  étrangères , 
nous  conferverons  en  apparence  P  autorité 
„  du  Nabab .  „ 

Les  affaires  de  la  compagnie  changèrent  entièrement 
de  face  après  qu’elle  eut  acquis  le  Dewanée  du  Bengale. 
Le  Lord  Clive  &  fon  comité  écrivoient  à  la  cour  des 
Directeurs  le  30  Septembre  1765.  ,,  Vous  êtes  devenus 
5,  Souverains  d'un  riche  puiffant  Royaume  (1). 
5,  Vous  n'êtes  pas  feulement  les  collecteurs  ,  mais  les 

propriétaires  des  revenus  des  domaines  du  Na~ 
35  bah  *  ,, 

Le  fuccès  de  cette  entreprife  donnoit  aux  employés 
de  la  compagnie  un  vafle  champ  pour  exercer  leur  am¬ 
bition  &  leur  tyrannie.  Maîtres  abfolus  du  pays,  ils  fou» 
lerent  aux  pieds  les  droits  naturels  du  genre-humain ,  & 
établirent  dans  la  fuite  à  leur  profit  des  monopoles  de 
commerce  5  jufques  fur  les  denrées  néceffaires  à  la  vie. 
Nous  parlerons  plus  au  long  ailleurs  de  ces  monopoles 
cidtruCteurs ,  dont  on  ne  trouvoit  pas  d’exemple  dans 
fhîfîoire  des  Nations. 

Quelque  ait  été  le  .Dewanée  autrefois ,  il  réfuîte  évi¬ 
demment.  de  ce  Chapitre  5  que  cet  office  n’exiftoit  plus 
îorfque  la  compagnie  l’a  obtenu;  que  le  Prince  de  qui 
die  prétend  l’avoir  reçu ,  ne  pouvoit  pas  en  difpofer  ;  que  la 
compagnie  |a  dans  plufieurs  occaüons  défavoué  fon  auto¬ 
rité;  êc  enfin  5  que  toute  cette  manœuvre  n’efi:qu’unesfic- 
tion  inventée  pour  favorifer  les  vues  particulières  de  lu 
compagnie  ou  des  Directeurs,  des  employés  ou  de  leurs 
amis,  &  cacher  aux  yeux  de  l’Angleterre  5  de  l’Europe 


(1)  ÂuthinÛQ  Papÿrs  3  pag.  &  Ï.OJ* 

b  \ 


,  du  Bengale*  61! 

&  de  l’Àfie ,  la  Souveraineté  dont  elle  venoît  de  s’em¬ 
parer. 

Nous  donnerons  à  toutes  ces  aflertions  une  nouvelle 
évidence,  par  les  faits  que  nous  rapporterons  dansîereite 
de  cet  Ouvrage& 
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CHAPITRE  V. 


Du  Nabab  ,  autrement  appelle  Na^jm  9  ou  Soubak 

du  Bengale . 

«A-Fin  de  traiter  ce  Chapitre  au  gré  de  tous  les  lecteurs , 
nous  examinerons  ce  que  devroit  être  le  Nabab  fuivant 
les  anciennes  loix  de  l’Empire,  ce  qu’il  étoit  avant  que 
la  compagnie  acquît  le  Dewanée,  &  enfin  ce  qu’il  eft 
devenu  depuis  cette  époque.  Ici  comme  ailleurs  ?  nous 
ne  dirons  rien  fans  l’appuyer  fur  des  autorités  incou- 
teflabîes. 

3,  Suivant  l’ancienne  conftitution  de  l’Empire  Mo- 
5,  gol ,  le  Nabab  ou  Soubah  des  Provinces  du  Bengale, 
,5  Bahar  &  Orixa ,  n’étoit  que  le  vice-Roi  du  Mogoh 
Mais  les  troubles  du  pays ,  ayant  pendant  les  années 
3,  dernieres  altéré  &  prefque  anéanti  cette  conftitution , 
3,  les  Soubahs  de  toutes  les  Provinces  de  l’Inde ,  font 
3,  devenus  peu  à  peu  indépendants  de  la  Cour  de  Del» 
„  hy.  Lors  de  finvafion  des  Perles  fous  Nader  Shah , 
„  l’Empire  fut  ébranlé  jufques  dans  fes  fondements  , 
ou  plutôt  fut  entièrement  renverfé.  Cette  révolution 
,,  confirma  fi  bien  les  Nababs  dans  l’indépendance  , 
qu’il  n’y  a  plus  entr’eux  &  le  Mogol  9  qu'une  relation 
„  purement  nominale  (i). 


(i)  Pages  2i  &  22  d’un  Memorial  to  the  King’s  mofi  excellent 
Majejly  ,  daté  du  3  Février  1762,  par  la  cour  des  directeurs, 
&  ligné  par  Laurent  Sullivan  ,  Président,  Thomas  Rous  ,  député  , 
&  18  directeurs,  imprimé  à  Londres,  chez  jean  Brotherton 
Jcs^hilL 


du  Bengale.  63 

„  M.  Vanfittart  nous  dit  (1),  que  FOfficier  appellé 
5,  Nabab  ,  ou  plus  proprement  le  Nazim  d’une  Province, 
„  a  la  furintendance  des  affaires  du  département  qui  lui 
35  eft  confié ,  tant  qu’il  plaît  à  l’Empereur  Mogol  de 
,5  11e  pas  le  révoquer.  Il  eft  rare  que  cet  Officier  poffede 
„  toute  fa  vie  cette  dignité  (2).  O11  le  changeoit  fouvent 
„  dans  les  premiers  temps  de  l’Empire,  afin  de  pré- 
„  venir  les  effets  dangereux  de  l’autorité  qu’il  pou- 
voit  acquérir.  Les  Nababs,  fuivant  les  loix ,  n’ont 
pas  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  regarde  l’adminif- 
3,  tration  des  revenus.  Il  eft  vrai ,  que  depuis  l’a* 
3.3  narchie  de  l’Empire ,  ils  font  devenus  fi  indépen- 
3,  dants  de  la  Cour  de  Delhy ,  qu’ils  ne  lui  font  plus 
35  fournis  que  de  nom.  On  garde  toujours  les  anciennes 
99  formes  ;  mais  elles  fervent  feulement  à  montrer  ce  qu’é- 
35  toit  originairement  ce  gouvernement  dans  fa  conftitu- 
5,  tion  primitive.  Lors  de  la  mort  d’un  Nabab,  fon  fuc- 
5,  ceffeur,  foit  qu’il  foit  étranger,  ou  defcendant  de  fa 
5,  famille,  n’eft  pas  réputé  légitime,  avant  d’avoir  été 
3,  confirmé  par  une  patente  Impériale  qu’il  eft  très-fa- 
ciîe  d’obtenir  „  (3). 


(1)  Vanfittart’s  Narrative ,  vol.  I ,  p.  4. 

(2)  M.  Orme  fait  remarquer  que  ces  changements  étoient 
fi  fréquents  autrefois ,  qu’un  Nabab  nouvellement  créé ,  for- 
tant  de  Delhy  pour  aller  dans  fon  Gouvernement,  s’étoit 
placé  fur  fon  éléphant ,  de  maniéré  que  fon  dos  étoit  tourné 
du  côté  de  la  tête  de  l’animal ,  &  que  lçrfqu’on  lui  en  de¬ 
manda  la  raifon ,  il  répondit  qu’il  regardoit  fon  fuccelfeur  qui 
alioit  le  fuivre.  Qrme’s  Hindoftan ,  differtation ,  p.  S. 

($)  Les  Mogols  n’ayant  depuis  long-temps  ni  autorité,  ni 
pou v air  ,  accordeat  tout  ce  qu’on  leur  demande ,  moyennant 
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Voyez  la  ïe*  c ^  ^tat  ^es  Bengale  9  depuis  îa  dé* 

Lettre  cadence,  ou  plutôt,  comme  les  direéteurs  de  la  compa- 
refteurs  £nie  en  conviennent  eux* mêmes ,  depuis  la  fubverjîon 
citée  plus  de  r Empire.  Si  les  auteurs  dont  on  vient  de  parler  avoienc 
haut.  0fé  publier  entièrement  la  vérité,  ils  auroient  dit  avec 
plus  de  jufteffe,  que,  depuis  cette  époque  jufqu’aujour- 
d’hui ,  la  Nizamut  ou  Nababie  du  Bengale  ,  n’a  été 
polTédée  que  par  des  ufurpateurs  &  des  Tyrans ,  qui  ne 
s’y  font  maintenus  que  par  îa  violence  *  îa  fraude  &  les 
afîaffinats* 


Le  dernier  Nabab  légitimé ,  Sujah  Khawn,  (i)  mou- 
îut  en  1739.  Son  fils  Serfraz  Khawn  lui  fuccéda  dans 
fon Gouvernement;  il  le  conferva  environ  trois  ans,  juf* 
qu’à  la  révolte  d’Allawerdy  Khawn  ,  qui  étoit  alors  Gou* 
verneur  de  îa  Province  de  Bahar.  Ce  rebelle  avoit  été 

autrefois 


une  certaine  fommc  qu’ils  font  bîen-aifes  de  fe  procurer.  Ils 
font  un  profit  clair ,  en  donnant  contre  de  l’argent  des  titres 
qui  ne  font  pas  en  leur  pofifefiion ,  6c  qui  ne  leur  font  rien, 
perdre  de  ce  qui  leur  refte*  M.  Vanfittart ,  Narrative ,  tom» 

3  >Pag*  4ïS,  rapporte  un  exemple  remarquable  de  ces  négo* 
dations.  Un  certain  Devantnommé  Nundeomar,  homme  fort 
intrigant  ,  obtint  pour  lui— meme  la  Nababie  de  Meer  Jaffier 
dont  il  étoit  miniftre,  avant  que  fon  maître  eût  rien  appris  de 
-,a  perndie.  Depuis  le  gouvernement  de  M.  Vanfittart,  les  con.-5 
ce  liions  du  Grand  Mogol  font  devenues  encore  à  meilleur 
marche.  Des  valets  noirs  de  quelques  employés  au  fervice  de 
îa  compagnie,  ont  été  créés  par  eux  Rajahs  ou  Princes,  &  1 
pluheurs  Anglois  s  en  font  revenus  en  Europe  avec  le  titre 
d’Omrahs. 

00  Vanfittart *s  Narrative  »  voh  1  ,  p.  5  5 


âtt  Bengale. 

autrefois  Hookahburdar  (i)  de  Sujah  Khawn.  Après  avoir 
tramé  parmi  les  domeffiques  de  Ton  nouveau  maître,  un  Le 
complot  de  perfidie  fans  exemple  ,  11  vainquit  dans  une  Janvier** 
bataille  Serfraz  Khawn,  &  lui  fit  perdre  la  vie.  *74U 

Allawerdy  Khawn  s’empara  alors  de  la  Nababiç  du 
Bengale.  Les  invafîons  repétées  des  Marattes  pendant 
huit  ans ,  ne  purent  pas  fen  chaiFer.  Il  mourut  dans  fon 
lit  le  io  Avril  1756  (2).  4 

Il  fut  remplacé  par ,  Serajah  al  Dowlah,  petit-fils  de 
fbn  frere.  Ce  nouveau  Tyran  ayant  eu  avec  les  employés 
de  la  Compagnie  quelques  d;fputes  rapportées  par  M* 

Holwell  &  les  autres  écrivains,  il  attaqua  toutes  les  fae-  Le  m 
tories  des  Anglois,  faifit  &  faecagea  leur  ville  &  fort.  4e  Juki  7  56, 
Calcutta.  Les  habitants  &  les  foldats  qui  échappèrent  4 
la  colere  du  vainqueur,  furent  obligés  de  fe  retirer  à  bord 
des  vailfeaux  marchands  qui  étoient  à  l’ancre  dans  la  ri¬ 
vière  d’Hougly.  Ils  traînèrent  une  vie  miférable  jufqu’à  Par-  t  . 
rivée  de  Feieadre  commandée  par  l’Amiral  Watfop  &  le  vterVîV. 
Lord  Clive.  Les  troupes  qu’elle  amena  venoient  de  la  côte 
de  Coromandel,  &  étoient  peu  confidérables.  Cependant 
elles  agirent  avec  tant  de  valeur,  que  le  3  Janvier  1757, 
la  ville  de  Calcutta  fut  reprife  par  les  Anglois.  Lorfque 
les  vaiffeaux  furent  à  la  portée  du  fort  (3J ,  l’ennemi  IV 
bandonna  aux  premiers  coups  de  canon. 

Le  Nabab  Seiajah  al  Dowlah  revint  quelque  temps 
après  pour  combattre  les  Anglois.  Ii  fut  repouffé  avec 
sant  de  bravoure  &  d’intrépidité  par  les  foldats  de  la 

- rrn — ni  -  -  _ _ 

;  '•v  1  ^  '  '  •  """y  ,j|  -’i .  - 

(ï)  OMckr  chargé  de  porter  La  pfe  du  Nabab,  Scrafton's  R& 
factions  ,  p.  31. 

(2)  Scrafton’s  Réfactions  ,  p, 

(3)  ttid,  p.  62, 
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Compagnie,  que  fa  nombre ufe .  armée  fe  retira  dans  fa 
capitale  de  Murshedabad;  enfin  le  9  Février  1757,  il 
fut  obligé  de  ligner  un  traité  par  lequel,  en  ratifiant  tou¬ 
tes  les  anciennes  poffellîons  &  privilèges  de  la  compa¬ 
gnie  Angloife,  il  lui  accordoit  en  outre  plufieurs  domai¬ 
nes  &  de  nouvelles  immunités.  Ce  traité,  ainfi  que  les 
particularités  qui  en  furent  la  fuite ,  font  rapportés  tout 
au  long  dans  l’appendix  de  M.  Bolts,  n°.  1  &  2  9  p.  1 9 
3,  &c. 

Ce  traité  efl  le  premier  qu’ait  jamais  fait  la  Compagnie 
Angloife 'avec  les  Nababs  du  Bengale.  Il  fut  confirmé  fo- 
lemnelleœent  par  les  ferments  Jes  plus  forts.  Serajah  al 
Dowîali  jura  fur  le  Koran ,  par  Dieu  &  Mahomet  ,  de 
l’obferver;  &  le  Lord  Clive  jura  la  même  promeffe  fur 
l’Evangile ,  par  Dieu  &  Jefus-Chrift. 

La  nécefiité  dans  la  politique  enfreint  (1)  tous  les  fer¬ 
ments  &  tous  les  traités.  La  compagnie  Angloife,  qua* 
tre  mois  après  la  convention,  réfolut  de  chaffer  Sera¬ 
jah  al  Dowlah  de  fa  Nababie,  &  de  la  donner  à  un 
autre. 

*-T- - - - 1 — — — — - : - - - - - - 

(1)  Les  Anglois  apprirent  dans  ce  temps  que  la  guerre  étoî't 
déclarée  dans  la  Grande-Bretagne  contre  la  France ,  &  ils  dé~ 
couvrirent  que  les  François  négociaient  fecrétement  avec  le 
Nabab  Serajah  al  Dowlah.  On  décida  dans  l’Inde,  que,  fans 
égard  pour  la  neutralité  qu’on  avoit  propofée  aux  François , 
on  attaqueroit  leurs  établiffements  du  Bengale.  A  peine  ce 
projet  fut-il  formé ,  que  les  foldats  de  la  compagnie  vinrent 
à  bout  de  l’exécuter.  Une  efeadre  commandée  par  les  Ami¬ 
raux  Watfon  &Pocock,  &  par  le  Lord  Clive,  inveftit  Chan¬ 
dernagor  le  23  Mars  1757.  Elle  s’en  emparaaprès  une  canon¬ 
nade  de  quelques  heures ,  &  la  ville  &  les  fortifications  fu» 
rent  rafées  de  fond  en  comble. 


du  Bengale . 
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M.  Dupleix  ,  Gouverneur  de  Pondichéry,  qui  le  pre- 
fflier  a  montré  la  fupériorité  de  la  difcipîine  Européenne 
fur  les  habitants  de  l’Inde ,  après  fes  victoires  fur  la  côte 
de  Coromandel,  avoit  inventé  le  trafic  des  Nababies. 

La  compagnie  profita  d’un  fi  bel  exemple.  Meer  Jaffier 
Ally  Khawn,  qui  avoit  époufé  la  fceur  d’AHâwèr'dÿ; 
avoit  fait  éclater  contre  Serajah  al  Dowlah  des  fentiments 
de  haine ,  &  les  Angîois  le  choifirent  pour  leur  nouveau 
Nabab  (i). 

Serajah  al  Dowlah  trahi  par  Meer  Jaffier  fon  parent  & 
fon  fujet,  fut  battu  dans  la  plaine  de  PlafFey.  Son  armée  Le 
de  50000  fantafllns  &  de  20000  cavaliers  avec  50  pièces  JwhuSjS 
de  gros  canons,  fut  mife  en  déroute  par  une  poignée  de 
foldats  que  commandoit  le  Lord  Clive ,  &  le  Nabab  lui- 
même  fut  obligé  de  fe  déguifer  pour  prendre  la  fuite  (2). 

Ses  troupes  firent  fi  peu  de  ré  finance ,  que  les  Àn- 
gîois  eurent  feulement  foixante  &  dix  hommes  tués  ou 
bleffés. 

D’après  cette  viéloire  &  les  conditions  qu’on  avoit  fti- 
pulées  d’avance  avec  Meer  Jaffier,  il  fut  inftallé  le  20  Juin 
1757,  Nabab  du  Bengale,  par  le  Lord  Clive.  Meer  Jaf¬ 
fier  fit  un  nouveau  traité  avec  la  compagnie  AngIoife,qui 
fut  confirmé  ,  comme  à  l’ordinaire ,  par  les  ferments  des 
parties  contrariantes  (3).  Il  ratifia  toutes  les  anciennes 


(1)  Letter  of  Scrafton  upon  the  car  acier  of  Muer,  Jejfier ,  p.  44  . 
&  Scrafton’ s  Réfactions ,  p.  75. 

(l).  Scrafton* s  Réfections ,  p.  S-J. 

(  3  )  Par  cette  révolution le  Lord  Clive  obtint  le  titre 
çTOmrah  de  Meer  Jaffier ,  à  qui  il  avoit  donné  la  Naba- 
bie.  Voyez  Ltiter  of  Loi  à  Clive  to  the  proprietors  of  eafl  India. 
Stock ,  pc  35.  En  vertu  de  fa  nouvelle  dignité,  le  Lord 

TA  *  * 
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concevions  &  privilèges ,  ainfi  que  le  traité  fait  avec  fou 
prédéceiTeur;  il  accorda  en  outre  de  nouvelles  polTeflions 
à  la  compagnie  Angloife ,  &  des  fommea  immenfes  d’ar¬ 
gent  pour  les  défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre.  Voyez 
ce  traité  tout  au  long,  ainfi  que  les  conquêtes  fubfé- 
queutes,  dans  l’Àppendix  de  M.  Bolts,  n°.  III,  IV* 
V,  VI,  VIL 

Sur  ces  entrefaites ,  Serajah  al  Dowlah  fut  déeou- 
vert  dans  fa  fuite,  &  fai  fi  à  Ragemahl.  Le  frere  de 
Meer  Jaffe  l’envoya  garotté  à  Marsh edabad ,  le  4  Juil¬ 
let  17 57,  &  le  nouveau  Nabab  le  fit  allaüiner  dans  fa 
prifon. 

Les  victoires  multipliées  &  récentes  que  les  Anglois 
vçnoient  de\ remporter  contre  Serajah  al  Dowlah,  les 
François  &  les  Hollandois ,  (1)  leur  avoient  acquis  tant 


Clive  étoit  fuppofà  entrenir  6000  hommes  de  cavalerie. 
jLe  Nabab  lui  ht  pour  cela  une  penfion  de  30000  livres 
ifterlings. 

(ï)  Les  Hollandois  du  Bengale  voyant  comment  au  milieu 
de  l’anarchie  du  pays,  la  fupériorité  de  la  difcipline  Euro¬ 
péenne  avoir  rendu  les  François  8c  les  Anglois  maîtres  des 
Mégots  &  des  Nababs,  &  les  avantages  qu’ils  en  avoient  ti- 
yés  *  résolurent  à  leur  tour  de  tenter  la  fortune  de  la  même 
maniéré.  Ce  projet  fut  formé  d’abord  par  l’établiffement  de 
Chinfurah  dans  le  Bengale  ;  le  Gouvernement  de  Batavia 
l’adopta.  D’après  un  plan  très-bien  concerté ,  mais  qu’ils  exé- 

cuterent  fort  mal,  ils  compoferent  une  armée  de  troupes  Eu- 

/ 

aropéennes  8c  Malayes.  Sept  vaiffeaux  les  débarquèrent  dans 
le  Bengale ,  vers  la  fin  de  1759.  kes  Hollandois  furent  vain- 
eus  par  les  Anglois  dans  toutes  leurs  entreprises.  Enfin ,  dé¬ 
faits  dans  tous  les  combats ,  ils  furent  obligés  de  rembar¬ 
quer  leurs  troupes ,  8c  de  figner  avec  les  Anglois  8c  leur  Na- 
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dé  réputation  5  &  a  voient  tellement  répandu  la  terrent 
dans  le  pays,  qu’ils  pouvoient  facilement,  s’ils  l’a- 
voient  voulu  ,  marcher  à  Delhy  pour  s’emparer  de 
l'Empire. 

Les  révolutions  étoient  devenues  un  objet  de  commer¬ 
ce  ,  ou  au  moins  un  fonds  qui  fourniflbit  aux  befoins  de 
h  compagnie  &  de  fes  employés.  On  jugea  bientôt  que 
Meer  Jaffier  étoit  incapable  de  tenir  les  rênes  du  gouver¬ 
nement  qu’on  lui  avoir  confié.  Les  finances  de  la  com¬ 
pagnie  étoient  en  mauvais  état  (i)  ;  quelques  autres  cir- 
cbnftances  d’une  pareille  néceffitè  politique ,  déterminè¬ 
rent  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  à  faire  un 
changement,  &  à  vendre  la  Nababie  du  Bengale  pour 
avoir  de  l’argent. 

Meer  Jaffier  fut  dépofê  fans  aucun  foulevement ,  & 
fans  que  cette  révolution  coûtât  la  vie  à  un  feul  homme* 
Les  Anglois  ,  après  avoir  fait ,  au  nom  de  Dieu ,  un  nou¬ 
veau  traité  avec  Meer  Cofïïm  Ally  Khawn ,  qui  avoit 
époiîfé  fafœur,  le  créèrent  Nabab  du  Bengale;  Meer 
Jaffier  fon  beau-pere  fut  amené  à  Calcutta,  où  la  com¬ 
pagnie  lui  payoit  une  penüon  chaque  mois  pour  fa 
lùbfiflance. 

La  compagnie  Angloife  ne  faifoit  aucun  traité  fans 
acquérir  de  nouvelles  pofïeffions.  Il  feroit  trop  long  de 
détailler  toutes  les  Bip  dations  qui  étoient  en  fa  faveur 


bab  5  un  accommodement  qui  leur  étoit  très-défavantageux* 
On  peut  voir  les  détails  de  cette  affaire,  dans  les  mémoires 
des  compagnies  Angloife  &  Hollandoife  ,  imprimés  en  17&C.» 
và  Londres  ,  chez  J.  Brotherton  CornhilL 
(i)  Vanfittart  Narrative,  vol.  I. 
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clans  celui-ci ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres.  Nous  dB 

tf  ëtt  rfaté 

dii27  Sep-rons  feulement  que  Meer  Coflîm  Ally  Khawn,  afin  de  la 
tembre  défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre,  &  payer  l’entretien 
de  fes  foldats,  lui  accorda  les  terres  de  Burdwan ,  Mid- 
nipore  &  Cbittigong  5  qui  produifoient  annuellement  un 
revenu  net  de  600000  livres  fterlings*  Le  dixième  article 
de  cette  convention  efl  remarquable.  On  y  lit  :  on  ne  per - 
y  x  mettra  pas  au  Grand  Mogoï  Ally  Gohar ,  de  mettre  le 
troifieme pied  dans  le  pays .  On  peut  voir  la  copie  du  traité  & 
Chapitre,  des  Sunnuds,  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts,  n°.  VIH 
&  IX. 

Le  Nabab  Meer  Coffim  fit  bientôt  connoître  aux  An- 
glois  qu'ils  s’étoient  trompés  dans  la  bonne  opinion  qu’ils 
avoient  conçue  de  lui.  Il  afpiroità  l’indépendance  ,  ce  qui 
n’étoit  point  du  tout  compatible  avec  les  intérêts  de  la 
compagnie..  Ilétoit  d’ailleurs  turbulent  &  incommode.  A 
peine  jouiiïbit-il  de  fa  dignité  depuis  trois  ans ,  qu’on 
crut  qu’il  étoit  expédient  de  le  chaflêr.  Ce  projet  n’étoit 
pas  aufîî  facile  à  exécuter  que  du  temps  de  fon  prédécef- 
feur.  On  lui  déclara  la  guerre  le  7  Juillet  1763  (1).  Les 
Angiois  prétendoient  ré  in  fia  lier  à  fa  place  Meer  Jaflier  : 
ils  firent  avec  lui  un  traité  par  lequel  ils  partageoient 
d’avance  les  dépouilles  de  leur  adverfaire.  Les  partifans 
de  Meer  Jaffier  fe  mirent  en  campagne  avec  les  troupes 
de  la  compagnie. 

L’armée  de  Meer  Coffim ,  bien  payée  &  bien  difcipli- 
Mée,  combattit  avec  beaucoup  d’intrépidité.  Si  fes  Com¬ 
mandants  n’avoient  pas  manqué  de  courage,  ou  fi  lui- 
même  en  avoit  eu  affcz  pour  animer  fes  foldats  par  fa 


(ï)  Van, fut  art’ s  Narrative .  vol.  î. 
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préfence  au  milieu  du  champ  de  bataille  ,  il  efi:  plus  que 
probable  que  la  Compagnie  auroit  perdu  dans  cette  jour¬ 
née  toutes  les  poflefllons  du  Bengale.  Le  fuccès  de  la 
guerre  fut  long-temps  incertain.  Les  Anglois  ,  réduits  à. 
l’extrémité  ,  mirent  en  habit  d’uniforme  ,  &  rangèrent 
fous  le  drapeau  tous  les  écrivains  &  les  jeunes  employés 
au  fèrvice  delà  Compagnie.  Heureufement,  après  une 
campagne  de  cinq  mois  ,  la  victoire  long-temps  douteufë 
fe  décida  en  leur  faveur. 

Meer  Coffim  prit  la  fuite ,  &  fut  pourfuivi  par  les 
vainqueurs  de  place  en  place ,  jufqu’à  ce  qu’enfin  en¬ 
tièrement  chaffé  de  fes  domaines ,  il  fut  obligé  de  fe  ré¬ 
fugier  chez  le  Nabab  voiiin  Sujah  àl  Dowlah.  Meerjaf- 
fîer  Ally  Khawn  fut  rétabli  dans  fon  Gouvernement. 

Il  n’elt  pas  befoin  de  faire  remarquer  que  les  Anglois 
acquirent  par  le  traité  de  nouveaux  territoires  &  de  nou¬ 
veaux  privilèges.  C’étoit  le  premier  but  de  chaque  révo¬ 
lution;  &  comme  ils  étoient  toujours  les  plus  forts  ,  ils 
obtenoient  tout  ce  qu’ils  pouvoient  defirer.  (1)  On  ima¬ 
gine  bien  que  le  Nabab  fut  mis  dans  la  dépendance  la 
plus  entière  du  Gouverneur  &  du  Confeil  de  Calcutta 
par  le  feptieme  article  du  traité,  un  Officier  Anglois 
devoit  toujours  demeurer  auprès  de  lui ,  fous  le  nom 
de  Réfident  de  la  compagnie,  afin  de  veiller  fur  tou¬ 
tes  fes  opérations  ,  de  les  réprimer  ,  &  de  faire 
exécuter  tout  ce  qu’ordonneroient  le  Gouverneur  &  le 
Confeil. 


(1)  Le  traité  eft  du  10  Juillet  1763  ,  &  la  convention  qui 
le  fuivit ,  du  16  Septembre  1764.  Ils  font  rapportés  tout  au 
long  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts,  nc>.  X,  &  X«I. 
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Meer  Jaftic r  ne  polféda  pas  long-temps  îa  Nabnbïe 
qu’on  lui  avoit  donnée  pour  la  fécondé  fois.  Il  mourut 
le  5  Février  1765.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Cal* 
cntta  voulant  adorer  de  plus  en  plus  leur  fouveraineté 
dans  le  pays ,  &  rendre  à  l’avenir  les  Nababs  plus  dé¬ 
pendants  encore  qu’ils  ne  î’étoient  alors ,  firent  de  nou¬ 
veaux  arrangements  pour  radminülratronde  toutes  les  af¬ 
faires  à  Murshedabad.  -Quatre  membres  du  confeil  de  Cal¬ 
cutta  furent  envoyés  en  députation  dans  cette  capitale  ds 
la  Province ,  avec  ordre  de  ne  pas  créer  un  nouveau  Na¬ 
bab,  fans  qu’il  eût  auparavant  figné  tout  ce  qu’on  exi- 
geoit  de  lui.  Najim  al  Dowlah,  fils  aîné  de  Meer  Jaf- 
fier,  fut  choifi  pour  ce  fantôme  de  Nabab  :  c’étoit  un 
jeune  homme  de  dix- huit  ans.  On  ne  lui  permit  pas  de 
con  ferver  les  mini  lires  de  fon  pere  ;  la  compagnie  les 
foupçonnoit  d’avoir  diflrait  une  grande  partie  des  reve¬ 
nus,  &  de  n’être  pas  favorables  à  fes  vues.  On  pouffa 
la  tyrannie  encore  plus  loin  ;  le  premier  nainiflre  fut  faifl 
&  envoyé  prifonnier  à  Calcutta,  &  Najim  al  Dowlah  fut 
forcé  de  nommer  les  minifixes  &  les  collecteurs  des  re¬ 
venus  qu’on  lui  défigna.  Pendant  les  altercations,  il  v 
eut  un  interrègne  de  plufieurs femaines (1).  Enfin,  Nafira 
al  Dowlah  fut  réduit  à  faîternative ,  d’accéder  à  tous  les 
an-rangements  qu’011  lui  propofoit,  ou  de  renoncer  au 
Gouvernement  de  fon  pere.  Il  faut  convenir  que  l’admi- 


(1)  On  antidata  le  traité.  On  fuppofa  qu’il  avoit  été  ligné 
îe  25  Février  1765  ,  jour  de  l’arrivée  des  députés  à  Murslie» 
dabad.  Il  eft  cependant  fur  que  les  conteftations  avoient  duré 
beaucoup  de  temps.  Voyez  /.  Jonhtont  Latar  w  the  proprèctors 
♦/  India  Stocké  L766  ,  p*  17. 
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fcîftration  qu'on  établit  pour  percevoir  les  revenus ,  étoit 
très-judicieufe.  Les  collecteurs  voloient  auparavant  juf- 
qu’à  un  million  &  demi  fterling  par  an  ;  &  les  nouveaux 
réglements  prévenoient  quelques-uns  des  abus.  En  em¬ 
pêchant  les  vols  des  Officiers  des  finances,  il  refioit  plus 
d’argent  au  Nabab ,  &  par  conféquent  à  la  compagnie. 
Le  traité  lui-même  prouve  bien  la  fervitude  entière  de 
Najim  al  Dowlah  ;  il  y  efi:  privé  du  commandement  de 
fon  armée,  &  de  la  nomination  de  Tes  minières  &  des 
autres  Officiers  de  fon  Gouvernement*  Tous  les  Lee, 
teurs  qui  voudront  connaître  pleinement  une  négocia¬ 
tion  fi  extraordinaire  &  fi  importante,  (1)  doivent 
parcourir  ce  traité.  Voyez  l’Appendix  de  M*  Boîts , 
pag.  22. 

Quelque  temps  après  la  fignature  du  traité,  (2)  le  Lord 
Clive,  &fon  comité  particulier,  nommé  par  la  Cour  des 
Directeurs,  arrivèrent  à  Calcutta,  avec  plein  pouvoir  (3) 
cTadminifirer  les  affaires  de  la  Compagnie  comme  il  leur 
pîairoit.  Le  Bengale  étoit  tranquille  alors;  les  ennemis 

 *  % 


(1)  Les  employés  fupérieurs  qui  conduifoient  toutes  ces  ré¬ 
volutions  y  obtenaient  de  chaque  nouveau  Nabab  de  grandes 
femmes  d  argent.  Parmi  les  immenfes  fortunes  acquifes  par 
ces  moyens ,  celle  du  Lord  Clive  efi:  la  plus  frappante.  On 
lait  qu  en  arrivant  du  Bengale,  il  débarqua  en  Angleterre  avec 
plus  de  Ï30  millions  de  France.  Lorfqu’en  1757,  il  plaça  fur 
le  trône  de  Bengale,  Jaffier  Ally  Khawn ,  il  obtint  une 
penlion  de  30000  livres  ilerlings  par  an  ,  outre  des  préfent? 
conlidérables. 

(a)  Le  Lord  Clive  arriva  à  Calcutta  le  3  Mai  176  J. 

(3)  Ils  interprétèrent  aitilî  leur  commifïiôn ,  quoique  cela 
fouffire  quelque  difficulté. 
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des  Angîois  avoient  été  fubjugués;  les  conven  tiens  faites 
avec  l’Empereur  Alîy  Gohar  &  le  Rajah  deBulwantSing , 
étoieii t  a vantageufes  à  la  Compagnie.  Cependant  ils  vou¬ 
lurent  détruire  tout  ce  qui  avoit  été  établi.  Nous  avons 
parlé  dans  le  chapitre  IV  de  leur  nouveau  plan ,  &  de  la 
maniéré  dont  ils  traitèrent  le  Grand  Mogol  ;  il  nous  relie 
à  rapporter  ici  ce  que  ce  plan  contenoit  de  relatif  au 
Nabab.  Le  Lord  Clive  &  fon  comité  annullerent  la  no¬ 
mination  qu’avoient  faite  le  Gouverneur  <$ i  le  confeil  de 
Calcutta  ;  &  fuppofant  que  Najira  al  Dowîah  ne  poffé- 
doit  point  la  Nababie  du  Bengale,  ils  firent  avec  lui  un 
nouveau  Traité  différent  de  l’ancien.  Najim  ai  Dowlah 
ne  fit  pas  plus  de  réfillance  qu’Ally  Gohar.  Il  efl  vrai 
qu’elle  aurait  été  fort  inutile ,  &  qu’il  rifquoit  de  perdre 
le  peu  qu’on  vouloit  lui  donner.  Il  rendit  paifiblement  fa 
Nababie  aux  Anglois ,  qui  s’en  emparerent  fous  îe  titre 
Voyez  le  ^  £)ewanSt  Qn  ne  iui  JailTa  que  le  nom  d’une  dignité 
IV.  "  dont  il  étoit  privé  dans  le  fait.  On  lui  accorda  une  fem¬ 
me  annuelle  de  cinquante-trois  lacks  ,  quatre-vingt-fix 
mille  roupies  ficcas,  c’eft- à-dire ,  d’environ  673266  li¬ 
vres  fterlings.  Sur  cette  fomme  ildevoit  payer  à  l’Empe¬ 
reur  325008  livres  fterlings  par  an ,  pour  le  titre  de  De. 
wan  des  revenus  de  fa  Nababie  qu’il  accordoit  à  la  Com¬ 
pagnie.  Ally  Gohar  accepta  ces  conditions ,  &les  Anglois 
répondirent  pour  le  Nabab  Najim  al  Dowlah,  du  paye¬ 
ment  de  ce  tribut.  Les  nouveaux  traités  eux-mêmes  prou¬ 
vent  évidemment  combien  ces  négociations  illufoires 
étoient  abfurdes.  Voyez  l’Appendix  de  M.  Bolts ,  No. 
XVIII.  &  les  fuivants,  jufqu’à  XXIII. 

Afin  de  mieux  expofêr  dans  quel  état  fe  trouvent  les 
Nababs  du  Bengale  par  rapport  à  la  Compagnie  Angloi- 
fe ,  nous  allons  citer  les  propres  termes  du  Lord  Clive , 
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tirés  d’une  lettre  à  la  cour  des  Directeurs  au  fujet  de  Na- 
jim  al  Dowlah  dont  nous  parlons  ici. 

(ï)  „  Les  Princes  de  l’Indoftan  en  voyant  les  excès  ok 
nous  nous  fommes  portés  ces  années  dernieres  ,  »’/- 
55  maginent  pas  que  nous  [oyons  capables  de  modération. 
55  II  n’eft  pas  poffibîe  d’efpérer  de  nous  les  attacher  par 
5,  d’autres  motifs  que  ceux  de  la  crainte.  Meer  Jaffier 
5,  Cofiîm  Ally,  Nabab  du  Bengale,  &  Mahomed  Ally, 
55  Nahad  d’Arcot,  le  meilleur  Mufuîman  que  jeconnoif- 
5,  fe,  ont  a  fiez  manifefté  le  defir  de  renverfer  l’autorité 
5,  des  Anglois.  Ils  ne  négligeront  aucune  occafion  favo~ 
5,  rable  pour  nous  détruire  entièrement,  quoique  les  fui- 
5,  tes  de  ce  projet  doivent  leur  être  très-fatales,  fi  nous 
55  tenons  notre  armée  complété.  Le  joug  de  l’autorité 
5,  impatiente  les  Européens;  mais  les  habitants  de  l’Inde 
5,  réduits  au  défefpoir ,  font  fi  paflionnés  contre  ceux  qui 
3,  les  gouvernent ,  qu’ils  n’envifagent  que  le  moment  ae- 
5,  tuel ,  &  expofent  tout  au  hafard  d’une  fimple  bataille. 
5,  Notre  jeune  Nabab  eft  le  fils  d’une  proftituée  ;  il  a  peu 
3,  de  talents  ;  on  n’y  a  point  fuppléé  par  fon  éducation? 
„  qui  a  été  très  -  mauvaife.  Malgré  fon  ignorance  &  % 
33  foiblefife,  fi  on  l’abandonnoit  à  lui' même  &  aux  cour- 
33  tifans  flatteurs  qui  l’environnent ,  il  fuivroit  les  traces 
3,  de  fes  prédécefleurs.  Nous  ne  pouvons  nous  fier  que 
3,  fur  nos  propres  forces.  Si  vous  prétendez  conferver 
5,  les  pofleflîons  &  les  avantages  que  vous  avez  acquis, 
33  vous  devez  mettre  en  vos  mains  le  commandement  de 
33  V armée  &  la  perception  des  revenus.  Lorfqu’il  paroî- 


(1)  Quinzième  paragraphe  de  la  lettre  ,  datée  de  Calcutta , 
le  3  Septembre  1765,  Authtntic  Papcrs,  pag.  29. 
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„  tra  vouloir  être  maître  de  l’un  &  de  l’autre ,  fuyez  fûr 
9,  qu’il  fe  propofe  de  vous  réduire  à  votre  état  primitif 
„  de  dépendance  dans  lequel  vous  ne  pouvez  plus  rentrer 

déformais  ,  fans  ce  [fer  d' ex  i fier,  ,, 

La  Compagnie  Angloife,  par  la  convention  faite  en 
Juillet  1 765,  devoit  payer  au  jeune  Nabad  Najim  al  Do¬ 
wlah,  53  lacks  deroupiès  ficcas  par  an  fur  les  revenus 
du  Bengale.  Deux  ou  trois  mois  après ,  cette  fomme  fut 
réduite  à  42  lacks;  (1)  mais  il  mourut  tout -à- coup 
le  S  Mai  1766 ,  quinze  mois  après  fou  élévation  au 
trône. 

Meer  Kaneyah  ou  Seyf  aî  Dowlah  fut  choifi  par  la 
compagnie  pour  lui  fuccéder.  Il  n’avoit  que  quinze  ans. 
On  ne  lui  accorda  plus  pour  revenu  que  3 6  lacks  de  rou¬ 
pies.  Il  n’en  jouit  pas  long-temps;  car  il  mourut  de  mort 
fubite ,  comme  fon  frere  ,  le  10  Mars  1770. 

Il  eut  pour  fuccefîeur  un  autre  frere  ,■  âgé  d’environ  treize 
ans,  nommé  Mobarek  al  Dowlah.  C’elt  une  chofe  allez 
curie ufe  de  voir  comment  à  chaque  élection  du  Nabab  9 
les  employés  de  la  Compagnie  diminuoient  les  revenus  de 
fon  Gouvernement.  On  avoit  accordé  36  lacks  de  rou¬ 
pies  par  an  à  fon  prédéceiïeur;  mais  on  ftipula  qu’on  ne 
lui  en  payeroit  plus  que  32 ,  &  même  cette  derniere  fom¬ 
me  fut  réduite  par  la  cour  des  Directeurs  la  même  an- 

»  ■  «  ■  -  •  ■— - - -  ■  -  - -- 

(1)  Voyez  la  lettre  du  Lord  Clive  à  la  cour  des  direc¬ 
teurs.  Authentic  Papers.  pag.  27  -,  &  la  lettre  de  M.  Sikes  au 
Comité  de  Calcutta ,  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts ,  n°.  XXXIX, 
Nous  avons  déjà  dit  que  fur  ce  revenu  laiffé  au  Nabab  ,  il 
devoit  en  payer  prefque  la  moitié  à  l’Empereur  ,  pour  avoir 
accordé  à  la  Compagnie  Angloife  le  Dé  variée  des  Provinces 
du  Bengale, 
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née  1770  ,  à  feize.  L’emploi  du  Minière  Mahomed 
Reza  Khawn,  qui  valoir  neuf  lacks  de  roupies,  fut  ré¬ 
duit  à  cinq. 

Le  Nabab  aciuel  .Mobareck  al  Dowlah,quoiqu’enfant9 
a  déjà  un  très  nombreux  ferrail,  ce  qui  ne  lui  procurera 
pas  une  longue  vie.  Au  refte,  nous  ne  prétendons  pas 
prédire  à  quel  temps  5  ni  de  quelle  maniéré  Mobarecfe 
mourra.  C’eft  le  feul  rejetton  de  la  famille  de  Meer  Jaffier. 
En  confidérant  comment  fes  autres  freres  ont  été  mal¬ 
traités  5  ou  mis  à  mort  en  très-peu  de  temps ,  il  eû  rai- 
fonnable  d’imaginer  que  la  race  des  Nababs  dans  le  Ben¬ 
gale  approche  de  fa  fin.  Probablement  Mobareck  n’aura 
pas  de  defeendants,  &  il  fera  peut-être  le  dernier  poffefi- 
feur  delà  Nababie.  On  reconnoîtra  dans  un  très -petit 
nombre  d’années  la  vérité  de  toutes  ces  conjectures.  Lorf» 
qu’elle  feront  accomplies ,  les  Anglois  ne  manqueront  pas 
de  fe  déclarer  ouvertement  Souverains  d’un  pays  qu’ils 
gouvernent  déjà  fous  un  fantôme  de  Nabab  ;  mais  le  temps 
pourra  bien  amener  des  révolutions  qui  renverfent  to«$ 
ces  beaux  projets. 
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CHAPITRE  VI. 

Remarques  fur  les  Chapitres  précédents* 

XjOrsqu’on  entend  parler  en  Europe  du  Grand  Mon¬ 
gol  ou  du  Nabad  du  Bengale ,  ceux  qui  ne  connoiiïent 
point  les  affaires  de  l’Inde ,  imaginent  que  ce  font  des 
Souverains  indépendants  quipoffedent  un  Empire  ou  des 
Provinces  en  toute  propriété ,  &  qu’ils  gouvernent  leurs 
fujets  fuivant  leur  volonté ,  ou  d’après  les  îoix  établies  du 
pays.  Nous  efpérons  que  les  Chapitres  précédents  con¬ 
vaincront  le  Leéteur  impartial  de  la  fauffeté  de  ces  opi. 
nions,  car  ces  Princes  font  bien  éloignés  d’être  ce  qu’on 
les  fuppofe.  On  a  vu  plus  haut  comment  l’Empereur  dé- 
pendoit  des  Anglois  pour  fa  fubfiflance.  Les  Nababs  du 
Bengale  ne  font  que  les  inftruments  de  la  compagnie  & 
fes  repréfentants en  Afie.  Les  naturels  du  pays,  ainfique 
les  Anglois  qui  vont  s’établir  dans  ces  climats  lointains ,  y 
font  expofés  à  des  oppreffions  de  toute  efpece.  Le  Gouver¬ 
nement  du  Bengale  peut  les  priver ,  quand  il  lui  plaît,  de 
tous  les  biens  qu’ils  poffedent  dans  les  domaines  du  Nabab  , 
même  de  la  vie ,  fans  qu’il  foit  poffibîe  aux  uns  &  aux 
autres,  par  la  confîitution  préfente 4e  la  Compagnie ,  de 
réclamer  la  vengeance  de  la  jufliçe  dans  3a  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  ou  dans  l’Indoftan.  La  fuite  de  ce  livre  démon¬ 
trera  de  plus  en  plus  la  vérité  de  toutes  ces  affermons. 

Le  Mogol  Furrukfeer  accorda  en  1717  ,  à  la  Compa- 

Voyez  le  Sn*e  Angloife,  1111  terre^n  de  quinze  acres  où  elle 
chapitre  établit  fes  faélories.  Ce  domaine  efl  le  lèul  qu’elle  ait 
fpâvanr.  obtenu  par  une  concefîion  légitime  d’un  véritable  Empe¬ 
reur.  D’après  tous  les  témoignages  rapportés  dans  ho- 
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m  quatrième  &  cinquième  Chapitres ,  concernant  le  Dé» 
wanée  &  le  Nabab,  d’après  l’autorité  du  Lord  Clive  lui» 
même,  il  parole  clairement  que,  fuivant  la  conflitution 
de  F  Empire ,  le  Nabab  ou  Soubah  du  Bengale,  ainfi 
que  de  toutes  les  autres  Provinces  de  FIndoflan ,  n’avoit 
aucun  pouvoir  de  difpofer  des  revenus;  qu’il  étoitcomp- 
table  de  tout  le  montant  au  tréfor  de  Delhy  ,  après 

qu’il  avoit  payé  les  dépenfes  néceflaires  de  fon  Gouver- 
nement. 

Le  Nabab  n’avoit  donc  pas  le  droit  de  difpofer  des 
revenus  de  fa  Province,  &  d’en  aliéner  les  terres  par 
des  traités  publics  ou  particuliers.  Toutes  ces  concef- 
Fions  dévoient  émaner  de  l’autorité  impériale.  Comme  de¬ 
puis  plufieurs  années  il  n’y  a  point  eu  de  véritable  Em¬ 
pereur  fur  le  trône  de  Delhy,  excepté  ce  qui  fut  accordé 
par  Furrukfeer  en  1717  à  la  compagnie  Angloife,  tous 
les  aétes  qui  lui  ont  transféré  depuis  cette  époque  la  pro¬ 
priété  des  terres  ou  des  revenus,  font  invalides ,  &  ont 
été  extorqués  par  la  violence  &  î’ufurpation. 

Lorfqu’il  n’exifle  plus  dans  l’Indoftan ,  ni  Empire,  ni 
loix,  il  efl  abfurde  de  fuppofer  l’un  &  l’autre,  &  de  par» 
tir  de  ce  principe  pour  juflifïer  la  légitimité  des  polief- 
fions  de  la  Compagnie.  Tous  les  ouvrages  qu’on  a  faits 
fur  cette  matière ,  font  remplis  de  contradictions  &  de 
faufletés.  Les  Auteurs,  ordinairement  parties  intérefiées 
dans  la  caufe  qu  ils  défèndoient,  ont  toujours  expofé  la 
conflitution  de  l’Empire  Mogol ,  fuivant  leur  caprice. 
On  11e  doit  point  efpérer  de  rencontrer  la  vérité  en  les 
lilant ,  ils  n’ont  jamais  manqué  de  préfenter  l’état  des  af¬ 
faires  fuivant  îeurrs  vues  particulières. 

v  ainfi  que  la  cour  des  directeurs ,  dans  un  mé¬ 
moire  préfenté  au  Roi  d’Angleterre,  le  3  Février  1761 , 
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à  l’occafion  des  plaintes  de  la  compagnie  fîollandoKe, 
s’efforça  de  prouver  par  des  arguments  trèsdubtiîs ,  que 
le  Nabab  du  Bengale  étoit  dans  le  fait  un  Prince  fou- 
verain  (i),  déclaré  tel  par  les  loix  de  l’Empire,  &  quil 
n'y  avoit  point  d* Empereur  Mogol,  Son  intérêt  exigeoit 
alors  que  Jaffier  Ally  Khawn ,  premier  Nabab  de  la  Com¬ 
pagnie,  fût  regardé  comme  indépendant.  Le  Lord  Clive 
foutenoit  le  même  fyftême  ,  parce  que  le  Nabab  l’avoit 
créé  Omrah ,  &  lui  avoit  donné  la  propriété  des  terres 
delà  Compagnie  fous  le  titre  de  jtaguéer ,  ce  qui  déli¬ 
vrait  les  Anglais  dans  l'Inde  de  toute  dépendance  autre 
que  la  fienne  (2).  Mais  lorfqu’il  fut  queÜion  de  s’empa- 
chapitre  ter  du  Déwanée,  la  Compagnie  foutint  qu’il  y  avoit  un 
iV»  °ù  Empereur  &  point  de  Nabab.  En  conféquence  Shah  Al- 
avonspar-  publia  fes  Firmans  Royaux  avec  toute  l'autorité 
îé  du  Dé*  Impériale . 

wsiiee*  Il  eft  sûr  que  l’équité  n’autorife  pas  toutes  ces  révo¬ 
lutions  &  concédions  prétendues.  Dans  tout  ce  qui  s’efl: 
Tpalfé  dans  l’Inde,  depuis  l’anarchie  de  l’Empire  &  les 
troubles  de  la  Compagnie ,  il  n’y  a  point  eu  d’autre  droit 
que  celui  du  plus  fort ,  ni  de  loix  que  le  defpotifme  de¬ 
là  volonté  des  conquérants,  qui  s’emparoient  à  leur  gré 
de  ce  qu’ils  trouvoient  à  leur  bienféance,  &  difpofoient 
de  tout  fans  être  réprimés  par  rien.  Avant  l’acquifition 

du 


(t)  Voyez  Défenfe ,  &c.  imprimée  à  Londres  chez  Brother- 
Conduit.  1762  ,  p.  22. 

(2)  Voyez  une  lettre  du  Lord  Clive  aux  propriétaires  de 
la  Compagnie  Angloifÿ,  Londres.,  chez  J,  Npurie,  1764.  pag„ 
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du  Déwanée ,  la  Compagnie  Angloife,  pour  défendre  \e$ 
pofièfiions,  devoir  dire  qu’elle  les  tenoit  du  Nabab,  en 
cas  que  leur  droit  fût  contelïé  par  les  autres  PuîfTancëS* 
Après  s’être  emparée  du  Déwanée  ,  elle  devoir  encore* 
par  la  même  railon ,  foutenir  que  le  Mogol  le  lui  avoir 
accordé  :  il  falloir  d’ailleurs  qu’elle  cachât  fon  ufurpa* 
tion  à  la  légifiatioil  d’Angleterre. 

Le  Lord  Clive  en  s’emparant  au  nom  de  la  Compa¬ 
gnie  du  Déwanée  du  Bengale  ,  avoit  un  intérêt  immé¬ 
diat  à  confommer  cette  entreprife  li  hardie  &  fl  extraordi¬ 
naire.  Il  craignoit  de  perdre  fon  titre  d’Omrah ,  &  la  penfioii 
de  trente- fix  mille  livres  fterlings  qu’on  lui  avoit  accordée. 
On  a  vu  dans  le  quatrième  Chapitre ,  que  la  cour  des 
Directeurs  refufa  formellement  au  mois  de  Mars  1763* 
d’accepter  le  Déwanée.  En  effet,  cette  démarche  était 
Incompatible  avec  les  arrangements  qui  fubfiffoient  alors 
entre  la  Compagnie  Angloife  &  le  Nabab  de  qui  elle  avoit 
tiré  les  plus  grands  avantages.  La  Cour  des  directeurs 
fentoit  bien  que  Ce  nouveau  titre  engageroit  la  Grande- 
Bretagne  à  examiner  les  affaires  de  la  Compagnie,  qu’on 
dévoilerait  des  fecrets  qu’il  falloir  cacher ,  &  enfin  qu’il 
iie  ferait  d’aucune  utilité.  Il  femble  que  la  Compagnie 
Angloife  doit  recueillir  beaucoup  de  profit  de  la  fouve- 
rainetë  qu’elle  a  acqüife  par  le  titre  de  Déwan,  &  que 
le  Lord  Clive,  auteur  de  tous  les  changements,  à  rendu 
des  fervices  fignalés  à  la  Compagnie  &  à  la  nation.  Abu 
de  mettre  le  Leéteui*  en  état  d’en  juger,  nous  allons  ex* 
pofer  les  avantages  que  produifoient  à  la  Compagnie  les 
traités  établis  lors  de  l’arrivée  du  Lord  Clive  &  de  fon 
comité  à  Calcutta,  &  les  comparer  en  fui  te  avec  ceux 
qui  réfuîtent  du  Déwanée* 

Tome  L  % 
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Pour  que  le  Lecteur  juge  mieux  de  cette  comparait, 
îious  devons  d’abord  faire  connoître  la  valeur  du  Zemin- 
darat  de  Bulwant  Sing.  Le  Gouverneur  VanGttart  &fon 
Confeil,  avoient  établi  vers  la  fin  de  1764,  une  faétorie 
dans  la  ville  de  Benarès  qui  en  efl  la  capitale.  Cette  fac- 
torie,  compofée  d’un  chef  &  d’un  confeil,  étoit  char¬ 
gée  de  la  perception  des  revenus,  &  étoit  d’ailleurs  lituée 
îrès-avantageufement  pour  faciliter  &  augmenter  les  ven¬ 
tes  des  marchandifes  importées  dans  le  Bengale  par  la 
Compagnie.  Le  Lord  Clive  &  fon  comité ,  par  une  fuite 
de  fon  nouveau  plan  ,  réfoîurent  d’abandonner  ce  Ze- 
mindarat,  &  de  retirer  la  fa&orie;  &  fans  confulter  les 
employés  delà  Compagnie  occupés  à  ce  département, 
ils  fixèrent  à  20  lacks  de  roupies  les  revenus  du  Zemin- 
darat  pour  la  derniere  année  qu’il  devoir  être  poffédé  par 
les  Anglois.  On  fait  cependant  que  le  Rajah  qui  mourut 
il  y  a  environ  deux  ans,  percevoir  annuellement  pour 
fes  revenus  une  fournie  quatre  fois  plus  forte.  Lorfque 
le  Lord  Clive  abandonna  ce  pays,  Sirnaam  Sing,  frere 
du  Rajah,  fe  difpofoit  a  en  offrir  à  la  Compagnie  45  lacks. 
La  Compagnie,  en  accordant  au  Zemindar  une  penfion 
raifonnable,  auroit  pu,  fans  tyrannie  &  fans  vexation, 
y  recueillir  encore  50  lacks  de  roupies  par  an  ;  &  fi  de¬ 
puis  fa  mort  elle  avoit  mis  les  terres  du  Zemindarat  fur 
le  pied  des  Pergunnahs  de  Calcutta  ,  011  ne  peut  douter 
qu’elles  n’euffent  produit  bientôt  un  revenu  annuel  de 
80  lacks,  ou  un  million  fterling.  '  . 

La  Compagnie  s’empara  du  Déwanée  âu  mois  d’Août 
1765.  On  peut  voir  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts,  rfL 
XIV  &  XV,  les  traités  qui  fubGftoient  alors  5  ck  qui  fu¬ 
rent  annullés  par  le  Lord  Clive. 
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Ces  traités  accordoient  à  la  compagnie 
cinq  lacks  de  roupies  ficcas  par  mois 
pour  Tes  dépenfes  militaires,  c’eft-à-dire , 
par  an. 

Les  revenus  de  Burdwan,  Midnipore 
&  Chittigong ,  fans  parler  de  Calcutta 
&  de  fes  Pegunnahs,  montaient,  fui* 
vant  d’eftimation  du  Lord  Clive,  à 

D’après  les  raifons  données  dans  la 
page  précédente,  nous  évaluons  les  re*- 
venus  de  Ghazipore,  Benârès,  &  an¬ 
tres  diftriéts  du  Zemindarat  de  Bulwant 
Sing ,  à  45  lacks  de  roupies. 

Roupies  ficcas. 

A  2  fch.  6  den,  la  roupie, 

Les  traités  faits  par  le  Lord  Clive  en 
17 65*  lorfqu’il  acquit  le  Dewanée,  fe 
trouvent  dans  PAppendix  de  M.  Bolts  , 

xvn,  xviii,  xxii,  xxiii. 

Le  Lord  Clive  lui-même  (1)  évalue 
tous  les  revenus  de  la  Compagnie  dans 
les  Provinces  du  Bengale ,  Bagar  &  Orixa , 
fans  parier  de  Calcutta  &  de  fes  <24  Per- 
günnabs ,  à 

Dont  il  faut  déduire  la  penfion  que 
paye  annuellement  la  Compagnie  à  l’Em¬ 
pereur  ShahAlîum. 

La  penfion  du  Nabab  de  Bengale , 


(i)  Auth&ntic  Papers .  pag,  il. 
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Roupies  ficcas, 
6 , 000,000. 


5,  000,00®, 


4, 500, 000. 

i555005°oo. 

Livrées  fier  h 
1 3  943  5  75o- 

1 


Roupies  ficcas . 
25, 000 ,000. 

f 

2 ,600,000* 


y 
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fixée  à  5,3 86,131  roupies  ficcas,  qüaP 

Qu’elle  ait  été  réduite  5, 1S6, 13I.4 

7,986, 131» 

kefte  roupies  (iccas*  *7 9° *3 9^69. 

tu  Livres  fterlings*  2,126, 7334 

Livres  flerh 

Différence.  182,983,5 

Le  Lord  Clive  fuppofe  que  les  Provinces  de  Bengale, 
Babar  &  Orixa  rendent  annuellement  un  revenu  de  2 $à 
ïacks  de  roupies  ;piu(ieqrs  raifons  nous  engagent  à  croire 
que  depuis  1765  la  Compagnie  n’a  jamais  perçu  cette 
jbmme.  Cependant  en  admettant  cette  fuppofition ,  il 
refaite  de  tous  les  calculs  qu’on  vient  de  voir,  une  diffé- 
jf:nce  feulement  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-trois  livres  fterlings  en  faveur  des  trai¬ 
tés  conclus  lors  de  Pacquifition  du  Déwanée.  Il  eft  vrai 
que  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah ,  fuivant  le  fixieme  artL 
cîe  du  traité,  après  avoir  été  rétabli  dans  fon  gouverne¬ 
ment  ,  paya  50  lacks  de  roupies  aux  Anglois ,  comme  un 
dédommagement  des  fraix  de  la  guerre*  On  ne  peut  pas 
dire  que  nous  les  avons  omis  dans  nos  calculs,  puifque 
Ce  n’étoit  qu’un  avantage  paflager  à  côté  duquel  il  fau¬ 
drait  placer  d’ailleurs  les  dépenfes  de  l’expédition  ;  & 
que  nous  11e  parlons  ici  que  des  revenus  permaments  de 
la  Compagnie. 

Depuis  que  la  Compagnie  s’eft  emparée  du  Déwanée, 
elle  paye  chaque  année  au  Gouverneur  quatre  cents  mille 
livres  fterlings.  Si  l’on  y  ajoute  l’augmentation  des  reve¬ 
nus  du  Zemindarnt  du  Bulwant  Sing  qu’on  avoit  lieu 
d’attendre ,  on  verra  que  les  cent  quatre-vingt-deux  miP 


du  Bengale*  05 

te  neuf  cents  quatre-vingt-trois  livres  ,  ne  fuffifent  pas 
pour  compenfer  ces  deux  dernieres  fomnies ,  &  que  par 
conféquent  les  changements  que  fit  le  Lord  Clive  en 
1765,  n’ont  été  d’aucun  profit  aux  Anglois.  Les  an¬ 
ciens  traités  qu’il  lui  plut  d’annuller5rgppQruoieiic  de  plu}s 
grands  profits.  Enfin ,  pour  achever  de  convaincre  le  Lec¬ 
teur  ,  nous  ferons  remarquer  que  les  charges  des  établifîe- 
ments  civils  &  militaires  fe  font  accrues  fi  prodigienfe- 
ment  depuis  cette  époque  ,  qu’elles  abforbent  entièrement 
les  revenus, 

La  cour  des  direéleurs  a  fentî  la  vérité  de  toutes  nos 
afiertions  :  voici  comme  elle  s’explique  dans  une  lettre 
au  Comité  du  Bengale,  datée  du  16  Mars  1768  :  après 
avoir  évalué  ce  que  coûteraient  l’entretien  des  troupes , 
les  expéditions  militaires,  &  les  autres  charges  oecafion- 
néespar  le  Déwanée,  fans  parler  de  ce  que  la  Compagnie 
fera  forcée  de  payer  aux  Marattes ,  fi  le  traité  qu’on  né¬ 
gociait  alors  venoit  à  fe  conclure ,  elle  termine  fon  140 
paragraphe,  endifant  : ,,  Quand  vous  aurez  fait  tous  ces 
„  calculs  ,  vous  trouverez  que  l’altération  furvenue  dans 
nos  affaires,  n’eft  pas  beaucoup  à  notre  avantage,  & 
,,  que  nous  n  avons  fait  qu'échanger  les  profits  fur  s  qus 
99  nous  faifions  dans  le  commerce ,  contre  les  profits  pré* 
w  caire s  des  revenus*  ,, 

4» 
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CHAPITRE  VIL 


Des  Firmans  du  Mpgol  ;  des  P  apports  appelles 

Duflucks ,  &  des  anciennes  pQjfeffions  des  An - 

glois  dans  Le  Bengale, 

Le  s  Portugais,  après  les  premières  découvertes  de 
Vafco  de  Gaina  en  1497,  firent  pendant  près  d’un  fie- 
<4e  le  commerce  de  l’Inde,  fans  que  les  .autres  peuples 
d’Europe  devinrent  leurs  rivaux.  Leur  puiffance  dans 
ce  pays  étoit  formidable;  ils  avoient  des  étabilfements  à 
Surate,  à  Guzarate,  à  Amadabad,  fur  les  côtes  de  Co» 
romandel  &  de  Malabar,  long-temps  avant  que‘  les  vaif- 
féaux  marchands  des  Anglois  abordaffent  dans  ces  pays. 
Dès  l’an  1534,  ils  fe  liguèrent  avec  le  Roi  du  Bengale, 
qui  étoit  alors  indépendant  de  la  Cour  de  Delhy ,  &  ils 
envoyèrent  de  Goa,  une  armée  pour  le  fecourir  contre 
Shera  Khawn ,  Prince  Patsne.  Leurs  principaux  domai¬ 
nes  dans  le  Bengale  étoient  Porto  Grandé ,  qu’on  appelle 
à  préfent  Chittigong;  &  fur  la  riviere  d’Hougly,  Port© 
Pequeno ,  aux  environs  duquel  ils  ont  encore  aétuellement 
leur  établifiement  de  Bandell.  L’Empereur  Shah  Allem , 
où  Jehan  Gueer ,  grand-pere  du  fameux  Aurengzeb ,  les 
confirma  dans  la  poOèfiion  des  territoires  qu’on  leur 
avoit  accordés  fur  la  riviere  d’Hougly,  à  condition  qu’ils 
défendraient  la  baye  &  les  côtes  du  Bengale,  contre  les 
fovafîons  des  Pirates  Mugg,  qui  étoient  alors  très-fré¬ 
quentes. 

la  Reine  Elifabçth  fut  le  premier,  des  Souverains  do 
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ht  Grande-Bretagne ,  qui  s’intérefla  aux  voyages  qu’entre¬ 
prirent  les  Anglois  en  Afie  par  le  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rance.  Afin  qu’ils  puflent  établir  leur  commerce  dans  la 
Chine  &  dans  l’Inde,  elle  donna  aux  aventuriers  qui 
formoient  ces  expéditions,  des  Lettres  pour  les  Empe¬ 
reurs  &  les  Princes  de  ces  pays.  C’eft  ce  qu’elle  fit  en 
faveur  de  deux  Marchands  nommés  Jean  Newburÿ  & 
Ralph  Fitch ,  qui  partirent  en  1583  ,  &  de  deux  autres  ap¬ 
pelles  Richard  Allot&  Thomas  Bromfield,  qui  partirent 
en  159 6. 

Voici  fa  Lettre  au  Grand  Mogol  ou  Empereur  Akbar, 

datée  du  mois  de  Février  1583. 

„  Elifabeth ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  à  Finvinci- 
ble  &  très-puiffant  Prince,  Seigneur  Zelabdin  Eche- 
bar.  Roi  de  Cambaye,  invincible  Empereur,  &c. 

,,  Nos  Sujets  ayant  grande  envie  de  vifiter  les  parties 
5,  éloignées  du  monde ,  dans  la  bonne  volonté  d’y  in** 
3,  traduire  le  commerce  des  marchandifes  de  toutes  les 
„  Nations ,  nous  avons  chargé  Jean  Newbury  de  cette 
„  Lettre,  afin  que  lui  &  fes  aiïbciés  puifîent,  avec  une 
„  honnête  hardiefle ,  arriver  fur  les  frontières  &  dans  les 
„  pays  de  votre  Empire.  Nous  ne  doutons  pas  que  Vo- 
5,  tre  Majedé  Impériale  ne  veuille  bien  les  accueillir  & 
3,  les  traiter  favorablement.  Nous  vous  prions  de  le 
3,  faire  pour  l’amour  de  nous,,  &  nous  aurons  par-là  de 
3,  très-grandes  obligations  à  Votre  Majefté.  On  parle 
„  tant  en  Europe  de  votre  humanité  ,  que  nous  ne 
„  croyons  pas  devoir  infifter  plus  long- temps  fur  cette 
„  demande.  Nous  ajouterons  feulement  qu’il'  plaife  à 
3,  Votre  Majefté ,  en  confidératioii  du  pénible  voyage 
„  qu’ils  ont  entrepris,  leur  accorder  la  liberté  &  les  pri- 
5,  vileges  que  vous  jugerez  convenables.  Si  vous  écoti* 
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tez  notre  priere,  nous  ferons  par  reconnoifîance  eü 
55  votre  faveur  tout  ce  qui  dépendra  de  nous.  Sur  ce  9 
ÿ,  je  falue  Votre  Majeilé  Impériale  (i)  „. 

Ralph  Fitch,  qui  a  écrit  dansHakluyt  FhifFoîre  de  fou 
voyage  2  raconte  bien  qu’il  jefta  jufqif au  28  Septembre 
1585,  à  la  Cour  de  l’Empereur  Akbar,  qui  fe  tenoit 
alors  à  Fetipour;  mais  il  ne  dit  pas  qu’il  en  obtint  des 
privilèges. 

On  trouve  dans  la  colleélion  de  Purchafs  5  (2)  que 
Jean  Mildenhall  fut  le  premier  Anglois  qui  obtint  des  pri¬ 
vilèges  du  Grand  Mogol  en  faveur  de  fa  Nation.  Il  par¬ 
tit  de  Londres  en  1599 ,  &  palfa  le  Détroit  de  Gibraltar» 
Après  avoir  traverfé  la  Méditerranée,  il  fit  parterre  le 
voyage  à  la  Cour  du  Mogol,  &  il  arriva  à  Agra  en  1603, 
L’Empereur  reçut  fes,  lettres  &  un  préfent  de  29  chevaux 
Anglois,  &  de  quelques  bijouteries,  &  l’accueillit  très- 
bien.  Les  intrigues  des  Jéfuites,  &  fur-tout  des  Italiens, 
dont  il  fe  plaint  amèrement ,  lui'  fufçitçrent  beaucoup 
d’obflacles.  Comme  il  ne  pouvoit  rien  faire ,  fans  con- 
noître  la  langue  du  pays,  il  s’appliqua  à  l’étude  du  Per^ 
fan ,  &  trouva  le  moyen  de  gagner  les  bonnes  grâces  du 
Mogol,  L’Empereur  lui  accorda  des  Firmans  dont  il  fut 
content,  &  qui  étoient,  dit-on,  avantageux  &  très-ho¬ 
norables  à  la  Nation  Augloife.  Les  copies  de  ces  Firmans 
fe  font  perdues  par  le  laps  du  temps  ,  èU’on  n’en  fait  pas 
le  contenu, 


(1)  Colleftion  de  Richard  Hackluyt ,  tom.  Il,  pag.  145, 
Londres,  1599. 

(2)  Voyages  de  Purchafs  ,  tom.  II,  pag,  114.  L»n-, 

dres-,  1625» 
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Pendant  le  voyage  de  Mildenhall ,  la  Reine  Ëîifabeth  ^ 
donna  des  lettres-patentes  pour  15  ans  ,  à  une  efpecede  Dé< 
compagnie,  créée  alors  fous  le  nom  de  compagnie  des 

marchands  de  Londres  dans  les  Indes  Orientales.  Cette 

’  .  >  \ 

fociété  empêcha  probablement  Mildenhall  de  publier  les 
Firmans  qu’il  avoit  obtenus. 

Thomas  Bell:,  (x)  qui,  en  1611,  conduifit  deux  vai£ 
féaux  dans  l’Inde,  préfenta  de  même  au  Grand  Mogol 
Shah  Seleern,  des  lettres  de  la  part  du  Roi  Jacques.  Le 
2.  1  Oélobre  1012,  il  fit  avec  le  Gouverneur  Mogol  d’A« 
madabad  &  de  Surate,  un  traité  de  commercé  que  l’Em¬ 
pereur  confirma  le  25  Janvier  1613,  par  un  Firman*  En* 
tr’autres  articles,  il  fut  ftîpulé  :  „  Qu’il  y  auroit  une  paix 
,,  perpétuelle  &  un  commerce  libre  entre  les  fujets  du  Mo- 
„  gol  &  les  Anglois  dans  tous  les  domaines  de  FEmpi- 
,,  re;  que  toutes  les  marchandifes  de  la  Grande -Breta* 
gne  payeroient  un  impôt  de  trois  &  demi  par  cent  ; 

»,  que  le  Roi  d’Angleterre  ,  pendant  que  dureroit  la  paix 
,,  &  ce  commerce,  pourroit  entretenir  à  la  Cour  du  Grand 
„  Mogol  un  Ambafladeur,  afin  d’y  négocier  &  terminer 
„  toutes  les  affaires  importantes  relatives  à  les  fujets 
En  1614,  Jacques  I  envoya  Thomas  Roë,  en  qualité 
(F  Ambafladeur  à  la  Cour  du  Mogol  Shah  Seleetü ,  avec 
une  lettre  dont  voici  la  copie. 

„  Jacques ,  par  la  grâce  du  Dieu  tout-puiffant ,  Créa* 

9>  teur  du  Ciel  &  de  la  terre.  Roi  de  la  Grande-Breta- 
„  gne,  &c.  &c.  Au  très-haut  &  très-puiffant  Monarque 
,,  le  Grand  Mogol,  Roi  des  Indes  Orientales 5  de  Canda- 
,,  har.  Cachemire,  Koraffan ,  &c.  Salut. 


\ 

(?)  Voyages  de  Piirchafs ,  tom,  II,  pag.  456, 
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,,  Le  traité  conclu  en  votre  nom  par  Sheik  SufFée, 
Gouverneur  de  Guzerate  5  avec  notre  bien-aimé  fujet 
le  Capitaine  Thomas  Boit,  nous  a  fait  connoître  i’ac- 
55  cueil  favorable  que  vous  voulez  bien  faire  à  tous  nos 
fujets  qui  vont  commercer  dans  vos  domaines.  Nous 
95  avons  jugé  à  propos  de  vous  envoyer  notre  Ambaffa- 
9,  deur,  afin  qu’il  puiffe  plus  au  long  négocier  &  traiter 
5,  les  affaires  relatives  à  la  correfpondance  qui  vient  de 
55  s’établir  entre  nous,  &  qui  tournera  fans  doute  à  fa- 
59  vantage  de  nos  deux  Empires.  Nous  avons  fait  choix 
,,  pour  cela  de  Sir  Thomas  Roë,  Chevalier  de  notre 
35  Ordre  9  &  un  des  principaux  Seigneurs  de  notre  Cour. 

3,  Sa  commifîîon  efl  fcellée  de  notre  grand  Sceau  d’An- 
33  gleterre,  &  nous  lui  avons  donné  les  ordres  &  les  dî- 
33  redions  néceffaires  pour  terminer  définitivement  avec 
99  vous  fur  toutes  les  matières  qui  furviendront  à  l’occa- 
33  fion  du  commerce.  Vous  voudrez  bien  donner  créance 
33  à  tout  ce  qu’il  propofera  fur  ces  objets.  Nous  vous 
3,  prions  d’accepter  en  bonne  part,  le  préfentque  notre- 
93  dit  Ambafîadeur  efl  chargé  de  vous  remettre,  comme 
93  un  témoignage  de  nos  bons  fentiments  à  votre  égard. 

Sur  ce,  je  vous  recommande  à  la  protection  miféricor- 
3,  dieufe  du  Dieu  tout-puiifant.  2, 

Le  io  Janvier  1616,  Sir  Thomas  Roë  eut  fa  premiers 
audience  à  la  Cour  du  Mogol ,  qui  fe  tenoit  alors  à 
Azmeer.  11  fut  très -bien  reçu  ,  &  l’Empereur  Jehan 
Gueer  écrivit  en  réponfe  au  Roi  Jacques  la  lettre 
fuivante. 

Après  les  préambules*  &.  les  compliments  ordinaires.  J 
„  J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  envoyée  en  faveur 
3,  de  vos  marchands.  Je  fuis  très-fatisfait  du  tendre  at- 
g,  lâchement  que  vous  me  témoignez,  &  je  vous  prie  de 
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9i  ne  point  être  fâché ,  fi  je  ne  vous  ai  pas  écrit  jufqu’à 
,,  préfent.  Je  vous  adrefïe  cette  lettre  pour  renouvelles 
5,  notre  amitié ,  &  vous  informer  que  j’ai  fait  publier 
5,  dans  tout  mon  Empire ,  des  Firinans ,  qui  ordonnent 
5,  que  fi  quelques  vaifiéaux  des  marchands  Anglois  an> 
9,  vent  dans  mes  ports,  mes  fujets  leur  permettent  de 
9,  commercer  librement.  J’ai  ordonné  en  outre,  qu’ils 
,,  ayent  autant  &plus  de  liberté  que  mes  propres  fujets  ; 
5,  qu’on  ne  leur  fafie  aucune  efpece  d’infuite ,  &  qu’011 
„  les  feçoure  &  les  aide  dans  tous  les  cas  où  ils  feroient 
„  offenfés.  Iis  pourront  acheter,  vendre,  tranfporter, 
,,  enlever  leurs  marchandifes ,  luivant  leurplaifir,  fans 
3,  être  moleüés,  ou  éprouver  des  obfiacles  delà  partde 
„  qui  que  ce  foit  :  la  préfente  vous  donnera  des  affuran- 
5,  ces  aufîi  fortes  de  la  paix  &  de  l’amitié  que  je  veux 
3,  conferver  avec  vous ,  que  fi  mon  propre  fils  étoit  char- 
3,  gé  de  la  porter  &  d’en  aller  ratifier  le  contenu.  S’il  fe 
3,  trouvoit  dans  mes  Etats  quelqu’un  qui  eût  aflez  peu 
3,  de  crainte  de  Dieu,  de  Religion  &  de  foumifîîon  à 
„  fou  Roi,  pour  s’efforcer  de  rompre  notre  alliance, 
„  j’enverrois  mon  fils,  le  Sultan  Khourm,  Général  re~ 
„  nommé  dans  la  guerre ,  pour  lui  couper  la  tête . 

„  Comme  j’ai  reçu  de  vous  différentes  marques  d’a- 
„  mitié  ,  je  vous  prie  d’accepter  comme  un  témoi- 
„  gnage  de  la  mienne  ,  quelques  nouveautés  de  ce 
«  pays.  „ 

iels  choient  les  Firinans  de  les  encouragements  accor¬ 
dés  anciennement  dans  l’Inde  aux  Anglois,  d’après  la 
demande  fpéciaie  qu’en  avoient  faite  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  en  faveur  de  leurs  fujets.  La  Compagnie  An- 
gloile ,  par  permiïïïon  du  Gouvernement  Mogol ,  fonda 
la  première  factorie  dans  le  Bengale,  à  Hougly,  où  les 
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HoIlandoJs  s’étoient  établis  vers  l’an  1^3.  La  faélorf# 
du  Bengale  dépendoiü  alors  de  celle  de  Chinipatnatn  ou 
de  Madras.  Hougly,  qui  efl  aujourd’hui  une  ville  rui¬ 
née,  étoit  à  cette  époque  un  port  où  l’on  faifoic  un  com¬ 
merce  confidérable.  Tous  les  étrangers  eq  général  yabor- 
doient ,  comme  en  un  lieu  où  étoit  le  grand  entrepôt  des 
marchandées  du  Bengale.  Les  Nababs  de  cette  Pn> 
vince  &  la  Cour  de  Delhy  ,  qui  avoient  feulement- 
accordé  aux  Européens  la  liberté  d’y  venir  commer¬ 
cer,  ne  leur  permettoient  pas  d’y  établir  des  forti¬ 
fications. 

Comme  le  Gouvernement  avoit  beaucoup  d’indulgence 
pour  ces  étrangers ,  ils  accrurent  bientôt  leur  commer¬ 
ce,  &  ils  devinrent  l’objet  de  la  jaîoufîe  des  naturels  du 
pays.  Les  Angîois  efîuyerent  fouvent  des  réfiftances  & 
des  humiliations  qui  ne  s’accordoient  guere  avec  la  li¬ 
berté  dont  ils  avoient  coutume  de  jouir  dans  leur  patrie  ; 

&  les  Gouverneurs  Mogols  étoient  mécontents,  de  ce 

qu’ils  ne  trouvoientpaseneuxune  obéiiïance  aulîl  ferviîe 

» 

que  celle  des  Afïatiques.  La  violence  &  l’opprefïîon  d’un 
côté,  le  défordre  &  la  révolte  de  l’autre,  excitèrent  beau¬ 
coup  de  conteftations. 

Ces  difputes  étoient  très-défavorables  ail  commerce 
de  la  Compagnie.  Elles  durèrent  fi  long-temps ,  fur-tout 
dans  les  établifiements  Angîois  fur  la  côte  de  Malabar , 
qu’en  1685  &  Compagnie  crut  devoir  abandonner  fou 
commerce ,  ou  réfifier  par  la  force  aux  violences  des  Na¬ 
babs.  Les  victoires  des  Portugais  montraient  combieq 
la  marine  &  la  difcipline  des  peuples  d’Europe,  avoient  j 
d’avantages  fur  les  Indiens.  La  Compagnie  fe  détermina 
enfin  à  foutcnir  fes  droits  par  la  force  des  armes.  Elle 
obtint  la  permilion  du  Roi  Jacques  II ,  d’équiper  une? 
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Sotte  ,  d'aller  croifer  fur  les  côtes  de  Surate ,  pour  fai- 
fir  î  pilier  &  détruire  tous  les  vaiffeaux  des  naturels  dû 
pays.  Ôn  envoya  en  même-temps  des  corps  de  trou» 
pes  dans  le  Bengale,  pour  défendre  cette  partie  de 
Fin  de. 

La  flotte  ,  en  pillant  indifféremment  tous  les  vaiffeaux 
marchands  des  Indiens ,  fît  un  butin  immenfe  fur  les  cô¬ 
tes  de  Malabar.  L’armée  du  Bengale,  commandée  par 
Job  Chanok,  principal  fadeur  de  la  Compagnie  à  Iflougly, 
éprouva  divers  changements  de  fortune.  La  conduite  im^ 
prudente  de  jean  Child,  Gouverneur  de  Bombay,  pro¬ 
longea  jufqu’eii  Juin  1690,  la  guerre  qui  fut  très  fatale 
à  la  Compagnie  :  elle  perdit  tous  fes  privilèges  &  tout  foa  * 
«rédit  chez  les  Indiens  &  leMogol,  &il  lui  en  coûta  en 
outre  plus  de  quatre  cents  mille  livres  fterîings.  Sedée 
Yacoob,  Gouverneur  de  Surate,  s’empara  de  Bom¬ 
bay  ,  fit  mettre  en  prifon  les  fadeurs  de  la  Compagnie  * 

&  les  obligea  de  traverfer  les  rues  enchaînés  par  le 
col  (1). 

,,  Le  mauvais  fuccès  de  la  guerre  obligea  les  Angîois 


(1)  Hamiiton,  vol.  I,  pag,  1S5  &  les  fui v.  de  fon  hiûoire 
des  Indes  Orientales  ,  où  il  avoit  été  Capitaine  de  vailfeaü 
pendant  plufieurs  années ,  a  développé  la  conduite  atroce  dé 
Jean  Child.  Il  fut  créé  Gouverneur  de  Bombay  en  1682  5 
&  enfuite  Gouverneur  général  dans  l’îiide,  &  Chevalier*Ba. 
ronet  d’Angleterre.  M.  Hamilton  dit  qu’il  fut  coupable  de  tou. 
tes  les  efpeces  de  tyrannie,  d’oppreffion ,  d’injuftice  &  de  ra¬ 
pine  ,  à  l’égard  des  Anglois  ainli  que  des  Indiens.  Il  ajoute 
que  ce  fut  lui  qui  fufeita  cette  guerre  ,  qui  fe  termina  à  la 
honte  &  au  déshonneur  de  la  Compagnie  &  de  la  Grandet 
Bretagne» 
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„  à  fuppiïer  l’Empereur  Aureng-Zeb  de  leur  pardonne?  * 
i9  &  de  leur  accorder  la  paix*  Ils  chargèrent  du  meflage 
„  deux  facteurs ,  qu’ils  envoyèrent  de  Surate  à  Delhy 
,,  avec  le  titre  d’Ambaiïadeurs  de  la  Grande-Bretagne.  Ils 
,,  furent  introduits  à  l’audience  d’Aureng-Zeb ,  d’une 
5,  maniéré  un  peu  nouvelle  pour  des  Ambalfadeurs.  Ils 
„  parurent  en  fa  préfence  profternés  contre  terre,  les 
„  mains  liées  pardevant  avec  une  ceinture*  L’Empereur, 
„  après  leur  avoir  fait  une  févere  réprimande ,  leur  de- 
„  manda  ce  qu’ils  vouloient.  Ils  répondirent  qu’ils  ve- 
„  noient  confeffer  leurs  fautes,  &  demander  pardon; 

qu’ils  avoient  mérité  de  perdre  les  anciens  privilèges 
,,  qu’on  leur  avoit  accordés,  qu’ils  fupplioient  Sa  Ma» 
„  jefté  de  vouloir  bien  les  renouveller ,  <%  d’ordon- 
„  ner  en  même-temps  que  fon  armée  évacuât  Fille  de 
„  Bombay. 

„  Aureng-Zeb,  qui  étoit  un  Prince  pacifique  &  ma* 
„  déré,  accepta  la  foumilîion  des  Anglois,  leur  par- 
,,  donna  leurs  fautes,  &  renouvelîa  le  Firmâtt,  à  con- 
„  aition  que  le  Gouverneur  Child  fortiroit  de  l’Inde  î 
„  dans  neuf  mois  ,  pour  n’y  rentrer  jamais;  que  la. 
„  Compagnie  payeroit  à  fes  fujets  toutes  les  dettes  qu’elle 
„  avoit  contractées  envers  eux,  &  qu’elle  les  dédomma- 
„  geroit  en  même-temps  de  toutes  les  fripponneries  & 
„  de  toutes  les  pertes  dont  elle  avoit  été  l’occafion 

job  Chanock,  agent  de  ia  Compagnie  dans  le  Ben¬ 
gale  ,  voyant  que  le  Mogol  étoit  fort  indulgent ,  demanda  , 
que  les  Anglois  euifent  la  permiiïion  de  retourner  dans  1 
leurs  fadories.  Aureng-Zeb  y  confentit.  Les  Anglois  ne 
fe  fondèrent  pas  de  choifîr  Hougly  pour  le  lieu  de  leur 
demeure  :  ils  s’établirent  à  Ulbarea ,  village  fitué  fur  une 
baye,  à  environ  40  mille  au-delfous  de  la  riviere  d’Hou- 
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g] y.  Ils  s'apperçiirent  bientôt  que  cette  place  11’étoit  pas 
convenable  à  leur  commerce ,  &  ils  tranfporterent,  du 
confentement  du  Nabab,  leurs  faétories  à  Sootannuty, 
village  qui  efl  actuellement  compris  dans  le  diftrid:  de 
la  ville  de  Calcutta. 

Six  ans  après,  c’eft-à-dire  ,  en  1696,  plüfieurs  des 
fermiers  héréditaires,  commandés  par  le  Rajah  de  Burd- 
wan,  fe  fouleverent,  &  ne  voulurent  plus  recannoître 
l’autorité  du  Gouverneur  Mogol,  ou  Nabab  du  Bengale. 
Les  rebelles  levèrent  une  armée  confidérable ,  ils  s’em¬ 
parèrent  d’Hougly,  de  Ragemolh  &  de  Murshedabad, 
capitale  de  la  Province ,  avant  qu’on  pût  arrêter  leur  ré¬ 
volte.  Les  Angîois ,  les  François  &  les  Danois  firent  au 
Nabab  beaucoup  de  protefhtions  d’attachement ,  &  fe 
déclarèrent  en  fa  faveur.  Sous  prétexte  de  défendre  leurs 
établiflements,  ils  profitèrent  adroitement  de  la  confu- 
fion  pour  les  fortifier.  C’efl  ainfî  que  les  Holîandois  bâ¬ 
tirent  leur  fort  de  Chinfurah ,  les  François  celui  de  Chan¬ 
dernagor,  &  les  Angîois  le  fort  de  William  ou  Calcutta. 

Aureng  Zeb,  pour  appaifer  la  révolte ,  avoit  envoyé 
le  Nabab  Azim  al  Shawn ,  homme  très- avare.  Les  An- 
glois  le  corrompirent  avec  de  l’argent;  &  fans  égard  pour 
les  ordonnances  de  l’Empereur,  il  leur  permit  d’acheter 
des  fermiers  héréditaires,  le  droit  de  Zemindarat  dans 
une  étendue  d’environ  un  mille  &  demi  en  quarré.  Ils 
acquirent  par  ce  moyen  les  villages  de  Calcutta  &  de 
Govindpore ,  réfervant  pourtant  au  Nabab  les  prérogatives 
royales.  Les  étabîifiements  de  la  Compagnie  furent  bien¬ 
tôt  peuplés  d’un  grand  nombre  d’habitants.  Les  avanta¬ 
ges  qu’ils  trouvoient  à  vivre  fous  fon  Gouvernement,  la 
protection  que  l’Empereur  lui  accordoit,  &  l’accroi dé¬ 
ment  du  commerce  des  Angîois  par  la  relation  des  deux 
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Compagnies ,  les  y  attiroient  en  foule.  La  cour  des  dU 
reéleurs ,  en  1707 ,  jugea  que  pour  gouverner  tant  de  fu- 
jets,  il  falloît  rendre  la  préfidence  de  Calcutta  indépen¬ 
dante  de  Fétabliiïement  de  Madrafs  dont  elle  avoit  relevé 
jufqu’alors. 

,  Depuis  cette  époque  jufqu’au  régné  de  rBmpereur 
Furrukfeer ,  on  ne  voit  pas  qu’il  fe  foit  palfé  aucune  né¬ 
gociation  entre  les  Anglois  &  la  Cour  de  Delhy  relati¬ 
vement  à  leurs  Firmans.  Nous  avons  déjà  dit  qu’Au- 
reng-Zeb ,  qui  pouvoir  fe  vengea  des  outrages  qu’ils  lui 
avoient  faits,  voulut  bien  leur  pardonner  &*leur  accorder 
de  nouveaux  privilèges  ;  après  cette  nouvelle  faveur,  le 

•«v 

commerce  de  la  Compagnie  devint  chaque  jour  plus  im¬ 
portant.  Cependant  il  éprouvoit  de  fréquentes  interrup¬ 
tions  de  la  part  des  Officiers  du  Gouvernement  .Mogol , 
qui  n’obéiüdient  guere  aux  ordres  de  l’Empereur.  Il  leur 
étoit  très-facile  d’inquiéter  une  colonie  étrangère  qu’ils 
n’aimoient  pas ,  &  ils  y  manquoient  rarement  lorfqu’ils 
c.n  trou  voient  l’occafion.  La  Compagnie  fentant  com* 

bien  fes  établifîements  du  Bengale  &  du  relie  de  l’Inde  ' 

■ 

Croient  précaires,  envoya  en  1715  à  la  Cour  de  Delhy 
deux  députés  pour  demander  la  réparation  des  torts 
qu’elle  avoit  foufferts ,  &  la  protection  de  l’Empereur 
contre  les  oppreiïions  qu’elle  avoit  lieu  de  craindre  par 
la  fuite,  La  Compagnie  demandoit  en  outre  quelques 
nouveaux  privilèges,  avec  la  prorogation  des  anciens, 

&  fur- tout  qu’on  lui  accordât  une  petite  étendue  de  ter- 
rein,  par- tout  où  elle  établiroit  une  faéforie. 

La  députation  eut  tout  le  fuccès  qu’elle  avoit  lieu 
d’attendre.  La  Compagnie  Angloife  obtint  le  grand  Fîr- 
man  qui  exemptoit  fon  commerce  dans  les  domaines  du 
Mogol ,  de  toute  efpece  d’impôts  ?  en  payant  feulement 
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yne  reconnoiffance  de  dix  mille  roupies  par  an.  Comme 
les  Anglois  ont  appuyé  toutes  leurs  opérations  fur  ce 
Firman ,  jufqu’à  ce  que,  devenus  maîtres  des  Nababs  & 
du  Mogol,  ils  les  ayent  établis  fur  le  trône  ou  dépofés 
à  leur  gré  ,  &  qu’il  fervira  d’ailleurs  à  faire  connoîtreaux 
Leéleurs  les  demandes  des  Ambaffadeurs ,  nous  allons 
le  rapporter  en  entier  (i). 

Tous  les  Gouverneurs  ou  Officiers  préfents  ou  ave- 
nir  çîe  la  Province  d’Amadabad ,  des  heureux  ports  de 
?5  Surate  &  de  Cambaye,  lauront  que  les  faéteurs  des 
Anglois,  nous  ont  repréfenté  que  les  marchandifes  de 
3,  la  Compagnie  ne  payent  point  de  droits  dans  tout 
3,  l’Empire ,  excepté  dans  le  port  de  Surate  ;  qu’au  temps 
33  de  l’Empereur  Shahab  al  deen  Shah  Jehan ,  les  droits 
95  de  ce  port  étoient  fixés  à  deux  pour  cent;  que  fous 
33  l’Empereur  Mohy  al  deen  Mahomed  Aureng-Zeb 
35  Allumgueer,  ils  furent  portés  à  trois  &  demi;  &  qu’en- 
3,  fin  fous  le  régné  d’Abuî  Mazuffer  Bahadr  Shah ,  ils 
55  furent  réduits  à  deux  &  demi  pour  cent,  fom  me  qu’on 
33  a  continué  de  percevoir  jufqu’à  ce  jour;  que  les  vexa- 
93  dons  des  Officiers  du  Gouvernement  les  ont  obligés 
„  depuis  plus  de  trois  ans  à  retirer  leur  faétorie  de  Su- 
39  rate;  que  dans  les  Provinces  de  Bahar  &  d’Orixa, 

5,  leur  nation  ne  paye  point  de  droits  ;  qu’ils  en  font 
3,  exempts  dans  le  port  d’Hougîy  &  dans  le  Bengale , 

„  moyennant  une  reconnoiffance  de  trois  mille  roupies 


(i)  M.  Bolts  avertit  qu’il  s’eft  fervi  de  la  tradu&ion  qu’en 
a  faite  en  Anglois  M.  Jacques  Frafer,  qui  connoiffoit  très-bien 
]a  langue  Perfane.  On  trouve  ce  Firman.  dans  fon  hiftoire  de 
Nader  Shah. 
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^  qU’ï]s  payent  tous  les  ans  ;  &  qu’enfin  ils  efperent  qüi  * 
fuivant  la  coutume  des  autres  ports,  nous  voudrons 
bien  établir  un  Pefcush  en  place  des  droits  fixés  par 
5Î)  le  tarif;  fur  quoi  ils  s’engagent,  fi  nous  y  confentons, 
59  à  payer  pour  cela  une  reconnoiffanee  de  dix  mille  roü» 
„  pies  par  an* 

„  A  ces  caufes ,  nous  publions  la  préfente  ordonnait* 
a,,  ce ,  qui  fera  fuivie  ponctuellement ,  &  à  laquelle  le  monde 
s,  entier  doit  obéir.  Nous  acceptons  le  Pefcush  de  dix 
mille  roupies  par  an  pour  le  port  de  Surate,  &  per» 
fonne  ne  pourra  molefter  &  inquiéter  en  aucune  ma- 
^  niere  les  Anglois  dans  leur  commerce.  Ils  pourront 
acheter  &  vendre  fuivant  leur  piaifir,  &  fans  payer 
3,  aucun  droit ,  toutes  les  marchandifès  que  leurs  facteurs 
amèneront  par  terre  ou  par  eau  dans  ledit  port,  ou 
35  qu’ils  voudraient ' en  faire  fortir  pour  les  conduire  dans 
les  autres  Provinces  de  notre  Empire.  S’il  arrivoit 
3,  qu’on  leur  volât  quelques-uns  de  leurs  elfets  ou  mar- 
3,  chandifes,  nous  ordonnons  à  nos  Officiers  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  les  retrouver,  de  les  rendre  en* 
3,  fuite  au  propriétaire,  &  de  faire  punir  les  voleurs; 
„  d’accorder  aux  Anglois  toutes  les  demandes  qui  feront 
équitables  ,  &  de  veiller  à  ce  que  perfonne  n’infulte 
3,  leurs  facteurs. 

,,  Les  Députés  nous  ayant  en  Outre  repréfenté  que 
3,  les  Dewans  des  Provinces-  peuvent  leur  demander 
,3  l’original  ou  la  copie  de  leur  Sunnud ,  fcelîée  du  Sceau 
„  duNazim,  ce  qui  eflfouvent  impraticable,  ils  efpe- 
35  rent  que  nous  ordonnerons  qu’on  ajoute  foi  à  uneco- 
3,  pie  du  Sunnud  fcclîée  du  Sceau  du  Kazy  ;  que  les 
3,  monnaies  Poitugaifes  ont  cours  dans  l’Iile  de  Bom- 
„  bay3  appartenante  aux  Anglois,  qu’ils  defireroient  que 
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nous  leurs  permiflîons  d’en  frapper  de  particulières  9 
s,  ainü  qu’il  fe  pratique  à  Madrafs.  Les  Députés  ayant 
3,  demandé  d’ailleurs  que  tous  les  Employés  de  la  Coin- 
„  pagnie  qui  auront  des  dettes ,  &  qui  prendront  la  fuite  , 
3,  puifîént  être  envoyés  au  chef  de  la  Faélorie,  &  que 
3,  déformais,  fous  prétexte  du  Fowzdarat  (i),  les  Fac- 
3,  teurs  &  Employés  de  la  Compagnie  ne  foient  plus 
3,  véxés  &  moleftés,  ainfi  qu’il  eil  arrivé  fouvent. 

„  Eh  conféquence ,  nous  ordonnons  qu’on  ajoute  foi 
à  une  copie  du  Sunnud  fcellée  du  Sceau  du  Kazy; 
3  5  que  dans  Fheureufe  Ille  de  Bombay  ,  les  monnoieé 
3,  frappées  fuivant  les  loix  de  l’Empire  ayent  cours  ;  que 
4 ?  tous  les  Employés  de  la  Compagnie  qui  auront  des 
„  dettes ,  &  qui  prendront  la  fuite ,  foient  faifis  &  remis 
3,  au  chef  de  la  Faétorie;  que  ;fous  prétexte  du  Fowz~ 
3,  dar ,  &c.  les  Anglois  ne  foient  plus  moleftés. 

„  Les  Députés  nous  ayant  encore  repréfenté  que  la 
3,  Compagnie  a  des  Faétories  dans  les  Provinces  de- 
5,  Bengale,  Bahar  &  Orixa,  mais  qu’elle  defire  s’établir 

r 

33  en  d’autres  endroits  ;  qu’elle  prie  l’Empereur  de  vou~ 
3,  loir  bien  lui  accorder  quarante  begas  de  terrein  (2) 

- —  -  ■  ■  -  ■■  - —  -  T  •  ■-  ■  - 


(1)  Le  Fowzdar  dans  les  grandes  villes  #  eft  le  màgifhâji; 
chargé  de  finfpedHon  de  la  police.  Il  connoit  de  toutes  les 
ventes  des  liqueurs  fpiritueufes ,  &  des  tumultes ,  &c.  Les 
Marins  Anglois  quî  vont  S’enivrer  dans  les  tavernes ,  ÿ 
excitoient  des  difputes  &  des  batailles.  L’Officier  qui  veill# 
an  bon  ordre  ,  étendoit  fouvent  fur  tous  les  faéteurs  des 
châtiments  qu’ils  ne  méritoient  pas.  Le  Firman  dont  nou# 
parlons  ici,  les  fouftrait  à  la  jurifdîéHon  du  Fowzdar. 

(2)  C’eft-à-dire ,  environ  quinze  acres.  Le  béga  conti^Tf 
Î6003  pieds  quarrés* 
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^  que  Tes  vaifieaux  chaffés  par  la  tempête,  venant  fou- 
vent  à  faire  naufrage  fur  les  côtes ,  les  Gouverneurs 
„  des  ports  faififTent  tyranniquement  les  marchandifes , 
„  &  en  demandent  quelquefois  la  quatrième  partie  (i). 

,,  Nous  ordonnons  que  par-tout  où  les  Anglois  vou- 
„  dront  fe  fixer ,  ils  fuivent  les  ufages  établis  pour  leurs 
„  anciennes  Factories,  &  que  les  droits  foient  changés 
55  en  une  reconnoi fiance  annuelle.  Lorfque  quelques-uns 
„  de  leurs  bâtiments  efluyeront  un  naufrage,  ou  s’égare- 
ront  dans  leur  route ,  nos  officiers  auront  grand  foin 
,,  des  cargaifons,  &  ne  pourront  rien  exiger.  Dans 
„  toutes  les  affaires  relativement  ail  commerce  des  An- 
5,  glois ,  on  fiiivra  cette  ordonnance  dont  on  ne  deman- 
,,*derà  pas  même  le  renouvellement  chaque  année.  Nous 
„  ordonnons  à  nos  fujets  de  l’exécuter  ponctuellement. 
^  Donné  le  4  de  Saffer,  la  cinquième  année  de  notre 
„  régné  glorieux.  (Le  ifijanvier  1716-7),,. 

M.  Vanfittart  (2)  a  donné  une  autre  traduction  de  ce 
Firrnan  qui  s’accorde  avec  celle  de  M.  Frafer,  dans  les 
points  principaux ,  niais  qui  différé  en  quelques  particu¬ 
larités.  Il  feroit  inutile  de  les  comparer  ici  ;  le  Lecleur  cu¬ 
rieux  peut  confulter  l’ouvrage  que  nous  indiquons  à  la 
marge. 

Afin  de  notifier  aux  officiers  des  douanes  de  l’Inde 
quelles  font  les  marchandifes  qui  doivent  pafler  exemptes 
de  droit  en  vertu  du  firman,  le  Gouverneur  de  Calcut. 
ta ,  &  quelquefois  les  chefs  des  Faélories  de  la  Compa¬ 
gnie,  ont  coutume  d’envoyer  aux  employés  du  Mogol 


(1)  Ce  droit  de  bris  fe  retrouve  donc  en  Afie. 

(2)  Narrative  ,  tom.  I  ,  9. 
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im  pa déport  écrit  en  Anglois  &  en  Perfan ,  qui  défigne 
h  quantité  des  marchandées  qu’on  expédie,  &  le  lieu  de 
leur  deftination.  Ce  pafleport  eft  fcellé  dû  grand  Sceau 
de  là  Compagnie;  on  l’appelle  Duftuck.  Avant  l’anar¬ 
chie  &  le  démembrement  de  l’Empire,  ce  Duftuck  étoit 
refpeété ,  &  les  Anglois  tranfportoient leurs  cargaifons  dans 
tout  l’Indoftan  fans  payer  aucun  impôt.  Depuis  que  les 
Nababs  font  devenus  indépendants  de  l’Empereur,  ce 
Duftuck  ne  fert  plus  au-delà  des  Provinces  du  Bengale , 
jc’eft-à-dire ,  en  d’autres  termes,  qu’il  eft  inutile  à  la  Com¬ 
pagnie  par-tout  où  fa  puiflance  ne  peut  pas  le  faire  exér 
cuter.  Il  faut  remarquer  que  d’après  l’ufage  &  la  conni¬ 
vence  du  Gouvernement  Mogol,  les  employés  patentés 
de  la  Compagnie  ont  profité  de  ces  Duftucks,  &  que 
par  ce  moyen  ils  font  leur  commerce  particulier  fans 
acquitter  les  droits  auxquels  font  fournis  les  naturels 
du  pays. 

Tels  font  les  privilèges  qu’accorda  l’Empereur  Furruk- 
feer  aux  Anglois  par  le  grand  Firman.  Le  Mogol  pré- 
tendoit  feulement  permettre  le  libre  tranfport  de  leurs 
marchandées  dans  les  différents  établiffements  de  la  Com¬ 
pagnie  ,  &  les  mettre  à  l’abri  des  vexations  des  Gouver¬ 
neurs  des  Provinces.  En  exemptant  leur  commerce  de 
tous  les  droits  que  dévoient  payer  fes  propres  fujets ,  il 
ne  fentoit  pas  les  pertes  qui  en  réfulteroient  dans  la  fuite 
pour  fon  tréfor,  &  l’atteinte  qu’il  dcnnoit  à  fon  autori¬ 
té.' Le  commerce  de  la  Compagnie ,  peu  confidérable  alors , 
fe  bornoità  un  petit  nombre  d’articles ,  &  il  neprévoyoit 
pas  l’influence  &  le  pouvoir  qu’elle  acquerreroit  un  jour 
dans  fes  propres  Etats.  D’ailleurs  les  marchandées  qu’a- 
chetoient  les  Anglois  dans  l’intérieur  du  pays,  dévoient 
pafter  par  tant  de  canaux  avant  d’arriver  à  leurs  établifle- 
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ments ,  que  les  Indiens  qui  faifoient  eux-mêmes  les  em¬ 
plettes  de  la  première  main ,  malgré  les  impôts  qu’ils  de» 
voient  acquitter,  pouvoient  encore  les  donner  à  meilleur 
prix  que  la  Compagnie.  Les  Arméniens  ont  fouvent  prou¬ 
vé  cette  vérité.  Les  affaires  de  tla  Compagnie  étant  de¬ 
venues  t>lus  floriffantes  au  milieu  des  troubles  de  l’Inde , 
l’abus  de  ce  privilège  a  été  la  fource  de  bien  des  oppref- 
fions  envers  les  naturels  du  pays.  Nous  ferons  voir 
dans  le  Chapitre  fuivant,  que  c’efî  la  caufe  principale 
,  de  l’état  pitoyable  où  fe  trouve  à  préfent  réduit  te 
Bengale* 
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Commerce  que  faif oient  les  Européens  fur  Us  côtes 
&  dans  /’ intérieur  de  dinde  lors  de  leurs  pre¬ 
miers  établissements  dans  ce  pays .  Commerce  ac¬ 
tuel  de  la  Compagnie  Angloife  dans  le  Bengale  9 
comparé  avec  celui  qui  y  font  les  autres  Nations, 
de  l'Europe  &  les  marchands  particuliers  de  la* 
Grande-Bretagne , 

Le  s  Portugais  furent  le  premier  peuple  d’Europe  qui 
parut  dans  l’Inde  avec  éclat.  Ils  dûrent  leur  ancienne 
profpérité  au  génie  entreprenant ,  &  aux  travaux  opiniâ¬ 
tres  d’un  Prince  qu’ils  n’ont  pas  traité  comme  il  le  méri- 
toit.  Malgré  fes  talents  extraordinaires,  &  les  fervices 
qu’il  rendit  à  fa  Nation  par  fes  découvertes ,  ils  ontlaiffi 
fon  nom  dans  l’oubli ,  pour  prodiguer  des  louanges  excep 
fives  à  d’autres  Princes  qui  n’ont  fait  aucune  aétion  écla^ 
tante  en  comparaifon  des  fiennes. 

Ce  Prince  eft  Dom  Henrique ,  Duc  de  Vifeu ,  quatriè¬ 
me  fils  de  Jean  premier ,  Roi  de  Portugal.  Il  employa 
fon  génie  profond  aux  fciences  utiles,  &  s’occupa  lui- 
même  à  faire  des  découvertes  fur  mer.  L’Europe  avant 
lui  ne  connoiffoit  point,  les  Açores ,  dont  il  prit  pofiéfilon 
en  faveur  de  fon  pays,  &  il  pouffa  la  navigation  du  Por¬ 
tugal  jufques  fur  les  côtes  de  Guinée. 

Animé  par  fes  exemples  &  fes  fuecès ,  le  Portugal 
x  paurfuivit  fes  entreprifes  après  fa  mort,  &  Ton  alla  bien? 
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tôt  jufques  au  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  connu  d’abord 
fous  le  nom  de  Cap  des  Tempêtes,  (i)  On  fit  plufieurs 
tentatives  inutiles  pour  le  pafîer;  mais  enfin  Vafco  de 
Garna  vint  à  bout  de  le  doubler  en  1497.*  Ce  navigateur 
continua  fa  route  jnfqu’à  Calicut ,  fur  la  côte  de  Mala¬ 
bar  ,  (2)  où  par  la  fuite  des  temps  on  forma  plufieurs 
établi  fleraents. 

Les  Portugais  profitèrent  bientôt  de  leurs  découvertes. 
Ils  s’emparèrent  des  ports  d’Angola,  ce  qui  les  rendit 
maîtres  de  ce  Royaume,  &  les  mit  en  état  de  faire  le  com¬ 
merce  de  l’Afrique  occidentale.  Ils  formèrent  enfuite  des 
établilfements  dans  rifle  de  Mofambique ,  d’où  ilsontfait 
long-temps  avec  les  peuples  qui  habitent  la  côte  orien¬ 
tale  de  l’Afrique ,  (3)  un  commerce  avantageux  en  poudre 
d’or,  dents  d’éléphants,  ôte. 


(1)  Il  fut  découvert  en  1687,  par  Bartholomée  Dias. 

(2)  Les  premières  terres  d’Amérique  furent  découvertes  esa 
1492,  par  Chrifiophe  Colomb;  de  maniéré  que  l’Europe  eut 
connoiïïance  des  Indes  Orientales  &  des  Indes  Occidentales 
à  peu  près  dans  le  même  temps. 

(3)  Sur  la  côte  orientale  d’Afrique,  qui  s’étend  depuis  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance  ,  jufqu’à  la  mer  Rouge,  on  trouve 
plufieurs  excellents  ports  ,  &  entr’autres  ceux  de  Sofala  & 
de  Melinde.  On  fait  que  le  pays  du  Monomotapa ,  qui  borde 
celui  de  Sofala  ,  renferme  de  très-riches  mines  d’or,  &  beau¬ 
coup  à’élephants,  &  qu’on  pourroit  y  faire  un  commerce 
avantageux.  Ce  pays  étant  fitué  à  l’Eft  du  Cap  de  Bonne-Ef- 
pérance ,  fe  trouve  dans  l’étendue  du  terrein  fur  lequel  la 
Compagnie  Angloife  a  un  dr©it  exclufif  de  commerce.  Quoi¬ 
qu’elle  n’en  fafîe  d’autre  ufage  que  d’y  prendre  de  l’eau  & 
des  provifions  pour  fes  voyages,  elle  défend  cependant  d’y 
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En  ouvrant  la  route  de  l’Inde ,  ils  y  auroient  eu  pro¬ 
bablement  un  grand  nombre  de  rivaux,  fi  l’on  n’avoit 
pas  découvert  l’Amérique  dans  ces  mêmes  temps.  Ce 
pays  étcit  moins  éloigné  de  l’Europe  que  l’Afie  ;  l’Ef- 
pagne  étoit  devenue  tout-à-coup  floriiïante  &  riche  par 
l’argent  qu’elle  en  avoit  tiré  5  les  autres  Nations  aimèrent 
mieux  faire  des  expéditions  dans  le  nouveau  monde  que 
dans  l’Inde  ;  les  établissements  &  les  fuccès  des  Anglois 
en  Amérique  achevèrent  de  tourner  vers  ce  continent  l’efi* 
prit  des  peuples  qui  fe  réveilloit  alors.  (1) 

Les  Portugais  mirent  à  profit  ces  circonfiances  ,  & 
firent  long-temps  le  commerce  d’Afie  fans  avoir  de  con¬ 
currents.  L’adminiffration  de  leurs  affaires  dans  l’Inde , 
fut  auffi  vicieufe  qu’il  eft  poflible  de  l’imaginer  ;  la  vaine 
gloire  &  la  fuperfiition  leur  firent  commettre  des  fautes 
qui  auroient  dû  ruiner  leurs  établiffements.  Sans  penfer 


commercer*,  elle  ne  veut  pas  que  perfonne  faffe  un  profit  qui 
ne  feroit  pas  pour  elle.  Cet  objet  mérite  d’être  examiné  par 
le  Gouvernement  Anglois. 

(1)  Les  conj  on  dures  du  temps  furent  encore  des  cir  conf¬ 
iances  favorables  aux  Portugais.  La  réforme  qui  s’introdui- 
foit  alors  dans  plufieurs  pays  de  l’Europe ,  en  excitant  la  per- 
fécution  religieufe  &  les  divifions  intefHnes  ,  empêcha  les  peu¬ 
ples  de  former  des  entreprifes  maritimes  &  des  voyages  de 
long  cours.  Les  trônes  de  Portugal ,  de  France  &  d’Angle¬ 
terre  pouvoient  facilement  palier  fous  une  domination  étran¬ 
gère  au  défaut  d’héritiers  du  Sang  Royal.  L’Europe  avoit  à 
craindre  que  l’Efpagne  ne  devînt  trop  formidable,  &  ne  vou¬ 
lût  lui  donner  la  loi.  Cette  PuifTance  d’ailleurs  étoit  l’objet  de 
la  haine  &  de  la  jaloufie  générale ,  &  elle  avoit  par  fa  ty¬ 
rannie  forcé  plufieurs  Provinces  à  fe  révolter. 
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à  leurs  intérêts  politiques ,  ils  oferent  perfécuter  des  peu¬ 
ples  qui  leur  avoient  permis  d’aborder  fur  leurs  côtes  , 
&  qui  pouvoient  facilement  les  rejetter  au  milieu  des 
mers.  Cependant  la  nation  s’enrichit,  &  parut  en  Eu¬ 
rope  avec  fplendeur.  La  profpérité  du  Portugal  fe  main¬ 
tint  jufqu’à  l’extinétion  de  la  branche  mâle  de  la  famille 
Royale.  Philippe  II,  Roi  d’Efpagne,  profita  des  mal¬ 
heurs  de  ce  Royaume  ,  &  finit  par  s’en  emparer.  Ce  Mo¬ 
narque,  tout  occupé  de  l’Amérique  &  des  brouilleries 
qu’il  eut  avec  les  autres  Puilfances  de  l’Europe  &  fes 
fujets  des  Pays-Bas ,  négligea  le  commerce  de  l’Afie.  Ses 
fuccefleurs  fuivirent  tous  fes  projets;  &  les  Hollandois, 
après  avoir  fécoué  le  joug  Efpagnol ,  formèrent  eux-mê*» 
mes  en  Afie,  en  Afrique  &  en  Amérique,  des  établilfe- 
ments  de,  commerce  qui  nuifirent  beaucoup  à  ceux  des 
Portugais.  En  évitant  adroitement  les  fautes  de  leurs 
anciens  maîtres,  ils  établirent  peu*à-peu  leur  commerce 
&  leur  puififance  ;  &  ils  fe  conduifirent  avec  plus  de  po¬ 
litique  que  leurs  prédécelfeurs.  Le  monopole  des  épice¬ 
ries  qu’ils  fe  font  approprié,  entretient  leur  fupérioritd 
dans  le  commerce  de  ce  pays,  fans  qu’on  puiffe  trop 
prévoir  quand  elle  finira. 

Lors  des  premiers  'établiflbments  des  Portugais  dans 
l’Inde ,  leurs  marchands  commerçoient  jufques  dans  les 
parties  les  plus  avancées  de  l’Indoftan.  Ils  alloient  à  Agra  , 
Àzmeer,  Burrampour,  Lahor,  &  en  remontant  le  fleuve 
Indus  jufques  à  Tatta ,  à  Amadabad.  Cæfar  Frederick 
dit,  qu’ils  envoyoient  toutes  les  annéçs  du  Bengale  (i) 
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(i)  Voyez  Hackluyt’s  collection ,  vol.  I,  pag.  On  dit  dans 
î 'original ,  qn’ils  les  e*voy  oient  de  S  ata*  an  :  ce  m©t  a  fort  em** 
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h  ’ia  côte  de  Malabar  30  ou  35  vaifïeaux  chargés  de 
riz,  d’étoffes,  de  lacque,  de  fucre ,  de  poivre  &  autres 
iiïarchandifes. 

Les  Mogols ,  dans  ces  premiers  temps,  donnoient  auf 
marchands  des  nations  de  l’Europe  tous  les  encourage¬ 
ments  pofllbîes.  Bien  éloignés  de  la  fait  (Te  politique  de 
la  Compagnie  Angloife,  ils  permettoient  à  chacun  de 
commercer  librement  dans  le  Bengale ,  d’y  aller  par  terre 
ou  par  eau,  &  d’en  fortir  quand  bon  lui  fembloit.  On 
y  voÿoit  arriver  chaque  jour  des  grandes  caravanes  par 
terre  des  pays  les  plus  éloignés,  de  même  de  Mofcovie. 
Des  flottes  nombreufes  de  bateaux  defcéndoient  le  Juin* 
11a  (1)  &  le  Gange,  pour  aller  ^commercer  dans  le  Ben¬ 
gale  &  les  Province  voifines. 

Entraînés  par  un  zele  aveugle  de  religion  &  par  une 
ambition  démefurée,  les  Portugais  exercèrent  des  vexa* 
tions  atroces  à  l’égard  des  naturels  du  pays,  qui  conçu¬ 
rent  dès-lors  de  l’antipathie  &  de  l’averfion  pour  les  Eu- 


fearrafle  tons  les  anciens  géographes  qui  ne  connoiffoient  pas 
affez  les  divisons  du  Bengale.  Satagan,  dont  parle  Cæfar  Fre*> 
derick,  eft  un  diflrid  compofé  de  plufieurs  des  Pergunnaht 
fubordonnés  à  Hougly.  11  eft  enregiftré  dans  les  livres  du  Roi 
fous  le  tire  de  Sircar  Sautgaum.  C’eR  fous  ce  nom  qu’il  etl 
connu  dans  l’Inde. 

(i)  Colle&ion  d’Hackluyt ,  tom.ï,  pag.  252,  jufqu’à  la  pag. 
257.  M.  Ralph  Fitch,  un  des  Ambalfadeurs  de  la  Reine  Eli¬ 
sabeth  auprès  de  l’Empereur  Akbar,  dit  qu’en  1585  ,  lorf- 
qu’il  alla  d’Agra  à  Satagan  dans  le  Bengale,  il  fit  ce  voyage 
avec  plufieurs  marchands  au  milieu  d’une  flotte  de  180  bateaux 
qui  defeendoient  le  Jumna  chargés  d’un  f$l  appelle  Sambttï  s 
d’opium ,  de  tapis ,  &  antres  marçhandifes. 
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ropéens.  Ces  fautes  contribuèrent  beaucoup  à  la  ruine 
de  leurs  affaires  dans  l’Inde;  la  concurrence  des  An  giois 
&  des  Hollandois,  après  l’année  1600,  acheva  de  la 
confommer. 

A  peine  les  Portugais  eurent-ils  paru  dans  l’Inde  , 
qu’ils  renverferent  avec  fureur  les  Idoles  des  Gentils  (1). 
Sans  égard  aux  intérêts  de  leur  commerce ,  ils  s’efforcè¬ 
rent  d’anéantir  par  des  perfécutions  le  culte  &  les  loix 
de  ces  idolâtres ,  &  d’introduire  la  religion  Chrétienne 
parmi  eux.  Dès  que  de  nouveaux  établiflements  Euro¬ 
péens  offrirent  de  la  tolérance  &  de  la  protection-  à  ce 
malheureux  peuple,  le  commerce  quitta  bientôt  les  ports 
des  Portugais ,  pour  fe  réfugier  dans  un  afyle  plus  calme 
&  plus  aiïiiré. 

La  Grande-Bretagne  ne  commença  guère  à  faire  un 
commerce  direct  dans  l’Inde  avant  la  fin  du  régné  d’Eii- 
(abeth.  Elle  accorda  en  1600  fa  première  charte  ou  let¬ 
tre-patente  a  quelques  aventuriers  qui  entreprenoient  une 
expédition  fur  mer  :  elle  eut  la  précaution  de  rendre  fa 
permiiïion  révocable  quand  il  lui  plairoit.  Cette  premiers 
compagnie  ne  fît  rien  d’important,  &  s’éteignit  au  mi¬ 
lieu  des  troubles  qui  bientôt  après  furvinrent  en  Angle¬ 
terre.  Sous  le  régné  de  Charles  II,  on  en  établit  une  non- 


(1)  On  trouve  dans  la  vie  de,Dom  Jean  de  Caftro ,  qui 
mourut  vice-Roi  de  l’Inde,  une  lettre  du  8  Mars  1546,  de 
Jean  ïîî,  Roi  de  Portugal,  qui  donnoit  à  ce  vice-Roi  des 
inftru&ions  très-rigoureufes  pour  l’extirpation  de  l’idolâtrie. 
Les  Gentils  des  environs  de  Goa  font  obligés  aujourd’hui  d’al¬ 
ler  à  plulieurs  lieues  de  la  ville ,  lorfqu’ils  veulent  pratiquer 
quelques  cérémonies  de  leur  culte,  Cette  vie  a  été  publiée 
à  Paris  en  1759, 
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vdle;  l’acquifldon  qu’elle  fit  de  Bombay,  comme  partie 
du  douaire  de  la  Reine  Catherine ,  parut  lui  donner  quel¬ 
que  éclat;  mais  comme  elle  étoit  reftreinte  par  la  nature 
de  fou  privilège ,  elle  ne  put  pas  étendre  bien  loin  le  com¬ 
merce  de  l’Angleterre  pendant  les  régnés  de  Charles  & 
Jacques  fécond.  On  ne  permettoit  aux  compagnies  de  faire 
le  voyage  de  l’Inde  qu’avec  fix  grands  vailTeaux  &  fix 
pinnaces  (1).  Pour  mettre  de  pareilles  entraves  au  com¬ 
merce  de  l’Inde,  il  falloir  qu’on  ne  fût  pas  encore  per- 
fuadé  de  fon  utilité,  ou  que  quelques  motifs  fecrets  ar¬ 
rêtaient  les  progrès  d’une  entreprife  que  la  Nation  iu 
geoit  devoit  lui  être  favorable ,  &  que  par  confident  on 


(1)  ÎI  paraîtra  d’abord  étrange  que  les  Anglois,  dans  la  vue 
d’établir  un  monopole  de  commerce ,  ayent  enfreint  leur  cons¬ 
titution.  On  peut  s’étonner  encore  que  ce  premier  pas  une 
tois  fait ,  ils  ayent  refferré  les  bornes  de  leurs  opérations 
Pour  expliquer  ces  phénomènes  politiques ,  il  faut  remarquer 
que  ie  Portugal  avoit  alors  recouvré  fon  indépendance ,  & 
qu  il  s'occupoit  plus  que  jamais  du  commerce  de  l’Inde.  Lors 
du  mariage  de  Charles  avec  l’Infante  Catherine une  deslli- 
pulations  du  contrat ,  fut  qu’on  remettrait  Bombay  à  l’An¬ 
gle  terre.  Il  eft  très-probable  que  Charles  ,  dont  le  tréfor  étoit 
épuifé,  reçut  des  Portugais  quelque  préfent  fecret,  pour  que 
cette  acquifition  ne  nuifit  point  à  leur  commerce  ;  &  il  U- 
mita  le  commerce  de  la  Compagnie ,  qui ,  à  fon  tour ,  lui 
avoit  donné  de  l’argent  pour  obtenir  fon  privilège  exclufif. 
Ces  conjeûures  paroiffent  d’autant  plus  vraifemblables ,  que 
fous  le  régné  du  Roi  Guillaume,  le  glorieux  libérateur 
te  fon  pays ,  fon  muuftere  &  la  plus  grande  partie  du 
Parlement,  accordèrent  une  nouvelle  charte  à  une  au¬ 
tre  Compagnie  ,  fans  borner  fon  commerce  en  aucune 
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ne  pouvoit  trop  encourager.  Sans  examiner  ici  quelles 
peuvent  avoir  été  les  caufes  d’un  pareil  réglement,  il  eft 
poflibleque,  pendant  les  régnés  de  Charles  &  de  Jacques 
fécond,  le  commerce  de  l’Inde  ne  fût  pas  très-floriffant. 
Ceux  qui  après  la  révolution  obtinrent  du  Roi  Guillaume 
&  de  la  Reine  Marie,  une  nouvelle  charte,  mirent  tant 
de  langueur  dans.leurs  expéditions,  que  des  commerçants 
particuliers ,  fans  privilège  &  fans  charte ,  ne  craigni¬ 
rent  point  d’affronter  l’autorité  Royale  &  celle  de  Pan- 
cienne  Compagnie  en  en  formant  une  nouvelle.  Ils  oferent 
entrer  en  concurrence  avec  un  corps  à  qui  l’expérience 
avoit  donné  des  lumières,  &  qui  devoit  l’emporter  fur 
des  rivaux  qui  connoiffoient  moins  la  pratique  du  com¬ 
merce  de  l’Inde.  Les  changements  furventis  dans  le  Gou¬ 
vernement  la  conftitution ,  occafionnerent  vraifembla- 
blement  quelque  altération  dans  les  matières  de  com¬ 
merce,  ou  bien  le  peu  de  fuccès  de  la  première' Compa¬ 
gnie  engagea  quelques  Anglois  à  en  établir  une  fécondé. 
Il  dl  peu  important  de  favoir  ici  quelles  furent  les  caufcs 
qui  portèrent  des  particuliers  à  cette  aflociation  fans  la 
permiffion  du  Gouvernement.  On  peut  toujours  fuppo- 
fèr  qu’avant  la  révolution,  le  commerce  des  Anglois  dans 
Fïnde  n’a  pas  été  conlidérable. 

Après  l’établifiement  de  cette  fécondé  Compagnie ,  î’et- 
prit  de  rivalité  donna  au  commerce  de  l’Inde  toute  la 
perfection  dont  il  étoit  fufceptible  à  cette  époque.  Les 
progrès  que  faifoient  alors  les  colonies  &  le  commerce 
é’ Angleterre  fans  doute  y  contribuèrent.  Cette  concur¬ 
rence  dura  juqu’à  la  (ixieme  année  de  la  Reine  Anne  > 
temps  auquel  un  acte  du  Parlera  entré  unit  ces  deux  Com¬ 
pagnies  qui  fe  gênoient  dans  leurs  opérations,  pour  en 
former  une  feule, laquelle,  par  le  renouvellement  de  la 
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châtié,  a  toujours  fublifté  depuis  ,  &  dont  le  privilège  eft 
prorogé  jufqu’en  1783,  -  • 

Depuis  la  réunion  des  deux  Compagnies,  trois  caüfess 
®nt  beaucoup  contribué  à  faccroiffement  du  commerce 
de  I  Inde.  Premièrement ,  les  progrès  du  commerce  de 
1  Amérique  &  de  l’Afrique  ;  ce  qui  a  augmenté  la  con-, 
fommation  des  marchandées  de  l’Inde.  Secondement,  M 
multiplicité  des  demandes  qu’ont  fait  les  étrangers  à 
l’Angleterre  des  toiles  peintes  d’Afie.  Troifiémement, 
l’ufage  prefque  univerfel  du  thé  qui  s’eft  introduit  dans 
la  Grande-Bretagne  &  dans  tous  les  pays  de  fa  dé- 
pendance. 

J  ai  déjà  dit  plus  haut,  &  on  trouve  dans  la  colleétio* 
de  Purchafs ,  des  faits  d’où  l’on  peut  conclure  que  lorfc 
<]u  on  commença  à  faire  en  Europe  le  commerce  de  fin* 
de ,  les  Angiois ,  ainfi  que  tous  les  autres  navigateurs  $ 
y  trafiquoient  librement  fous  la  protection  du  Gouverne¬ 
ment  Mogol.  Ils  tranfportoient  leurs  marchandifes  fur  des 
voitures  du  pays  appelîées  Hackeries ,  jufques  dans  l’in- 
téneur  de  l’Indoftan ,  où  iis  faifoient  un  commerce  con- 
Bderabie^  fur  plufieurs  articles,  &  en  particulier  fur  l’in- 

cbgo ,  qu  on  tiroit  d’Afie ,  avant  qu’on  le  cultivât  enAmé 
rique. 

Après  la  fubverlion  &  le  démembrement  de  f Empire 
les  troubles  qui  en  furent  Ja  fuite  ne  laiiTerent  aux  com- 
ineiçnnts  de  1  Europe  qu’une  fécurité  très-précaire.  On 
les  aifujettit  à  des  impôts  confîdérables  dans  les  Provin¬ 
ces  où  ils  paffoient,  &  chaque  Nabab  les  rançonnoit  1 
on  gré.  Ces  inconvénients  fe  firent  lentir  fur-tout  avant 
‘a  rcumon  des  ^ux  Compagnies  ;  les  agents  de  ces  deux 
corps,  qU.  aliment  faire  des  achats  ou  des  ventes  dans 
-  nuéueur  du  pays,  ne  manquoient  pas  de  s’infulter  lorp 
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qu’ils  fe  rencontroient  ;  &  les  Gouverneurs  ou  Nababs 
leur  faifoient  payer  de  grandes  Tommes ,  fous  prétexte 
de  terminer  leur  différend  avec  les  naturels  du  pays,  & 

de  procéder  à  la  réparation  de  quelques  injures ,  ou  ,  à 
l’expédition  des  ordres  dont  ils  avoient  befoin. 

^  C’eft  pour  cela  qu’après  la  formation  d’une  feule  Com¬ 
pagnie,  lorfqu’on  eut  imaginé  un  fyftême  plus  réglé  fur 
le  commerce  de  l’Inde ,  on  établit  une  loi  générale  qui 
défend  à  tout  employé  au  fervice  de  la  Compagnie ,  ou 
à  toute  autre  perfonne  de  fa  jurifdiétion,  d’aller  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’Indoflan,  fans  en  avoii  obtenu  la  peitnifïîort 
du  Gouverneur  &  du  Confeil  du  lieu  où  il  fait  fa  réfiden 
ce.  Malgré  ces  prohibitions,  plufieurs  fujetsde  la  Compa¬ 
gnie  Angloile  établirent  leur  demeure  &  leur  commerce 
dans  des  lieux  fitués  fort  avant  dans  les  terres. .  Comme 
ils  connoiffoient  la  langue  &  les  coutumes  des  Indiens, 
ils  eurent  foin  de  n’avoir  avec  eux  aucun  différend;  ou 
lorfqu’il  arrivoit  quelque  difpute inévitable,  ils  fe  tiroient 
d’embarras,  en  dîfant  qu’ils  n’étoient  point  employés  de 
la  Compagnie ,  &  qu’ils  ne  la  reconnoiffoient  en  aucune 
maniéré.  Tant  que  le  pays  ravagé  par  de  petits  defpotes 
fut  dans  la  confufion  &  l’anarchie,  les  précautions  dont 
on  vient  de  parler  par  rapport  aux  voyages  étoient  néeef- 
faires;  mais  elles  font  déformais  inutiles  depuis  que  le 
Bengale  eft  fous  la  domination  &  la  fouveraineté  immé¬ 
diate  de  la  Compagnie.  Nous  ferons  voir  dans  les  Chapi¬ 
tres  fuivants,  [comment  la  Compagnie  &fes  repréfentants 
ont  fu  profiter  de  ces  anciennes  reftriéïions  qui  n’étoient 
plus  en  ufage ,  pour  favorifer  le  monopole  du  commerce 
de  l’intérieur  de  l’Inde ,  ou  pour  l’intérêt  particulier  de 
fes  employés. 

Tout  le  commerce  de  la  Compagnie  Angloife  dans  le 

Bengale 
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Bengale ,  confiée  dans  la  vente  des  draps  &  étoffes- de 
laine ,  du  cuivre ,  du  fer,  du  plomb,  &  de  quelques  au¬ 
tres  marchandées  d’Europe ,  &  dans  l’achat  des  toiles  de 
FInde,  des  étoffes  de  foie,  de  la  foie  crue*,  des  'drogues, 
faîpêtre -,  &c.  dont  ils  forment  la  eargaifon  de  leurs  vaifc 
feaux  de  retour.  Outre  ce  commerce  d’importation  & 
d’exportation ,  îa  Compagnie  d’HolJânde  en  fait  un  au¬ 
tre  dans  les  différents  ports  de  FInde  ,  qui  confifte  en 
cuivre,  étaim  du  Japon,  camphre,  benjoin,  lucre,  épi¬ 
ceries,  porcelaines,  &  meubles  de  ta  Chine,  arrack,  &c. 
Le  feuï  commerce  d’Inde  en  Inde  qui  fe  faffe  au  nom  de 
la  Compagnie  Angloife,  eft  compofé  d’un  peu  d’opium, 
qu’on  envoyé  de  Bencouli dans  le  Bengale,  d’environ 
fjx  cents  balles  de  coton  que  tire  le  Bengale  de  Bom¬ 
bay  &  de  Surate ,  &  d’un  peu  de  poivre  qu’on  con¬ 
duit  en  Chine.  Mais  tous  ces  articles  font  de  peu  d’im* 
portance-. 

Les  marchandées  importées  dans  le  Bengale  par  îa 
Compagnie  Angloife,  fe  vendent  dans  des  foires,  ou  à 
Une  efpece  d’encan.  On  accorde  un  efcompte  de  9 ,  B 
ou  3  pour  cent ,  fuivant  que  l’acheteur  enleve  fes  mar¬ 
chandées  plus-  ou  moins  promptement.  Toute  perfora- 
ne,  fans  diflincHon ,  peut  fe  rendre  à  ces  foires,  & 
y  acheter  ce  que  bon  lui  femble.  Le  Gouvernement 
lui  accorde  un  Duffuck  ,  lorfqu’il  enleve  ce  qu’il  & 
acheté. 

Les  marchandées  qui  forment  la  eargaifon  des  vaif- 
ieaux  de  retour,  font  payées  avant  qu’on  les  reçoive, 
avant  même  qu’elles  11e  foient  fabriquées.  Ces  avancer 
d’argent  fe  font  fous  la  direction  des  chefs  des  factories 
de  la  Compagnie  réfidents  à  Chittigong  ,  Luckypore , 
Dacca ,  Cofiîmbozar,  Maldah  ,  Patna ,  Burdwan  &  Mid- 
Twé  h  H 
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nipore,  &  ils  envoyant  pour  ceîa  des  Gomafthas  noirs 
dans  l’intérieur  des  terres.  Il  arrive  quelquefois  que 
ces  emplettes  fe  font  par  des  Gomafthas  noirs  qui 
habitent  les  Aurungs  ou  Villes  fabricantes  fous  la 
direction  d’un  Membre  du  Bureau  du  Confeil  de 
Calcutta. 

Lors  de  l’indépendance  du  Gouvernement  Mogol ,  le 
commerce  de  la  Compagnie  différoit  feulement  de  celui 
des  marchands  particuliers  qui  y  trafiquaient  librement , 
en  ce  que  les  marchandées  de  la  Compagnie ,  en  vertu 
du  Firman  du  Mogol ,  paffoient ,  au  moyen  de  leur  Duf- 
tuck,  libres  d’impôts ,  pendant  que  celles  des  négociants 
particuliers  étoient  fournées  à  toutes  les  taxes  établies 
par  les  Princes  du  Pays. 

Les  Portugais  ont  fait  pendant  long-temps  un  com¬ 
merce  régulier  dans  leur  établiflèment  de  Bandell.  Les 
liollandois  &  les  François  avoient  obtenu  des  privilèges 
qui  leur  permettent  de  faire  librement  tout  te  commerce 
qu’ils  voudront ,  fans  payer  aucun  impôt  pour  les  mar¬ 
chandées  d’importation ,  fi  ce  n’eil  deux  &  demi  par  cent 
à  Hougly pour  les  marchandées  qu’ils  exporteront  par 
mer.  Iis  dévoient  feulement  fe  conformer  aux  loix  d; 
ufages  établis  de  l’Empire.  Les  Danois ,  il  y  a  en¬ 
viron  vingt  ans  ,  obtinrent  les  mêmes  privilèges  lors 
de  leur  établilfement  h  Serampour  ;  ils  reçurent  leur 
Sunnud  du  Nabab  Allawerdy  Khawn.  Mais  les  Por¬ 
tugais  ,  les  Hollandais*'  les  François  &  les  Danois 
font  fubordonnés  aujourd’hui  à  la  volonté  de  la  Com¬ 
pagnie. 

Les  Arméniens ,  qui  ont  toujours  été  un  grand  corps 
de  négociants  dans  l’Inde,  ont  eu  auili  des  établifle- 
ments  conlidérabies  dans  le  Bengale,  &  en  particulier  à 
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%dabad.  Leur  commerce  étoit  autorifé  par  un  Firmau 
du  Mogol ,  qui  üxoit  à  trois  &  demi  pour  cent  les  im¬ 
pôts  fur  les  deux  principaux  articles  de  leur  négoce,  le$ 
toiles  de  coton  &  la  foie  crue.  Sous  les  Nababs,  qui 
détruilirent  &  ulurperent  l’Empire  Mogol ,  ces  tyrans  les 
fournirent  à  de  gros  impôts»  &  cauferent  de  fréquentes 
interruptions  dans  leur  commerce.  Depuis  que  la  Com¬ 
pagnie  Angloife  eft  devenue  fouveraine  abfolue  de  ce 
pays,  les  Arméniens  continuent  leur  commerce  fous 
l’apparence  des  anciennes  formes.  Dans  chaque  Province 
du  Bengale,  ils  font  afiujettis  à  tous  les  impôts  &  régle¬ 
ments  qu’il  plaît  aux  Anglois  de  leur  impofer  au  nom 
des  fantômes  de  Nababs  (i),.  Ces  réglements  fîniflent 
fouvent  par  une  prohibition  entière  de  commerce  ;  ils 
font  communément  paiïagers,  contradictoires ,  &  ils  ont 
toujours  pour  but  de  mettre  tout  le  commerce  entre  les 
mains  de  la  Compagnie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  exaélement  conforme 
à  ce  qu’écrivoient  les  directeurs  de  la  Compagnie;  dans 
toutes  les  lettres  qu’ils  ont  envoyées  dans  l’Inde  juf- 
qp’en  ï  757,  ils  fe  font  toujours  énoncés  de  la  même 
maniéré.  Voici  un  extrait  des  ordres  &  inftrtictfQns 
qu’ils  donnoient  aux  différentes  Préfidences  de  ce  pays» 
3,  Toute  perfonne  fous  la  protection  de  la  Compagnie , 
5,  aura  la  liberté  de  commercer  dans  tous  &  chacun  des 


(i)  Lorfque  la  Compagnie  rencontre  des  mutins  ou  des  ré- 
£ra£taires,  elle  prdonne  fau  Fowzdar  d’Hougly  d’environner 
leur  établiffeinent  de  troupes  au  nom  du  Nabab ,  d’arrêter 
leurs  provifions  ,  &  de  leur  ôter  toute  efpece  de  communica¬ 
tion  avec  qui  que  ce  foit.  Les  Anglois  ont  fouvent  exercé 
ces  tyrannies. 
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.  établiiTenients  de  la  Compagnie,  aînfi  que  dans  routes 
les  places  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  les  limites  dé 
^  fa  charte ,  de  la  même  maniéré  que  les  Employés  de 
ladite  Compagnie ,  à  charge  feulement  de  payer  les 
taxes  &  impôts  établis  par  les  îoix  dans  ces  différent 
tes  places  A  peu  près  dans  le  même  temps,  la  Cour 
des  Directeurs  voulant  fixer  les  droits  des  Adglois  qui  ré* 
fidoient  fur  la  côte  occidentale  de  FIfle  de  Sumatra, 
écrivoit  au  Préfident  &  Cônfeil;  de  Bombay  ce  qui  fuit  i 
35  Tous  ceux  qui  réfident  fur  la  côte  occidentale  de  Su- 
'  2,  matra,  pourront  commercer  par  eux-mêmes,  ou  par 
3,  leurs  agents,  au  Fort  S.  George  &  au  Fort  Guillaume 
ou  Bombay,  ou  dans  les  dépendances  refpeétives  de 
2,  ces  faétoi'ies  ;  il  feront  les  maîtres  d’y  acheter  ou  yen» 

2,  dre  publiquement  ou  en  particulier,  toutes  fortes  de 
,  marchandées.  Ou  ne  pourra  mettre  aucune  efpece 

d’empêchement  ou  d’oftacle  dans  ce  qu’ils  eritrepren- 
5,  dront»  Si ,  Contre  cet  ordre  ,  quelque  perfonne, 
5,  de  quelque  rang  &  qualité  qu’elle  foit ,  vouloir  leg 

3,  opprimer  ou  leur  faire  des  infultes,  elle  encourroit 
s,' notre  rîifgrace,  &  éprouveroit  à  coup  sûr  notre  reflen- 


tinrent* 

Telles  étoiênt  les  fages  Ordonnances  que  faifoient  les 
premiers  Direéteurs  dans  la  vue  de  protéger  le  commerce.* 
D’après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  du  commerce 
de  la  Compagnie  Angloife  dans  l’Inde,  il  eft  facile  d’ap- 
percevoir  qu’il  efl  de  fon  intérêt  d’encourager  celui  des 
Commerçants  particuliers  de  toutes  les  Nations.  Mais 
depuis  qu’elle  a  acquis  la  fonveraineté  du  Bengale ,  elle 
en  a  envahi  fout  le  commerce  pour  elle-même,  ou  pour 
fes  Subftituts  ;  &  elle  femble  avoir  adopté  un  fyftême  di* 
reniement  contraire  au  véritable  efprit  des  affaires  mer  i 
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candies.  Les  Directeurs  ont  ofé  dernièrement  avancer 
qu’eux  feuls  avoient  droit  de  commercer  dans  l’Inde;  de 
en  conféquence  de  cette  abfurde  opinion,  ils  ont  ordonné 
à  plufieurs  marchands  qui  réfidoient  à  Calcutta,  de  iis 
faire  aucun  commerce,  en  leur  difant  avec  beaucoup  de. 
fmefle  &  de  bon  feus ,  que  quoique  la  loi  leur  accordât; 
peut-être  le  droit  de  réfider  dans  les  établiffements  de  la 
Compagnie,  ils  ne  pouvoient  avoir  aucun  droit  d’y  com¬ 
mercer.  Cela  eft  auiïj  raifonnabie  que  fi  l’on  difoit  à  un 
homme  :  vous  avez  droit  de  vivre,  mais  vous  ne  pouvez 
pas  prendre  les  moyens  que  vous  fournit  votre  profçiïion 
pour  pourvoir  à  votre  fubfiflanceo 

Il  elt  vrai  qu’on  n’a  jamais  impofé  ces  odieufès  reftric- 
tions  qu’aux  perfonnes  que  la  Compagnie  avoir  deflcin 
d’opprimer,  ou  dont  elle  voulait  traverfer  les  projets. 
Les  affaires  de  la  Compagnie  font  administrées  d’une  ma¬ 
niéré  bien  imférable  &  bien  digne  de  mépris ,  puifqu’on 
manque  ainü  aux  premières  Içix  de  la  jullice  pour  op¬ 
primer  un  individu. 

Il  faut  convenir  encore  qu’il  n’y  a  que  fix  ans  qu’on 
a  ofé  foutenir  cette  opinion.  Depuis  ce  temps  ,  toutes 
les  manœuvres  de  ceux  qui  gouvernent  la  Compagnie  en 
Europe ,  &  fur-tout  en  Afie ,  ne  femblent  avoir  çu  pour 
but  que  de  s’approprier  plus  facilement  le  monopole  .de 
tout  le  commerce  intérieur  du  Bengale.  C’eft  pour  rem¬ 
plir  ce  projet,  qu’ils  ont  fait  éprouver  des  vexations  & 
des  cruautés  inouïes  aux  pauvres  fabricants  &  autres 
ouvriers  de  ce  pays ,  qui,  dans  le  fait,  font  traités  comme 
des  efclaves  de  la  Compagnie  Angloife, 

Les  agents  des  Compagnies  Françoife  &  Hollandoife 
fé  font  fou  vent  plaints  de  ce  monopole.  Dans  une  des 
dernières  difputes.  fur  venues  entre  la  Compagnie  Angloife 

n  ii] 
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&  celle  de  Hollande ,  les  Hollandois  demandoient  qui! 
fe  fît  un  partage  des  manufacturiers,  afin  que  chacun  pût 
faire  travailler  paifiblement  pour  foi  ceux  qui  lui  feroient 
échus.  Gomme  rien  ne  montrera  mieux  l’état  du  commerce 
de  la  Compagnie  dans  l’intérieur  du  Bengale,  que  les 
propres  écrits  du  Préfident  &  Confeil  de  Calcutta  fur' 
cette  matière,  nous  aîloiis  les  rapporter  tels  qu’on  les 
trouve  dans  le  foixante  -  deuxieme  paragraphe  de  leur 
lettre  générale  aux  Direéteurs.  Cette  lettre  e(f  datée  du 
î4  Septembre  1767.  Voici  fes  termes  :  ,,  Si  l’on  accor- 
„  doit  le  partage  des  manufacturiers  que  demandent  les 
5,  Hollandois,  ce  feroit  lever  le  mafque ,  &  nous  recon- 
„  connoître  Souverains  du  pays.  Nous  contredirions  de 
„  dè  la  maniéré  la  plus  expreffe  toutes  les  proteflationi 
,,  que  nous  fàifons ,  les  apparences  que  nous  gardons 
„  &  los  efforts  que  nous  employons  chaque  jour  pouf 
„  faire  femblànt  d'agir  feulement  au  nom  çff  par  V au * 
„  tdrltè  dü  Nabab .  En  un  mot,  il  y  a  une  fi  grande 
„  difproportion  dans  le  nombre  des  Ouvriers  néceffaires 
is,  pour  former  leur  cargaifon  &  la  nôtre ,  que  nous  ne 
„  pouvons  pas  confentir  à  ce  partage  ,  fans  dévoiler 

tout  ce  que  la  politique  de  la  Compagnie  doit  tenif 
„  caché  „. 

Il  n’elt  pas  poffible  de  développer  les  moyens  qu’em» 
ployent  chaque  jour  les  agents  de  la  Compagnie  &  les 
Comafthas  du  Bengale  pour  opprimer  les  fabricants.  Ils 
leur  impofent  des  amendes ,  ils  les  traînent  en  prifon , 
ils  leur  font  donner  le  fouet,  ils  en  arrachent  par  force 
des  billets  ou  des  obligations,  &e.  Ces  atrocités  tyfan- 
niques  ont  diminué  de  beaucoup  le  nombre  des  manu¬ 
facturiers.  Les  fabriques  qui  (bbfiftent  ne  font  pîusauiïi 
forifîantes  ,  les  mardi andifes  qui  en  fortent  font  plus 
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die  res ,  &  par  conféquent  les  revenus  de  la  Compagnie 
ne  font  plus  ü  conlidérabîes.  La  fourniture  des  cargai" 
fous  de  la  Compagnie,  eft  tellement  affervie  au  mono¬ 
pole  ,  que  perfonne  ne  peut  rien  vendre  ou  acheter ,  fi 
ce  n’eft  les  employés  au  fervice  de  la  Compagnie,  Com¬ 
me  ils  font  chargés  de  la  cargaifon,  ils  ne  manquent  pas 
d’acheter  des  marchandées  pour  la  Compagnie  ,  pour 
eux-mêmes  &  pour  leurs  favoris*  Il  faut  excepter  aulîi 
de  l’exelufion  générale  les  Compagnies  étrangères,  aux¬ 
quelles  l’on  permet  de  faire  quelques  petites  empletes 
pour  leurs  cnrgaifons ,  afin  de  prévenir  les  clameurs  qui 
ne  manque roie n t  pas  de  s’élever  en  Europe,  fi  on  leur 
interdilbit  entièrement  le  commerce  du  Bengale.  Comme 
le  cinquième  Chapitre  du  fécond  Volume  traite  particu¬ 
liérement  du  commerce  que  fait  actuellement  la  Compa¬ 
gnie  Angloife  dans  le  Bengale ,  &  des  vexations  &  des 
monopoles  qui  ont  été  la  caufe  de  fa  décadence,  nous  y 
renvoyons  nos  Lecteurs  pour  ce  qui  relie  encore  à  dire 
fur  ces  matières* 
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CHAPITRE  IX. 

CWr5  Juflice  établies  par  la  charte  de  la 
Compagnie  Angloife ,  du  Gouvernement ,  de  la 
Police  &  de  V Administration  de  la  Jujlice  dans 
le  Bengale 

L’Administration  équitable  de  la  juftice  eft,  dans 
tous  les  pays,  le  fondement  de  la  profpérité  nationnale* 
&  dès  que  l’iniquité  &  la  partialité  s’introduifent  dans  les. 
tribunaux  civils,  ces  abus  caufent  tôt  ou  tard  la  ruine 
Inévitable  du  Gouvernement. 

Si  le  defpotifme  &  les  violences  arbitraires  font  per¬ 
nicieux  aux  individus  qui  en  font  les  victimes ,  ils  ne  font 
pas  moins,  défavorables  au  commerce ,  &  nuifibles  par 
leurs  conféquences  à  l’Etat.  Les  hommes  qui  ne  jouifo 
lent  pas  de  toute  la  fécurité  perfonnélle-  poffible ,  ne  fe¬ 
ront  jamais  de  grands  efforts  d’mduflrie,  &  on  ne  les 
verra  point  s’appliquer  avec  ardeur  à  des  entreprifes  lu¬ 
cratives.  A  peine  daigneront-ils  amaffer  des  richeffes, 
fi  la  poffeflion  en  eft  trop  précaire.*  Ils  n’auront  garde 
de  faire  valoir  dans  le  commerce  les  biens  de  leurs  an¬ 
cêtres,  à  moins  qu’ils  ne  foient  protégés  par  des  loix 
Pages  &  bien  exécutées.  Leur  propriété  feroit  en  danger 
de  devenir  la  proie  des  defpotes. 

Lorfqu’une  ou  plufteurs  perfonnes  poffedent  tout  à  la 
lois  les  puiflances  légiflative  &  exécutrice ,  &  en  outre 
la  puiiïance  de  juger,  le  Gouvernement  ne  peut  être 
que  defpotique.  Le  Souverain  peut  établir,  altérer,  abro- 
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ger  &  faire  exécuter  les  îoix  à  fa  volonté  ,  fans  que  per- 
tonne  centiare  fes  opérations. 

La  Compagnie  Angloife  fe  trouve  dans  ce  cas.  Sou¬ 
veraine  d’un  vatte  pays,  elle  peut  faire  des  ftatuts  &  des 
îoix  pour  le  réglement  &  l’adminiftration  de  fes  affaires, 
La  charte  qui  lui  accorda  cette  autorité ,  y  avoit  mis  une 
reftridiion ,  en  ordonnant  que  les  Ioix  qu’elle  établirait 
feraient  conformes  à  la  raifon  &  à  celles  du  Royaume, 
Le  changement  des  circonftances  a  rendu  cette  précau¬ 
tion  inutile,  Peut-être  dans  l’origine,  la  légiflation  d’An¬ 
gleterre  pouvoit-elle  accorder ,  fans  inconvénient ,  ce 
pouvoir  à  la  Compagnie.  Il  lui  étoit  facile  alors  de  veil¬ 
ler  fur  toutes  fes  opérations ,  &  de  la  réprimer  lorfqu’elle 
çroyoit  avoir  lieu  de  s’en  plaindre;  elle  le  pourrait  en¬ 
core  aujourd’hui ,  fi.  cette  fociété  de  marchands  s’étoit 
bornée  à  des  entreprifes  purement  de  commerce.  Des 
événements  imprévus  ayant  rendu  la  Compagnie  fouve- 
raine  de  pl ufieurs  grandes  Provinces  riches  &  peuplées, 
fïtuées  à  l’extrémité  du  globe ,  fes  députés  &  même  leurs 
agents  y  établirent  à  leur  gré  les  Ioix  qu’ils  jugent  con¬ 
venables  à  leurs  defifeins.  Ils  font  maîtres  abfolus  de 
radminiftration  de  la  juftice;  les  Ioix  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ne  pouvant  pas  protéger  les  Anglois  qui  vont  dans 
l’Inde,  ni  les  naturels  du  pays,  ils  n’ont  d’autres  juges 
que  leurs  tyrans.  Tous  les  fujets  de  la  Compagnie  font 
pourtant  fujets  de  l’Etat ,  &  devraient  par  conféquent 
jouir  de  la  protection  de  la  fuprême  puiflTance  légiflative. 
L’intérêt  eft  le  feu!  objet  du  marchand,  &  il  efr  ablurde 
d’efpérer  que  des  légiflateurs  commerçants  fa  fient  jamais 
des  Ioix  équitables.  Les  employés  jouiffent  de  l’autorité 
de  la  Compagnie ,  fouvent  en  vertu  d’une  fécondé  &  troi- 
geme  délégation  ;  on  peut  imaginer  par-là  comment  les 
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millions  d’indiens  &  d’Anglois  qui  habitent  le  Bengale  * 
font  gouvernés*  Les  employés  fupérieurs  de  la  Compa¬ 
gnie,  exerçant  il  une  diftànce  immenfe  du  fiege  du  Gou¬ 
vernement  une  autorité  fans  bornes ,  intérèfTés  d’ailleurs 
à  commettre  de  vexations ,  fe  rendent  coupables  des  ap¬ 
prenions  &  des  injuftices  les  plus  criantes* 

Les  Anglois,dans  tous  nos  établiflements  d’Améri¬ 
que  &  d’Afle  ,  font  cenfés  jouir  de  la  protection  des  loix 
de  la  Grande-Bretagne.  La  conflit ution  de  l’Etat  dé¬ 
fend  expreiïément  de  les  priver  de  ce  droit.  Des  loix 
particulières  ont  ordonné  en  outre  que  la  juftice  feroit 
adminiflrée  dans  les  établiflements  de  la  Compagnie  dans 
l’Inde ,  fuivant  les  loix  de  l’Angleterre.  La  légiflation  a 
accordé  ce  privilège ,  non-feulement  à  fes  propres  fujets , 
mais  encore  à  tous  les  étrangers  qui  habitent  lTndofian  y 
ainfi  qu’aux  naturels  du  pays  qui  veulent  en  appeller  aux 
loix  de  la  Grande-Bretagne.  Telle  eft  îa  conffitution  fon¬ 
damentale  de  ce  Royaume.  La  Compagnie  prétend  avoir 
reçu  des  prérogatives  qui  y  dérogent.  Elle  a  û  bien  cor¬ 
rompu  &  changé  i’efprit  de  la  loi ,  qu’on  ne  l’exécute 
plus;  on  s’en  fert  feulement  pour  mafquer  les  abus  & 
tromper  les  ignorants. 

En  Angleterre,  les  Souverains  nomment  les  Juges  qui! 
font  chargés  d’expliquer  les  loix  &  d’exercer  les  fonctions 
de  Magiflrats  dans  les  Tribunaux  de  Jufiice.  Mais  afin; 
qu’ils  piiiflent  s’acquitter  de  leurs  emplois  avec  toute  la' 
liberté  nécefîaireà  la  place  qu’ils  occupent,  le  Souverain: 
qui  les  nomme,  ne  peut  pas  les  dépofer.  Loifqu’ils  font; 
accufés  de  malverfation  dans  leur  office  ,  le  procès  s’inf-j 
truit  en  Parlement ,  &  ils  font  jugés  à  la  barre  de  la 
chambre  des  Pairs.  C’efl  ainfi  que  la  Grande-Bretagne 
met  fes  MagriÜrats  à  l’abri  de  l’influence  de  l’autorité 
du  Roi. 
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La  Compagnie  Angîoife  voulant  acquérir  dans  l’Inde 
k  puiflance  de  juger,  repréfenta  au  Souverain:  „qu ’ellé 
avait  âdminiflré  la  juftice  avec  tant  d'exactitude  & 
d'équité  dans  fes  Factories  de  lln.de,  ainfi  que  dans 
3?  les  autres  places  renfermées  dans  les  dillriéfe  que  lui 
5,  accorde  la  charte ,  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance 
5,  jufqu’au  détroit  de  Magellan ,  que  les  fujetsde  laGran- 
5,  de-Bretagne,  ainfi  que  les  fujets  des  autres  Princes  & 
5,  les  naturels  des  paj^s  adjacents  ,  venoient  en  foule  s’é- 
55  tablir  dans  fes  Faétories  ;  que  par  ce  moyen  la  plupart 
3,  de  leurs  établifiements,  &  fur-tout  ceux  de  Madras  & 
3,  du  Bengale,  étoient  devenus  très- peuplés.  ,,  Après 
ce  préambule \  qui  ne  contenoit  peut-être  alors  rien  que 
de  vrai,  la  Compagnie  ajoutoit  :  „  Que  fi  on  lui  accor* 
3,  doit  la  fuprême  puiffance  de  punir  les  ofFenfes  capita- 
3,  les,  &de  juger  les  affaires  eflentielles ,  d’adminifirer 
39  îajufiice,  &  d’établir  des  Tribunaux  qui  veillafîent 
„  à  l’entretien  du  bon  ordre ,  on  augmenterait  par  -  là 
3,  le  commerce  de  la  Nation  &  les  revenus  de  Sa  Ma- 
»  jefié*  „ 

L’affaire  fut  long -temps  débattue  dans  le  Parlement; 
enfin  les  actes  en  faveur  de  la  Compagnie  p afferent.  Elle 
obtint,  la  quinzième  année  de  Georges  I,  une  charte  qui 
lui  accordoit  ce  qu’elle  demandoit.  Nous  parlerons  plus 
bas  des  raifons  qui  l’engagèrent  à  réfigner  cette  première 
charte ,  pour  en  demander  une  fécondé,  qui  fut  fcellée 
îe  28  Janvier  de  la  vingt  -  fixicme  année  de  Georges 
fécond. 

Voici  les  Cours  de  Juftice  établies  par  autorité  de  la 
îégiflation  d’Angleterre,  dans  les  principaux  établifiements 
de  la  Compagnie,  &  fur-tout  dans  le  Bengale,  dont  nous 
parlons  plus  particuliérement  ici* 
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i 0 »  La  Cour  du  Maire.  Cette  Coureft  compoféed’u» 
Maire  &  de  neuf  Aîdermans.  Le  Maire  &  fept  des  Al* 
deraians  doivent  être  fujets  d’Angleterre,  &  nés  dans 
cette  ïfie.  Les  deux  autres  peuvent  être  des  étran¬ 
gers;  mais  fujets  d’une  Puiffance  alliée  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  Tribunal  eft  autorifé  à  juger  de  toutes  les  actions 
civiles ,  procès  on  conteftations  qui  furviennent  dans  les 
établiffements  de  la  Compagnie.  Il  faut  en  exempter  les 
procès  entre  les  naturels  du  pays  feulement.  On  leur  a 
laiffé  le  droit  de  fe  juger  eux- mêmes,  à  moins  que  les 
deux  parties  ne  fe  foumettent  volontairement  à  la  déci¬ 
sion  de  la  Cour  du  Maire.  Cette  Cour  eft  en  outre  auto¬ 
rise  à  vérifier  les  teftaments ,  &  à  juger  les  procès  qui 
regardent  les  biens  des  perfonnes  qui  meurent  inteftats. 

Les  Légifiateurs  delà  Compagnie  ont  envoyé  à  la  Cour 
du  Maire  des  inftruélions  qu’elle  doit  fuivre,  &  qui  dé¬ 
terminent  la  forme  de  la  procédure  &  la  maniéré  de  pro¬ 
noncer.  On  y  procède  par  bill  &  par  réponfe,  comme 
dans  la  Cour  de  Chancellerie  en  Angleterre.  Les  Aider- 
rnans  portent  leur  jugement  fur  les  affaires  de  la  plus 
grande  importance ,  fans  nommer  un  juré ,  ainfi  qu’il  eft 
d’ufage  dans  la  Grande-Bretagne. 

Le  Gouverneur  &  Préfident  du  Confeil  de  Calcutta 
©nt  droit  par  la  charte  de  nommer  le  Maire  &  les 
Aîdermans  qui  doivent  pofiTéder  leurs  charges  à  vie; 
mais  cela  dépend  de  beaucoup  de  circonftances.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  peuvent  dépoter  un  Aider¬ 
ai  an  ,  fans  la  participation  de  fes  confrères  ,  pour  une 
caufe  raifonnable ,  dont  iis  font  eux  feqls  les  juges 
dans  l’Inde.  Ou  ne  peut  appelier  de  la  fentence  de 
dépofition  9  qu’au  Roi  d’Angleterre  en  fon  Confeil. 
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La  féconde  Cour,  efl:  la  Cour  des  Appels .  Elle  efl 
compofée  du  Gouverneur  &Confeil  de  Calcutta.  Elle  efl 
chargée  par  la  charte  de  juger  définitivement  de  tous 
les  appels  qui  fe  font  de  3a  Cour  du  Maire  9  dans  les 
cas  où  le  fonds  du  procès  n’efl  pas  de  plus  de  mille 
pagodes  ,  c’efl-à-dire  ,  d’environ  quatre  cents  livres 
tferîings.  Lorfqu’on  plaide  pour  une  fomme  plus  con- 
fidérable  5  on  appelle  de  la  Cour  du  Maire  au  Roi  & 
à  fon  Confeil ,  fi  toutefois  PAppellant  donne  caution 
pour  le  payement  de  la  fomme  adjugée*  l’intérêt  de  k 
fomme  depuis  le  jour  de  la  fentence ,  &  les  fraix  du 
procès. 

La  Cour  des  Requêtes  efi:  la  troifieme.  Elle  ell  com- 
pofée  de  vingt-quatre  Commilfaires ,  que  choifirent  ori¬ 
ginairement  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta 
parmi  les  principaux  membres  de  cette  ville.  Ce  tri¬ 
bunal  tient  fes  Lances  tous  les  Jeudis.  Il  fuit  les  or¬ 
donnances  &  les  .réglements  que  lui  donne  de  temps 
en  temps  la  pluralité  des  directeurs  de  la  Compa¬ 
gnie.  Il  a  plein  pouvoir  de  juger  toutes  les  adions 
ou  procès  dans  Iefqueîs  le  fonds  en  litige  n’eft  pas  de 
plus  de  cinq  pagodes,  c’ëft-à-dire ,  de  40  fcheiings.  Les 
Commiffaires  fiegent  par  tour,  &  on  change  la  moitié 
des  vingt-quatre  membres  tous  les  premiers  Jeudis  du 
mois  de  Décembre  :  les  plus  anciens  font  remplacés  par 
de  nouveaux  qu’on  élit  par  ballot. 

Le  Gouverneur  &  les  membres  du  Confeil  de  Cal¬ 
cutta  font  autorifés  par  la  charte  à  remplir  les  pla¬ 
ces  de  Juges  de  paix  dans  cette  ville ,  &  dans  tou¬ 
tes  les  fadorîes  qui  lui  font  fubordonnées.  Ils  ont  le 
m^rne  pouvoir  que  les  Juges  de  paix  d’Angleterre  conf- 
titués  par  commifiîon  fous  le  grand  fceau  du  Gou¬ 
vernement* 
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La  quatrième  Cour  efl:  celle  des  Affifes  y  compofée: 
du  Gouverneur  &Confeil  de  Calcutta.  Elle  eft  auto-, 
tarifée  à  tenir  des  affifes  ou  feffions  de  paix  quatre  foisn 
par  an  dans  les  diftriéls  de  Calcutta.  Le  refte  de  l'an¬ 
née,  c’eft  une  Cour  fembîable  à  celles  d’ ouïr  &  terminer 
(i).  Les  membres  de  ce  tribunal  font  en  outre  Com¬ 
miffaires  d'ouïr  &  terminer  y  &  chargés  de  juger  &  pu¬ 
nir  les  crimes  qui  fe  commettent  dans  le  diftriét  de  Cal* 
cutta,  ou  les  fàélories  qui  font  Réordonnées  à  cette 
ville.  Il  finit  en  excepter  feulement  le  crime  de  haute 
trahifon ,  fur  lequel  ils  n’ont  pas  droit  de  prononcer. 
La  Cour  des  Affifes,  &  les  Commiffaires ,  nommés  par 
elle,  procèdent  contre  les  criminels  luivant  la  forme-  : 
ufitée  en  Angleterre,  Lorfque  îes;  circonftances  le  per¬ 
mettent  ,  ils  enyoyent  un  Warrant  (2)  au  Shérif  (3),, 
eu  le  chargeant  de  l’exécuter ,  &  d’affiembler  un  nombre: 
convenable  d’habitants  pour  fervir  de  grands  &  de  per*  : 
tRs  jurés.  Ce  tribunal  eR  autorifé  en  outre  à  faire  tout!  ; 
ce  que  font  dans  la  Grande-Bretagne  les  Juges  de  paix 
&  les  Commiffaires  d'ouïr  &  terminer  y  &c.  Il  peut!  i 
s’affembler  dans  ies  temps  &  les  lieux  qu’il  juge  hï 
propos, 

La  charte  accorde  à  la  Compagnie  Angloîfe  &  à  fes 
Ricceffeurs  le  droit  de  lever  des  troupes  dans  fes  établit  . 
fements;  de  nommer,  pour  les  commander,  les  Géné- 


(1)  On  donne  ce  nom  en  Angleterre  à  un  Tribunal  par¬ 
ticulier. 

(2)  Un  décret  de  prife  de  corps,  d’ajournement  perfonneG 
ou  d’affigné  pour  être  oui. 

(3)  Le  Shérif  eft  encore  élu  &  inftallé  par  le  Gouverneur 
St  le  Confeil  de  Calcutta. 
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raux  &  les  Officiers  qu’elle  voudra  ;  de  faire  la  guerre  , 
de  tuer  &  malfacrer  quiconque  oferoit  entreprendre  de 
lui  porter  dommage  ,  ou  de  nuire  à  fon  commerce  ou  à 
celui  de  fes  employés.  Lorfque  les  hollffités  font  décla¬ 
rées  ,  la  Compagnie  peut  fuivre  la  difçipline  &  les  loix 
d’Angleterre  relativement  à  la  guerre ,  dans  tous  les  cas 
où  elles  feroient  néceflaires.  Ces  privilèges  accordés  à 
une  fociété  de  marchands  fur  leurs  compatriotes  &  leurs 
fujets ,  font  bien  extraordinaires.  Dans  la  vingt-feptieme 
année *de  Georges  fécond,  on  paffa  un  acte  du  Parle* 
ment  qui  les  confirmo.it.  Il  efl  intitulé  :  „  Aéte  pour 
„  punir  la  mutinerie  &  la  défertion  des  Officiers  &  Sol* 
„  dat-s  au  fervice  de  la  Compagnie  Angloife  des  Indes 
59  Orientales,  par  lequel  la  Compagnie  &  fes  repréfen* 
„  tants  les  Préfidents  &  Confeils  de  fes  différents  éta- 
„  blifîernents ,  font  autorifés  ù  nommer  des  Cours  mar- 
•„  «aies  pour  juger  les  délits  des  Officiers  &  Soldats,  & 
„  procéder  contre  eux  de  la  maniéré  fpécffiée  dans  l’Or* 
y,  donnance.  „ 

En  vertu  de  la  charte  Royale  ôe  des  [lettres-paten¬ 
tes,  toutes  les  amendes,  conlilcations  &  peines  pécu¬ 
niaires  qu’impofent  aux  coupables  ces  différents  tribu* 
bunaux  ,  font  adjugés  à  la  Compagnie  Angloife.  La 
pluralité  des  Directeurs,  les  JPréficfents  &  Confeils  peu¬ 
vent  faire,  fous  certaines  reftri&ions ,  des  réglements 
&  ordonnances  pour  î’adminiftration  &  le  gouvernement 
des  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler,  &  ils  peu¬ 
vent  auffi  dattier  des  peines  contre  ceux  qui  offenferoient 
les  membres  qui  les  compofent. 

Outre  ces  différentes  Cours  établies  par  la  charte  à 
Calcutta ,  il  y  en  a  deux  autres  qui  furent  créées  autre- 
Ris  par  une  permiüion  exprefle  ou  tacite  du  Mogol  <k 
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des  Nababs  du  Bengale  ,  lorfque  les  Anglols  étoleifê 
dépendants  du  Gouvernement  du  pays.  Avant  que 
la  Compagnie  eût  reçu  d’Angleterre  le  pouvoir  de  ju¬ 
ger  dans  lès  différents  établi  déments  ,  elle  n’avoit  d’ail- 
très  tribunaux  que  les  deux  dont  nous  parlons  ici* 

L’un  eft  la  Cour  de  Cutcherrÿ .  Ce  tribunal  eft  com* 
ÿofé  de  quelques  employés  de  la  Compagnie*  Il  eft  chargé 
de  juger  toutes  les  caufes  en  matière  d’intérêt  *  qui  fur* 
viennent  entre  les  naturels  du  pays  feulement.  Il  s’aff 
fembîe  à  certain  jour  qu’il  fixe  lui-même*  Sa  maniéré  de 
procéder  eft  très-fommaire.  Les  deux  parties  convoquées 
ainfi  que  leurs  témoins  refpeelifs ,  la  Cour  entend  les  ac* 
cufations  &  les  défenfes  qui  fe  font  de  vive  voix,  & 
prononce  fur  le  champ.  On  appelle  en  définitive  de  ïa 
fentence  au  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.  Excepté 
dans  les  matières  de  la  plus  grande  importance,  le  cas 
d’appel  arrive  rarement ,  parce  qu’ordinairement  les  con- 
te Bâtions  fe  décident  par  des  .  arbitres  choifis  par  les  par¬ 
ties  ou  de  leur  confentement ,  &  la  Cour  de  Cutcherry 
ne  fait  que  confirmer  ce  qu’ils  ont  jugé. 

Dans  les  cinq  tribunaux  ci-deffus,  trois  des  membres 
fuffifent  pour  prononcer. 

L’autre  Cour  eft  appellée,  Cour  du  Zemindar  ou  du 
Fawzdar .  Elle  eft  préfidée  par  un  membre  du  bureau 
du  Confeil ,  ou  quelquefois  par  un  employé  inférieur* 
Sa  fonction  efi:  de  juger  les  procès  criminels  parmi  les 
habitants  du  pays ,  dans  les  cas  où  ils  ne  choifiront  point 
les  tribunaux  de  la  Compagnie  pour  arbitres  de  leurs 
différends.  On  a  vu  plus  liant  que  les  îoix  de  l’Angle* 
terre  fur  Fadminiftration  de  la  juftice  ne  s’obfervent  par¬ 
mi  les  Indous,  que  lorfqu’ils  s’en  rapportent  à  leurs  dé* 
giflons.  La  Cour  du  Fowzdar  procédé  d’une  maniéré 

*  aufff 
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suffi  fommaire  que  la  Cour  de  Cutcherry.  Elle  condamne 
les  délinquants  à  l’amende ,  à  la  prifon ,  à  travailler  en- 
chaînés  fur  les  grands  chemins  pendant  un  certain  ef~ 
pace  de  temps ,  ou  pendant  toute  la  vie,  dans  les  cau- 
fes  capitales.,  à  être  fouettés  jufqu’à  ce  que  mort  s’enfuive. 
Les  anciens  Mogols  &  les  Nababs  ne  permettoient  pas 
que  les  feciateurs  de  l’Iflamifme  fuiïent  pendus  ,  ainft 
qu’il  eft  d’ufage  dans  la  Grande-Bretagne.  Ils  regardoient 
ce  fupplice  comme  trop  ignominieux  pour  un  Mahomé- 
îan.  Lofque  le  criminel  méritoit  la  mort,  ils  le  faifoient 
expirer  fous  le  fouet.  Les  bourreaux  de  la  Cour  font  (I 
habiles  &  fi  adroits  dans  leurs  métiers ,  qu’ils  font  mpu- 
rir  le  patient  dans  deux  ou  trois  coups  (1).  Ce  tribu¬ 
nal,  quoique  compofé  d’Indous,  dépend  tellement  du 
Préfident  &  Confeil  de  Calcutta ,  que  le  Zemindar  de¬ 
mande  fon  approbation  avant  de  faire  exécuter  une  feu- 
îence  de  mort. 

Il  y  a  dans  le  Bengale  une  troifieme  Cutcherrie,  ap« 
pellée  cutcherrie  du  collecteur .  Elle  a  été  établie  à  CaL 
cutta  depuis  que  la  Compagnie  eft  devenue  propriétaire, 
des  terres.  Le  Nabab ,  Jaffier  Ally  Khawn ,  par  le  traité 
de  1757,  accorda  à  la  Compagnie  Angloife  toutes  les 
terres  des  environs  de  Calcutta  dans  une  étendue  de  6c© 
verges  (2)  au-delà  du  foffé  des  Marattes  (3)  ,  &  les  24 


(1)  Le  fouet  dont  ils  fe  fervent ,  eft  appelle  Chawbuck, 

(2)  La  verge  contient  trois  pieds  de  RoL 

* 

(3)  C’eft  un  folié  que  les  habitants  de  Calcutta  ,  par  per^- 
miffion  du  Gouverneur  &  du  Confeil,  ont  creufé  à  leurs 
propres  fraix,  pour  fe  mettre  à  l’abri  des  incurfions  dg* * 
Marottes. 

Tome  I. 
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pergun'nàhs  fîtués  au  midi  de  la  Ville.  Tout  ce  diftriû 
eft  fous  la  jurildiction  du  Collecteur,  qui  dl  ordinaire¬ 
ment  un  membre  du  Confeil,  ou  un  jeune  Employé.  Cet 
Officier,  chargé  de  la  perception  des  revenus  des  24  per- 
gunnahs,  dont  H  efi:  furintendant ,  a  le  droit  déjuger  en 
définitive  toutes  les  contelbuions  qui  furviennent  dans 
fon  arrondifîement.  Il  a  en  outre  une  partie  de  f  adminiff 
tration  de  la  police  de  Calcutta.  Il  paiïè  les  baux  des 
maifons  &  des  terres  de  la  Compagnie  aux  habitants  du 
pays  ;  il  veille  à  l’entretien  &  à  la  réparation  des  che¬ 
mins;  il  accorde  aux  Indiens  la  perœifTion  de  fe  marier. 
Comme  la  Compagnie  exige  fix  roupies  fie  cas  à  chaque 
mariage,  il  perçoit  ce  droit,  ainfi  que  ceux  qui  font  im- 
pofés  fur  la  vente  des  efclaves  &  les  Sloupes  nouvelle* 
ment  bâtis ,  les  grains  qu’on  tranfporte  dans  les  greniers 
publics ,  &  fur  les  denrées  néceffaires  à  la  vie  qu’on  con¬ 
duits  aux  marchés.  Dans  le  Bengale,  ainfi  que  dans  nos 
pays  d’Europe ,  on  ne  peut  exercer  aucun  métier  fans  en 
avoir  acheté  le  privilège.  Les  commerçants  &  les  ou¬ 
vriers  payent  pour  cela  au  Collecteur  une  certaine  fem¬ 
me,  ou  une  partie  de  leur  falaire  journalier.  La  percep¬ 
tion  de  tous  ces  impôts  donne  lieu  à  beaucoup  d’op- 
preflions.  Les  Collecteurs  des  terres ,  dont  le  nombre  ell 
infini,  pillent  &  volent  chacun  de  leur  côté,  tandis  que 
les  Siapois ,  cantonnés  dans  les  différentes  places ,  ran¬ 
çonnent  les  pauvres  habitants.  On  les  voit  feuvent  enle¬ 
ver  une  partie  des  denrées  qu’on  conduit  aux  marchés. 
Outre  la  Circherrie  principale  de  Calcutta ,  il  y  en  a 
d’autres  qui  lui  font  fubordonnées.  Le  Collecteuren  chef 
fait  emprifenner,  fouetter  ou  punir  de  quelque  autre  ma¬ 
niéré,  les  fermiers  &  laboureurs  qui  font  en  retard  pour 
les  payements ,  ou  qui  font  coupables  de  quelques  délits. 
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Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Confeil  de  Calcut¬ 
ta,  ou  du  Comité  fecret,  compofé  des  Membres  dudit 
Conieil ,  ont  I  adininiflration  de  toutes  les  autres  affaires 
relatives  au  Gouvernement,  &  A  la  police  du  pays.  La 
Cour  des  Directeurs  a  donné  depuis  peu  à  ce  Comité 
des  pouvoirs  qui  le  rendent  indépendant,  &  même  ftipé- 
rseur  au  Confeil.  Il  n’avoit  d’abord  été  créé  que  pour 
conduire  fecretement  les  opérations  politiques  &  militai¬ 
res  de  la  Compagnie;  mais  afin  de  fervir  les  vues  par¬ 
ticulières  ,  il  a  outrepafi’é  les  bornes  de  fon  pouvoir,  en 
<  tendant  là  jurildidfion  fur  toutes  les  affaires  commer¬ 
çantes ,  civiles  &  criminelles.  Sous  prétexte  de  quelque 
nécejfttè  fecrette ,  il  agit  arbitrairement,  fans  s’embarrafler 
de  l’équité. 

-,  -  -  A 

Le  Gouverneur  qui  commande  en  chef  toutes  les  for¬ 
ces  de  ia  Compagnie ,  eft  toujours  Prélident  du  Comi  é 
àéciet5  ainft  que  de  tous  les  autres.  D’ailleurs,  par  les 
réglements  établis  pour  le  fervice  de  la  Compagnie., 
c’ep  la  feule  perfonne  à  qui  h  correfpondance  avec  les 
Princes  du  pays  foît  permife.  Il  en  préfente  la  fubftance 
au  comité  ou  Conieil  dans  le  temps  &  la  forme  qui  luj 
plaît,  fans  être  réprimé  &  cenfuré  par  qui  que  ce  foir. 
Les  prétendus  Nababs  du  Bengale,  c’eft-à-dire  les  CoU 
lecteurs  de  îa  Compagnie,  ne  connoiflent  d’autre  auto¬ 
rité  que  celle  du  Gouverneur  de  Calcutta  (i).  Ils  exécu* 


(i)  Dans  une  lettre  de  deux  membres  du  Confeil  à  la  cour 
des  Directeurs,  datée  du  Fort  William,  le  14  Janvier  1766, 
Authentic  papcrs  ,  p.  105  ,  on  lit  : 

•»  Nous  devons  parler  ici  de  l’influence  &  de  l’autorité 
„  qu  ont  ufurpée  tous  les  Gouverneurs  fur  vos  autres  em- 
ployés.  Ils  arrêtent  le  commerce  de  tous  ceux  dont  ils 

I  ij 


tent  les  ordres  même  dans  les  diftricls  qui  font  hors  de 
la  juridiction  fixée  par  la  charte. 

Le  Gouverneur  s’eft  arrogé  les  années  dernieres  le 
Yovcz  le  droit  d’accorder,  fuivant  fa  volonté  ,.  des  Duftucks  à 
chapka  tous  ceux  qui  ne  font  pas  employés  de  la  Compagnie , 

Fon  traite  adR  qu'ils  puiffent  faire  leur  commerce  fans  payer  de 
des  Duf-  droits. 

Outre  les  privilèges  dont  on  vient  de  parler,  le  Gou¬ 
verneur  en  ufurpe  depuis  quelque  temps  un  autre  qui  eft 
très-iîuifibie  aux  naturels  du  pays;  il  a  pris  fur  eux  l’au¬ 
torité  la  plus  illimitée.  Les  Européens  qui  ont  réfidé  à 
Calcutta  ne  s’en  font  peut-être  pas  apperçus ,  mais  le 
fait  n’en  eft  pas  moins  vrai.  Il  arrange  les  affaires  de.$ 
tribus  des  Indous  :  il  les  chafïede  leurs  caftes,  de  leurs 
familles,  de  la  fociété  de  leurs  amis,  lorfqu’il  croit  que 
le  fervice  de  la  Compagnie  exige  cette  févérité.  Les  fa¬ 
milles  qu’il  a  flétries ,  font  pour  jamais  féparées  des  au¬ 
tres;  quiconque  oferoit  les  fréquenter,  manger  &  boire 
avec  elles ,  encourrait  la  même  infamie.  La  tyrannie  & 


,3  croyent  avoir  lieu  de  le  plaindre.  Maîtres  abfolus  de  tous 
,,  les  Officiers  du  Gouvernement ,  ils  n’ont  qu’à  parler  pour 
„  fatisfaire  leur  reffentiment ,  &  ils  font  obéis.  Comme  ils 
,,  ont  feuls  la  correfpondance  avec  le  Mogol ,  les  Nababs*. 
,,  &  les  autres  employés  fupérieurs,  ils  peuvent  donner  ver- 
,,  balement  ou  par  écrit  les  ordres  particuliers  qui  leur  plai- 
„  fent-  on  ne  manque  jamais  de  les  exécuter.  Telle  eft  l’au- .. 

torité  du  Gouverneur  fur  les  habitants  du  pays  -,  les  fu-  t 
j y  jets  applaudirent  avec  empreffement  à  tout  ce  qu’il  juge  à  J 
„  propos  d’ordonner.  11  peut  difpofer  arbitrairement  du  com- 
»  merce  &  de  la  fortune  de  vos  employés  ,  ce  qui  nous pa- 
roît  un  pouvoir  très-dangereux  m 
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h  fuperfhtion font  allées  encore  plus  loin;  perfonne  ne 
peut  les  toucher ,  même  par  mégarde,  (ans  être  con¬ 
damné  à  une  ablution  expiatoire  dans  le  Gange.  Il  faut 
connoître  les  principes  &  les  préjugés  religieux  des  Gen¬ 
tils  ,  pour  fentir  toute  l’importance  de  cette  autorité  du 
Gouverneur  qui  la  délégué  ordinairement  à  Ton  Banian  (i). 


(i)  Il  eft  propos  d’apprendre  au  Le&eur  ce  que  c’eft  qu’un 
Banian,  puifque  cette  clafie  d’hommes  joue  les  principaux 
rôles  dans  l’adminifiration  de  toutes  les  affaires  politiques  » 
civiles  &  commerçantes  de  la  Compagnie  Angloife  dans  le 
Bengale.  1 

Les  Banians  font  les  entremetteurs  &  les  agents  du  com¬ 
merce.  C’eft  à  eux  que  les  Anglois  ont  affaire  dans  tous  les 
marchés  qu’ils  contraient  avec  les  négociants  du  pays.  Les 
Banians  qui  ne  travaillent  pas  pour  eux-mêmes,  fervent  d’in¬ 
terprètes  ,  de  teneurs  de  livres ,  de  fecretaires ,  de  cour¬ 
tiers  ,  de  Caifliers ,  &c.  Us  font  ordinairement  dépofitaires 
de  tous  les  fecrets  de  leurs  maîtres.  Ils  ont  l’intendance  gé¬ 
nérale  de  toutes  les  affaires  des  marchands  qui  les  tiennent 
à  leur  gage.  Chargés  de  l’infpeiion  des  domeftiques  ou  em¬ 
ployés  inferieurs,  ils  répondent  de  leur  fidélité  &  de  leur 
conduite.  Us  gouvernent  à  leur  gré  l’efprit  de  leurs  maîtres. 
Les  Indous  &  les  Européens  ne  pouvant  pas  entendre  mu¬ 
tuellement  leur  langage ,  ces  agents  font  devenus  néceffai- 
faires.  U  y  a  très-peu  de  marchands  d’Europe  qui  ayent  af- 
fez  de  connoiffance  de  la  langue  du  Bengale,  pour  fe  palier 
de  Banians. 

*ü  ) 

Depuis  que  les  Anglois  ont  acquis  de  l’autorité  &  de  l’in¬ 
fluence  dans  le  Bengale,  plufieurs  perfonnes  des  meilleures 
familles  Indiennes,  fe  font  mifes  au  fervice  .des  employés 
fupérieurs  de  la  Compagnie,  en  qualité  de  Banians.  Il  leur 
*  arrive  feu  vent  de  payer  une  certaine  Comme  pour  ob- 
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La  Compagnie,  &  en  Ton  nom  le  Gouverneur  &Cofi~ 
feil  de  Calcutta,  prétendent  en  outre  que  la  charte  leur 
a  accordé  le  droit  de  faifir  par  force  &  fans  aucune  for¬ 
me  de  procès  légal ,  les  Européens  qui  habitent  dans 
l’Inde,  &  de  les  envoyer prifonniers  en  Angleterre,  s% 
refufent  d’y  aller  volontairement  après  qu’on  leur  en  a 
lignifié  l’ordre.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  îa  Compa- 
gnie  &  fes  employés  exécutent  ce  prétendu  droit  d’une 
maniéré  arbitraire,  &  même  contre  les  Magiftrats  de  la 
Cour  du  Maire,  fans  que  perfonne  puifle  s’y  oppofer. 

Après  avoir  expofé  l’état  des  Tribunaux  établis  dans 
le  Bengale  pour  l’adminifîration  de  la  Juffice,  les  bornes 
de  leur  jurifdi&ion ,  &  le  pouvoir  qu’ils  fe  font  arrogé , 
nous  allons  faire  quelques  réflexions  fur  cette  matière  9 
en  les  appuyant  par  des  faits. 

Par  la  charte  de  la  treizième  année  de  Georges  pre¬ 
mier,  la  cour  du  Maire  pouvoit  choifir  elle-même  fes 
propres  membres.  Tant  qu’on  fui  vit  une  pratique  aufll 
fage,  ce  Tribunal  fut  indépendant,  &  défendit  efficace- 
ment  la  propriété  de  tous  les  habitants  du  pays  :  il  em- 
pêchoit  de  faifir  &  d’envoyer  un  Anglois  prifonnier  dan  s 
îa  Grande-Bretagne,  fans  lui  avoir  fait  fou  procès.  La 
Compagnie  fentit  bien  que  des  Juges  dont  elle  n’a  voit 
pas  la  nomination  ,  nuifoient  à  l’autorité  fans  bornes 
qu’elle  vouloir  acquérir.  Elle  fe  plaignit  alors  de  la  pre- 

- — - - — — — - * - — - - - - — — — — — — 

tenir  ces  places.  Leur  polie  efl;  véritablement  très-avanta¬ 
geux  ;  ils  peuvent  alors  faire  un  commerce  qui  leur  fe- 
toit  défendu  fans  cela.  D’ailleurs,  au  moyen  des  Duftucks 
de  leurs  maîtres,  ils  font  des  trafics  particuliers  fans  payer 
de  droits. 


du  Bengale.  i }  f 

miîere  charte,  &  Ton  vint  à  bout  d’en  'obtenir  une  fé¬ 
condé  la  vingt  -  fixieme  année  de  Georges  fécond,  qui 
changeoit  la  claufe  capitale  qu’elle  avoit  envie  d’abroger. 
Le  droit  d’élire  les  Aldermans  de  la  Cour  du  Maire  fut 
transféré  au  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta ,  qui  par¬ 
la  devinrent  les  maîtres  d’établir  &  de  révoquer  les  juges 
à  leur  volonté. 

La  Cour  du  Maire  efl  compofée  d’employésde  la  Com¬ 
pagnie  &  de  marchands  libres.  Les  Aldermans  qui  ne 
font  pas  employés  de  la  Compagnie,  &  qu’on  juge  favo¬ 
rables  aux  projets  du  Gouvernement  (i),  reçoivent  or¬ 
dinairement  du  Gouverneur ,  des  Duftucks,  au  moyen 
defquels  ils  font  un  commerce  particulier  fans  payer  d’im¬ 
pôts.  11  faut  remarquer  que  le  falaire  d’un.  Aid erman  îi’eft 
que  de  vingt- cinq  livres  fterlings  par  an;  fournie  qui 
fuffit  à  peine  pour  payer  un  mois  du  loyer  de  fa  maifotî 

ù  Calcutta.  * 

Le  Préfident  &  h  Confeil  qui  compofent  la  Cour.  cV Ap¬ 
pel  ^  prononcent  définitivement  dans  tous  les  cas  où  la 
fbmme  en  litige  efl:  de  moins  de  quatre  cents  livres  fter¬ 
lings.  Si  la  Compagnie  &  le  Gouverneur  &  Confeil  fe 
trouvent  intérefl'és  dans  ce  procès ,  ils  font  juges  &  par¬ 
ties.  Les  habitants  du  pays  ne  peuvent  efpérer  qu’on  leur 
rende  juflice,  à  moins. qu’ils  ne  plaident  pour  une  foiqme 
au-deffous  de  400  livres,  ou  qu’ils  ne  foient  en  étatd’ap- 
peller  au  Roi  d’Angleterre  en  fon  Confeil.  Mais  cette 
derniere  relïource  efl  tr-ès-difpendieufe;  î’appellant  s’ex- 
pofe  à  beaucoup  d’embarras  &  de  délais  ;  il  encourt  la 


(1)  Phrafe  employée  par  Les.  Directeurs  de  là  Compagnie 
Ângloife. 
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haine  des  employés,  &  enfin  il  a  lieu  de  redoute*  les  et 
fets  terribles  de  leur  autorité. 

Lorfqu’un  Aldermau  de  la  Cour  du  Maire  eft  dépofé 
de  fa  charge,  la  charte  lui  permet  d’en  appeller  au  Roi 
d’Angleterre  en  Ton  ConfeiL  Mais  ce  droit  eft  illufoire  re¬ 
lativement  aux  ftijets  de  la  Grande-Bretagne.  En  fuppo- 
fant  qu’un  Magiftrat  dépofé  forme  cet  appel ,  &  que  là 
fentence  de  déposition  foit  ànnuîlée  par  le  Confeil  du 
Roi ,  les  loix  ne  permettent  pas  aux  Anglois  d’aller  dans 
l’Inde  fans  un  privilège  de  la  Compagnie ,  &  la  charte 
fb’pule  d’ailleurs  expreffément ,  que  fi  un  Alderman  eft 
abfent  de  Calcutta  pendant  l’efpace  d’un  an,  fon  office  eft 
confifqué.  Si  la  Compagnie  lui  refufe  le  paffeport  dont 
il  a  befoin  pour  fon  voyage ,  il  doit  intenter  un  procès  à 
ce  corps  paillant  pour  le  forcer  de  le  lui  accorder.  Lorf- 
qu’il  l’aura  obtenu,  &  qu’il  fera  de  retour  dans  l’Inde, 
le  Gouverneur  pourra  le  renvoyer,  fous  prétexte  qu’il  a 
été  abfent  trop  long-temps.  Quoique  fon  abfence  ait  été 
néceffaire ,  la  Compagnie  &  fon  Gouverneur  feront  les  maî¬ 
tres  de  le  balotter  ainii  fans  fin ,  de  l’Inde  en  Angleterre, 
&  d’Angleterre  dans  l’Inde. 

La  Cour  des  Requêtes ,  fur  laquelle  la  Compagnie  n’a 
prefque  aucune  influence ,  eft  le  feul  Tribunal  qui  offre 
des  fecours  aux  malheureux  habitants  de  Calcutta.  Com¬ 
me  les  membres  font  élus  par  ballots,  que  fa  jurifdiétion 
ne  s’étend  que  fur  les  procès  dont  l’objet  eft  au-deffous 
de  40  feheîings ,  le  Gouverneur  &  le  Confeil  ne  peu¬ 
vent  guere  fe  mêler  de  fes  opérations  trop  peu  impor¬ 
tantes. 

Le  Gouverneur  &  le  Confeil  étant  les  feuls  Juges  de 
paix ,  ils  refufent  fouvent  d’entendre  les  plaintes  légiti¬ 
mes  qu’on  leur  adreffe  avec  ferment,  brique  eux  ou  la 
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Compagnie  y  font  intéreffés.  Quand  on  tient  les  afîifes  , 
ils  arrêtent  îe  cours  des  procédures,  fur  les  plus  frivoles 
prétextes ,  (i  j  ou  ils  renvoyent  de  temps  en  temps  la  Cour  5 
afin  d’empêcher  les  recherches,  &  les  parties  offenfées 
refient  fans  aucune  reffourceo 

Les  procès  s’inflruifent  avec  auffi  peu  d’équité  dans 
les  Cutcberries ,  &  fur-tout  dans  celle  du  Zemindar.  Les 
habitants  du  pays  font  opprimés,  parce  que  tous  les  Ju¬ 
ges  ,  depuis  le  Mogol  &  les  Nababs  jùfqu’aux  plus  pe¬ 
tits  Magiftrats  fubalternes ,  dépendent  entièrement  des 
AngloiSe  Ces  Tribunaux  étoient  néceffaires  avant  que  la 
Compagnie  eût  reçu  du  Gouvernement  d’Angleterre  la 
charte  de  Juflice;  mais  depuis  qu’il  lui  eft  permis  d’ad- 
miniflrer  la  Juflice  dans  fes  établiffements  fuivantlesloix 
Angloifes ,  &  fur-tout  depuis  qu’elle  tient  dans  fefclava- 
ge  tous  les  Indiens,  de  quelque  rang  &  qualité  qu’ils 
foient,  c’efl  unfcandaledelaifferces  Cutcberries  fubfifler 
plus  long-temps. 

D  après  tout  ce  qu’on  vient  de  lire  fur  la  nature  & 


(ï)  Quelquefois  ils  difent  pour  prétexte  ,  „  que  les  per- 
■s»  fonnes  affignees  par  le  demandeur ,  font  des  employés  de 
»»  la  Compagnie  qui  connoiffent  les  regiftres  &  les  opérations 
„  du  Gouverneur  &  Confeil ,  6 1  qu’ils  font  obligés  par  fer» 
»»  ment  de  les  tenir  fecrets,  fous  peine  de  confifcation  de 
„  leur  emploi  ou  de  quelque  autre  châtiment  plus  févere  s 
„  que  le  demandeur  pourroit  appeller  en  témoignage  des  hom- 
,,  mes  qu’ils  forceroienf  à  révéler  les  fecrets  de  la  Compa- 
îi  gnie  *>  que  par  conféquent  la  Cour  ne  peut  pas  ajouter 
aux  rapports  des  témoins  qui  font  dans  l’alternative 
»  de  fe  parjurer  ou  de  violer  la  fidélité  qu’ils  doivent  à 
v  „  la  Compagnie.  w 
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l’étendue  des  privilèges  de  la  Compagnie  accordés  par  k 
charte,  on  ufurpés  contre  les  loix,  il  e£l  clair  que  tout 
Européen  qui  vit  dans  le  Bengale  fous  l’autorité  ou  te 
protection  de  la  Compagnie,  efl  dans  la  plus  parfaite  dé¬ 
pendance  du  Gouverneur  &  Gonfeil  de  Calcutta.  Sans 
eux  il  ne  peut  former  aucune  efpérance  de  fortune,  & 
celle  qu’il  poiïede  déjà  ne  peut  être  en  sûreté;  fa  liberté 
perfonnelle,  &  même  fa  vie,  font  à  leur  difpofition,  fur- 
tout  s’il  fort  des  limites  fixées  par  la  charte  ,  pour  aller 
dans  les  domaines  des  Nababs. 

Il  n’efi:  pas  poffibls  d’imaginer  à  quel  degré  de  fervi- 
tude  &  de  baffeffe ,  la  crainte  d’être  privé  de  la  fortune , 
ou  des  moyens  d’en  faire  une,  a  réduit  les  Anglois  de 
rétabliflement  de  Calcutta ,  qui  vantent  avec  tant  d’em- 
phafe  la  liberté  de  leur  patrie.  C’eft  un  crime  de  paroi*» 
tre  dans  cette  ville  fentir  la  verge  de  roppreffiom;  c’eft 
une  trahifon  d’en  parler.  Ceux  qui  ont  encouru  la  dif- 
grace  du  Gouverneur  &  de  fon  Gonfeil ,  reçoivent  des 
lettres  de  leurs  meilleurs  amis  qui  s’excufent  de  ne  pas 
leur  rendre  vifite,  dans  la  crainte  qu’on  ne  connoiffe 
qu’ils  fréquentent  leurs  maifons. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Fadminiftration  de  la 
Juftice  &  des  Tribunaux  établis  à  Calcutta  ,  efl  de  la 
derniere  exaélitude;  &  tous  les  Lecteurs  peuvent  recon- 
noître  à  préfent,  qu’il  efl  ridicule  d’efpérer  que  les  offen- 
fés  pui  fient  jamais  obtenir  jufiice  dans  tous  les  cas  où  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  font  intérefifés ,  ainü  que  dans 
tous  les  autres  où  il  leur  plaît  de  s’ingérer.  Le  Gou¬ 
verneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  font  juges  fupérîeurs 
de  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles;  ils  nomment 
&  dépofent  à  leur  gré ,  le  Maire  ,  les  Aidermans  ,  les 
Shérifs  &  tous  les  autres  Officiers;  les  naturels  du  pays. 
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les  grands  &  les  petits  Jurés,  font  véritablement  leurs 
dclaves  ;  il  n’y  a  pas  dans  tous  les  tribunaux  un  feul  juge 
qui  ofe  déplaire  à  un  Employé  fupérieur  de  la  Com¬ 
pagnie. 

Il  efl  vrai  que ,  par  un  aéte  de  la  ving-feptieme  année 
de  Georges  II,  il  ell  (lipulé  exprefTément , ,,  que  fi  quel- 
,,  ques-uns  des  Gouverneurs  &  Confeils  de  la  Compa- 
„  gnîe  fe  rendent  coupables  dans  l’Inde  de  quelques  op- 
„  prdllons  envers  les  Angiois  ,  ou  s’ils  commettent 
,<>  quelques  crimes  ou  délits  contre  les  loix  de  laGrande- 
„  Bretagne ,  la  Cour  du  banc  du  Roi  ou  des  Commit 
,,  faires  nommés  par  Sa  Majelïé ,  ont  droit  d’examiner 
,,  ces  oppreffîons,  crimes  ou  délits,  &  d’infliger  auxdé- 
„  linquants  les  châtiments  qu’on  décerne  en  Angleterre 
,,  contre  les  offenfes  de  même  nature  „.  Cet  acte  a  été 
confirmé  par  un  autre  de  la  dixième  année  de  Georges  III, 
avec  cette  claufe  nouvelle  :  Quiconque  n’exécutera  pas 
,,  cet  aéte  dans  toute  fa  teneur ,  fera  entendu  &  jugé 
„  parles  Jurés  du  Comté  deMiddlefex.  Les  défendeurs 
„  dans  cette  aétion  auront  néanmoins  la  liberté  de  don- 
,,  ner  leurs  défenfes  par  écrit  fix  jours  avant  le  jugement 
,,  du  procès 

Il  femble  d’abord  que  cet  aéte  préfente  une  reifource 
alfurée  à  tous  ceux  qui  ont  à  fe  plaindre  de  Foppreiïîon  ; 
mais  en  examinant  la  matière  de  plus  près  ,  on  verra 
qu’il  leur  ell  prefque  toujours  iuipoffible  d’en  jouir.  La 
diftance  des  lieux,  &  les  autres  obftacîes  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut;  la  longueur  du  temps  &  les  dépenfes 
néceffaires  pour  fuivre  une  pareille  entreprife,  ôtent  aux 
offenfés  les  moyens  de  venir  demander  judice  en  Angle¬ 
terre.  En  luppoftint  qu’ils  y  arrivent,  l’accufé  ne  man¬ 
quera  pas  de  dire  qu’il  a  des  fecrets  que, pour  le  bien  de 
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la  Compagnie ,  il  ne  peut  révéler  &  confier  à  perfonne  ; 
qu’il  doit  aulTi  comparaître  à  Londres.  Sous  différents 
prétextes ,  iî  pourra  féjourner  dans  l’Inde  plufieurs  an¬ 
nées  ,  ou  même  s’établir  en  pays  étranger.  Quand  Fac« 
cufateur  feroit  allez  heureux  pour  faire  comparaître  fon 
adverfaire  devant  le  tribunal ,  il  feroit  alors  expofé  aux 
.plus  grandes  difficultés  pour  prouver  le  délit.  Les  loix 
d’Angleterre  veulent  qu’il  foit  conftaté  de  vive  voix ,  & 
d’une  maniéré  évidente.  Les  naturels  de  l’Inde  font  or¬ 
dinairement  les  témoins  principaux  dans  ces  procès.  S’il 
étoit  poffible  de  les  engager,  pour  attefter  la  vérité,  à 
faire  un  long  voyage  dans  des  contrées  dont  le  climat 
leur  eft  nuifibîe,  leurs  principes  religieux  les  empêchent 
d’ailleurs  de  fortir  de  leur  pays.  Les  Indous  notent  d’in¬ 
famie  &  chafîent  de  leurs  caftes  quiconque  abandonne 
fa  patrie,  même  pour  un  temps.  L’expulfion  de' fa  tribu 
eft  un  châtiment  qu’ils  redoutent  plus  que  la  mort.  La 
partie  offenfée  fera  donc  obligée,  pour  derniere  reffour- 
ce,  de  demander  qu’on  envoyé  des  Commiffaires  dans 
F  Inde ,  afin  d’examiner  fur  les  lieux  û  fes  plaintes  font 
fondées.  Si  on  venoit  à  bout  de  furmonter  toutes  les 
difficultés  qui  s’oppoferoient  à  ce  projet,  le  jugement  delà 
caufe  feroit  renvoyé  à  plufieurs  années.  Lorfque  les  Coin- 
miffaires  feront  débarqués  dans  le  Bengale ,  les  témoins 
feront  probablement  dans  la  partie  du  pays  qu’on  appelle 
les  domaines  du  Nabab,  &  il  fera  facile  au  Gouverneur 
&  Confeil  de  Calcutta  de  les  y  tenir  cachés ,  d’arrêter 
&  d’éluder  l’exécution  de  la  commiffion. 

Comment  pour  obtenir  la  réparation  des  dommages 
qu’on  a  foufferts,  des  malheureux  qui  n’auront  pas  line 
fortune  immenfe  ,  pourront-ils  fuivre  un  procès  qui  de¬ 
mande  tant  d’appareil?  Les  opprimés  n’ont  d’autre  parti 
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à  prendre  qu’à  foufFrir  toutes  les  vexations,  làns  mur¬ 
murer  ni  fe  plaindre. 

Nous  avons  vu  que  la  charte  &  les  aéles  du  Parlement 
n’accordent  de  jurifdicdon  à  la  Compagnie  que  dans  l’é¬ 
tendue  de  l’établiflement  de  Calcutta  &  de  quelques  fac- 
tories  qui  lui  Font  fubordonnées  ;  c’efl-à-dire,  fur  les  pe¬ 
tits  cantons  que  le  Mogol  &les  Nababs  lui  ont  accordés 
anciennement.  Elle  l’exerce  pourtant  par  elle-même  & 
parlés  lubftituts ,  fur  toutes  les  Provinces  des  Nababs 
dont  elle  percevoir  les  revenus ,  fans  que  les  Princes  du 
pays  puiflent  réprimer  Tes  opérations.  Depuis  l’acquifi- 
tion  du  Déwanée ,  la  légiflation  d’Angleterrre  les  a  tou¬ 
jours  regardées  comme  indépendantes  de  la  Compagnie  9 
&  elle  ne  lui  a  point  accordé  de  nouvelle  charte  qui,  lui 
permette  d’y  établir  des  tribunaux  pour  Fadminiftration 
de  la  juBice  civile  &  criminelle. 

Les  Anglois  libres  &  les  Indous  qui  peuvent  encore 
entreprendre  quelque  commerce  dans  le  Bengale  9  le  font 
fur-tout  dans  l’intérieur  du  pays,  où  la  Compagnie  n’a 
pas  droit ,  fuivant  la  charte,  d’étendre  fa  jurifdi&ion  ;  (1) 
cependant  les  uns  &  les  autres  y  fouffrent  la  tyrannie  de 
la  Compagnie  &  de  fes  Employés,  fans  pouvoir  implorer 
la  juBice  des  Nababs.  Lorfqu’ils  forment  des  plaintes  „ 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s’obBine  à 
regarder  les  Princes  du  pays  comme  indépendants ,  ré¬ 
pond  qu’il  faut  s’adreffer  à  eux  pour  obtenir  réparation , 
puifque  c’eB  à  eux  qu’il  appartient  déjuger  les  conteBa- 
tions  qui  furviennent  dans  leurs  domaines. 


(1)  Nous  parlerons  plus  bas  des  monopoles  deftru&eurs 
établis  par  les  Subûituts  de  la  Compagnie  *  après  l’acquifi* 

tien  du  Déwanée , 
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Les  grandes  vexations  ne  peuvent  provenir  que  des 
Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  qui  ont  beaucoup 
d’autorité.  L’infortuné  qui  en  eft  la  victime,  &  qui  vou¬ 
drait  dénoncer  les  concuiïionnaires  à  la  Juftice ,  aurait  à 
lutter  en  Angleterre  &  dans  l’Inde ,  contre  un  rival  riche 
&  puiffant.  Parmi  tous  les  habitants  du  Bengale,  qui  font 
dans  une  dépendance  entière  de  la  Compagnie ,  y  en  aura- 
t-il  beaucoup  qui  voudront  aider  Popprimé  à  obtenir 
juftice?  Il  eft  donc  très-évident  que  les  loix  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  laifTent  aux  Angloisdu  Bengale,  aucun afyle 
contre  les  tyrans  qui  agiffent  au  nom  de  la  Compagnie. 
Si  les  Anglois  qui  vont  y  réfider,  font  expofés  à  tous 
ces  maux,  combien  le  fort  des  Indous  doit-il  être  encore 
plus  dur  ?  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  eft 
cependant  intéreffé  à  protéger  ces  hommes  doux  &  pai¬ 
sibles,  puifq  ne  c’eft  de  leur  induftrie  qu’elle  tire  les  avan¬ 
tages  de  fon  commerce  du  Bengale ,  &  qu’elle  en  attend 
de  plus  grands  encore  par  la  fuite. 

Dans  Fétabliftement  de  Calcutta ,  les  membres  du  Con- 
feil,  qui  font  revêtus  de  plufieurs  charges  à  la  fois,  peu¬ 
vent  prendre  aux  yeux  des  natifs  qui  ignorent  les  loix 
d’Angleterre ,  le  caraélere  qui  convient  le  mieux  à  leurs 
ciefièins  particuliers.  Ainfi ,  quand  il  leur  plaît ,  ils  ren- 
voyent  le  plaignant  du  Confeiller  au  Juge  de  paix,  du  Juge 
de  paix  aux  Cutcherries  du  Zemindar,  &  du  Zemindâf 
au  Comité  fecret.  Tous  ces  Magiftrats  font  engagés  par 
ferment  à  ne  pas  révéler  les  fecrets  de  leurs  Tribunaux. 
Si  toutes  ces  tracafleries  ne  fuffifeiït  pas  pour  arrêter  les 
pourfuites,  ils  ont  une  derniere  reflource,  qui  eft  de  ren¬ 
voyer  le  plaignant  au  Nabab ,  bien  fûrs  qu’il  n’en  obtien¬ 
dra  rien.  L’Auteur  pourrait  citer  un  grand  nombre  d’exem¬ 
ples  de  tous  ces  procédés. 
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C’éft  ainfi  que  tout  le  Bengale ,  fans  être  protégé  par 
les  loix  d’Angleterre,  ni  par  les  loix  du  pays,  eft devenu 
la  proie  d’un  ou  de  pîulieurs  employés  de  la  Compagnie 
&  de  leurs  Banians.  Les  Indous  font  réduits  à  un  tel  état 
d’aviliflement  &  d’efclavage,  que,  malgré  leur  jaloufie, 
les  Anglois  enlevent  fouvent  leurs  femmes ,  fans  qu’ils 
ofent  ou  qu’ils  puiOént  fe  plaindre.  Les  raviffeurs  font  f 
trop  puiffants  pour  qu’on  les  appelle  en  juftice ,  de  il  n’y 
a  point  de  Tribunal  où  on  foit  fûr  de  l’obtenir. 

Nous  allons  démontrer  par  des  faits  la  vérité  de  tou¬ 
tes  ces  alfertions.  L’Auteur  fe  bornera  à  ceux  dont  il  a 
une  parfaite  connoilfance  ,  &  dont  ii  pourra  donner  des 
preuves  convaincantes.  Nous  commencerons  parla  Cour 
du  Maire. 

Un  marchand  Arménien,  nommé  Parfeck  Arratoon 
ayant  été  la  victime  d’une  oppreffion  criante  dont  nous 
parlerons  dans  le  treizième  Chapitre ,  intenta  le  15  Sep¬ 
tembre  1767  une  aétion  par-devant  la  Cour  du  Maire 
contre  les  Gomallhas  ou  Agents  du  Gouverneur  Henri 
Verelti&de  François  Sikes,  pour  une  fommede  60,432 
roupies  courantes,  (1)  montant  du  fel qu’on  avoit  enlevé 
par  force  des  magafins  du  demandeur.  Au  mois  d’Août 
1768 ,  on  fixa  un  jour  pour  examiner  le  procès  &  les  dé- 
pofitions.  Le  plaignant  avoit  démontré  l’équité  de  fa 
caufe,  &  le  jugement  alloit  être  prononcé,  lorfque  lè 
Maire  fiégeant  fur  fon Tribunal,  reçut  une  lettre  feer et e 
00  du  Gouverneur,  qui  ordonnoit  d’arrêter  la  procédu- 


(z)  Environ  7500  livres  fterlings. 

(2)  M.  Bolts ,  Alderman  de  la  Cour  du  Maire,  &  Auteur 
4e  cet  ouvrage,  comme  oa  l’a  déjà  dit,  étoit  abfent  pour 
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re  ,  fous  prétexte  que  lui  Gouverneur  étoît  partie  intérêt 
fée  dans  l’affaire ,  &  qu’il  alloit  la  terminer  par  compro¬ 
mis.  L’Avocat  &  le  Procureur  du  demandeur,  furpris 
d’un  fi  fâcheux  contre-temps ,  déclarèrent  qu’ils  n’accé- 
deroient  point  à  un  compromis  ou  à  un  arrangement. 
Malgré  cette  proteftation ,  le  Maire  obéiffant  à  la  lettre 
du  Gouverneur,  arrêta  le  cours  de  la  procédure;  Parfeck 
Ârratoon  fut  mis  hors  d’état  de  pouvoir  obtenir  fatif- 
faction. 

Après  un  exemple  de  cette  nature,  il  feroit  inutile  d’en 
produire  d’autres.  Tout  le  monde  fait  à  Calcutta ,  que 
dans  les  procès  où  font  intéreffés  le  Gouverneur ,  ou  le 

Confeil, 


lors  de  Calcutta.  Dès  qu’il  entendit  parler  de  cette  affaire,  il 
écrivit  au  Maire,  en  lui  demandant  communication  de  la 
lettre  du  Gouverneur  Henri  Verelft  ,  afin  de  juger  pour¬ 
quoi  la  procédure  avoit  été  arrêtée.  Le  Maire,  après  y 
avoir  réfléchi  quelques  jours  ,  lui  récrivit  la  lettre  fuivan- 
te ,  pour  lui  faire  des  excufes.  M.  Bolts  en  a  confervé 
l’original. 

A  WILLIAM  BOLTS,  Écuyer, 

Mon  cher  Monsieur, 

*» 

„  Je  vous  aurois  envoyé  la  lettre  du  Gouverneur  que 
„  je  vous  ai  promife,  û  j’avois  pu  la  trouver.  Je  l’ai  cher 
,,  chée  inutilement  dans  mes  papiers  -,  ce  qui  me  fait  croire 
ç ,  que  je  l’ai  brûlée  par  mégarde  avec  d’autres  que  je 
croyois  inutiles.  Je  fuis ,  Monsieur ,  votre  très-humble 
9f  ferviteur  ,  „ 

Cornélius  GooWin* 

P  a  Calcutta  h  7  Août  176$, 
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Confeil-,  ou  leurs  amis  &  employés,  la  Cour  du  Maire 
reçoit  fouvent  en  fêcret  des  ordonnances  ou  follicitations 
paieries.  Sans  égard  aux  formalités  ordonnées  par  la 
charte ,  les  Magiftrats  obéilfent  lâchement.  Les  Avocats 
&  les  Procuieurs  de  ce  Tribunal  lèntant  bien  les  dangers 
qu’ils  courraient  s’ils  fe  récrioient  contre  ces  abus ,  ne 
veulent  point  plaider  dans  une  affaire  où  le  Gouverneur 
&  le  Confeil  font  intéreffés  de  quelque  maniéré. 

La  Cour  du  Maire  redoute  tellement  le  Gouverneur 
&  le  Confeil  de  Calcutta ,  qu’elle  a  refufé  fouvent  de  dé¬ 
livrer  copie  des  pièces  enregistrées  au  Greffe,  aux  per¬ 
sonnes  qui  avoient  droit  de  les  connoître ,  &  les  Magiftrats 
recufent  des  cautions  valables  quand  les  loix  permettent  au 
défendeur  d’offrir  un  répondant. 

Lorfque  dans  d’autres  occafions  le  demandeur  a  en¬ 
couru  la  difgrace  du  Gouverneur  de  du  Confeil ,  s’il  lui 
arrive  de  préfenter  à  la  Cour  du  Maire  une  requête  de 

plainte,  les  membres  du  Tribunal  s’affemblent  de  leur 

■*  * 

propre  mouvement,  pour  délibérer,/  on  appointera  cette 
requête ,  ou  fi  on  alléguera  quelques  rai  fions  pour  la  re¬ 
jettera  Il  faut  remarquer  que  cette  délibération  furvient 
quelquefois  après  que  la  requête  a  été  d’abord  reçue ,  & 
que  la  procédure  eft  commencée.  On  n’employe  toutes 
ces  manœuvres  que  pour  forcer  le  demandeur  à  fe  débi¬ 
ter  de  fon  adtion  de  gré  ou  par  force. 

Il  eft  arrivé  que  le  demandeur  requérant  la  Cour  de 
lui  donner  copie  de  les  actes,  ou  lui  a  répondu  que  îe$ 
originaux  des  pièces  avoient  été  perdus,  tandis  que  des 
témoins  ont  dépofé  par  ferment  qu’un  Officier  du  Tribu» 
bunal  les  a  voit  remis  au  Gouverneur.  L’Auteur  a  en 
main  des  preuves  authentiques  de  tous  ces  procédés. 
v  La  Cour  du  Maire  agit  ainfi  d’une  maniéré  illégale, 
Tême  L  K 
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non-feulement  dans  les  cas  où  le  Gouverneur  &  îe  Coin 
ieil  de  Calcutta  font  intérelfés ,  mais  eneore  lorfque  Ifs 
Magiftrats  de  ce  Tribunal  eux-mêmes  font  parties.  A 
iftoins  qu’on  ne  change  la  conllitution  de  la  Compagnie, 
iî  n’clt  pas  poffible  de  prendre  des  moyens  qui  prévien¬ 
nent  efficacement  l’influence  du  Gouverneur  &  du  Coi> 
jèil  fur  ce  corps.  Tout  dépend  de  la  confcience  &  de 
l’intégrité  des  Magiftrats.  Lorfqifils  commettent  des  fau¬ 
tes  par  pure* ignorance,  on  doit  les  excufer.  Ce  font  des 
marchands  qui  n’ont  pas  étudié  la  jurilprudence.  Si  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  les  nomment  Aldermnns,  ils 
font  obligés  par  la  charte ,  fous  peine  d’amende ,  d’ac¬ 
cepter  cet  emploi ,  fans  avoir ,  comme  en  Angleterre ,  un 
alfefleur  pour  les  diriger  dans  les  jugements  qu’ils  ont  à 
prononcer. 

On  peut  tvoir  dans  FAppendix  de  M.  Boîts  un  grand 
nombre  d’autres  exemples  de  l’iniquité  de  ce  Tribunal. 
On  trouve  au  n°.  XXIV,  pag.  38,  le  Mémoire  de  M. 
Thomas  Hamilton.  No.  XXV.  pag.  40 ,  la  Réponfe  de 
Cornélius  Godwîn,  Maire  de  Calcutra,  à  la  Cour  du 
Maire.  N°.  XXVI.  pag.  43,  le  Mémoire  d’Alexandre 
Jephfon ,  à  la  Cour  des  Directeurs ,  avec  les  fentiments 
de  Sir  William  de  Grey ,  Sir  Flecher  Norton  &  Charles 
Sayer,  fur  cet  objet.  N°.  XXVII,  pag.  55,  le  cas  deM. 
Richard  Withail,  avec  le  fentiment  de  M.  Dunning;  jk 
no.  XXVIII,  le  Mémoire  de  Richard  Withail,  à  la  Cour 
des  Directeurs. 

Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Confeil  de  Calcut¬ 
ta,  font  tout  à  la  fois  Conléillers,  Membres  du  Comité*. 
Juges  de  paix  ,  Commiflaires  d'ouïr  &  terminer ,  Juges 
des  appels ,  Maîtres  de  nommer  &  de  dépofer  les  Ma- 
giitrats  de  la  Cour  du  Maire ,  Préfidents  des  Catch®?- 
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fies,  Zemindars ,  Collecteurs,  Délégués  &  repréféütants 
delà  Compagnie  Angloife ,  Dewans  cîu  Mogol,  Elec- 
teuis  &  Juges  de  1  Empereur  &  des  Nababs ,  Marchands 
&  Souverains.  Us  ont  foin  d’agir  en  vertu  de  ces  diffé* 
rents  caraéteres,  fui  vaut  l’occafion.  Comme  il  feroit  très- 
difficile  de  fuivre  toutes  leurs  opérations  à  travers  ces 
différentes  métamorphofes  ,  nous  allons  feulement  en 
rapporter  quelques-unes  qui  fe  préfentent  à  notre  mé¬ 
moire.  Le  Leéleur  nous  permettra  de  lui  rappeller  ici 
que  nous  ne  cherchons  à  critiquer  perfonne  en  particu¬ 
lier,  &  que  nous  n’avons  d’autres  motifs  que  de  contri¬ 
bue!  ,  s  il  elt  poffible ,  a  la  réforme  de  tant  de  maux. 

Guillaume  Wilfon  Voilier,  avant  fur  un  membre  du. 
•Confeil  de  Calcutta  une  créance  de  75-9-7  Roupies  cou¬ 
rantes  pour  de  l’ouvrage  qu’il  lui  avoit  fait,  il  lui  en¬ 
voya  fon  mémoire  pour  en  recevoir  le  payement.  Le 
Confeilîer  qui  e'toit  alors  Zemindar,  répondit  à  Wilfon, 
que  le  montant  de  fon  mémoire  étoit  exorbitant  &  dé- 
raifonnable  (1),  qu’il  ne  vouloir  ni  le  payer,  ni  le  lui 
rendre  ;  il  le  menaça  en  même-temps  de  le  chaffer  du 
fervice  de  la  Compagnie,  &  de  l’envoyer  à  Bencouli  (2), 


(1)  Il  avoit  auparavant  arrêté  le  mémoire  t  &  fait  un  billet 
du  montant. 

(2)  Bencouli ,  dans  rifle  de  Sumatra ,  &  Gomron  dans 
la  Perfe  ,  font  regardés  comme  des  lieux  mal-fains ,  & 
fur-tout  nuilibles  a  la  fante  des  Européens.  Si  le  Gouver^, 
neur  &  le  Conleil  de  Calcutta  veulent  fe  débarrafler  des 
quelques  Employés ,  il  les  y  font  tranfporter.  Lorfque  dans 
1  Inde  il  s’agit  d’envoyer  quelqu’un  à  Bencouli  ou  à  Gom¬ 
ron  ,  c’eit-à-dire ,  qu’on  veut  les  envoyer  dans  un  pays  très- 
maî-fâin. 
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s’il  perfifloit  dans  fa  demande.  L’ouvrier  ne  fut  pas  in¬ 
timidé  de  toutes  ces  menaces  ;  il  intenta  pardevant  la 
Cour  du  Maire  une  aftion  contre  le  Confeiller.  Le  créan¬ 
cier  très-prudemment  alors  confentit  à  payer  le  montant 
de  fon  billet  ,  &  les  fraix  du  procès  qui  avoit  été  com¬ 
mencé.  Le  Procureur  de  Wilfon  envoya  plufieurs  fois 
fon  Banian  chez  le  Confeiller ,  pour  tirer  cette. fomme. 
Comme  il  ne  pouvoir  jamais  lui  parler ,  il  lui  fit  dire  que 
ü  ou  ne  vouloir  pas  payer  fon  créancier  ,  il  alloit  multi¬ 
plier  les  fraix  en  feifant  fuivre  la  procédure.  Le  Con¬ 
feiller  Zcmindar ,  irrité  de  cette  demande  équitable ,  fit 
faifir  leBanian  par  fesPeons,  &  l’envoya  à  la  Cutcher- 
ïie ,  où ,  fans  aucun  examen  &  fans  forme  de  procès,  il 
fut  attaché  à  un  poteau  5  fouetté  jufqu  au  fang ,  éc  happé 
fur  la  tête  avec  fes  fouliers  (J)  par  ordre  du  Zémindar, 
qui ,  à  cette  occafion,  écrivit  au  Procuieur  de  fa  partie 

adverfe  la  lettre  fuivante. 

„  Monfieur ,  j’ai  ordonné  .qu’on  fatisfît  à  votre  de- 
55  mande.  Elle  eft  fi  extravagante ,  que  je  prétends  la 
5,  faire  examiner  par  la  Cour.  Votre  Banian  a  eu  l’in- 
folence  de  me  dire  que  fi  je  ne  payois  fur  le  champ 
le  billet,  vous  augmenteriez  les  fraix  &  les  dom- 
mages  &  intérêts  que  vous  exigez.  Je  l’ai  envoyé 
99  à  la  Cutcherrie ,  où  il  fera  traité  comme  il  le  mé- 

»>  rite.  „ 

Calcutta ,  le  22  Février  1765. 

J’ai  un  autre  exemple  bien  plus  extraordinaire  de  l’in- 


(1)  Les  naturels'  du  pays  regardent  comme  un  châti¬ 
ment  très-ignominieux,  d’être  frappés  fur  la  tête  avec  des 
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'humanité  ou  de  rinjuftice  des  juges.  On  ne  s’attend  pas 
à  trouver  dans  l’Inde  les  épreuves  &  les  combats  judi¬ 
ciaires  remis  à  la  mode  par  les  Anglois, 

Une  pauvre  femme  fort  âgée  Intenta  pardeynnt  le  Ze- 
mindar  une  aéfcion  contre  une  autre  vieille  qui  11’étoitpas 
plus  riche  qu’elle.  Le  Zemiodar  fut  embarraffé  de  dé¬ 
cider  laquelle  des  deux  avoit  bon  droit.  J’ai  été  témoin 
du  fait.  Le  Juge  leur  ordonnant  de  décider  elles-mêmes 
la  queftion  par  la  force  de  leurs  bras  ,  prononça  que 
celle  qui  tetrafferoit  l’autre,  obtiendroit  ce  qu’elle  dé¬ 
ni  andoit. 

Un  négociant  de  Calcutta»  nommé  Gocul  Sonar,  fe 
plaignit  d’avoir  été  emprifonné  fans  raifon  par  un  certain 
Nobekiflen  ,  Banian  du  Gouverneur  de  la  Compagnie^, 
il  ajoutoit  que  fous  différents  prétextes ,  lui  &  fa  famille 
avoient  été  maltraités  deia  maniéré  la  plus  cruelle.  Le 
demandeur  porta  fa  caufe  devant  la  Cour  des  Attifes  le 
4  Mars  1767,  par  une  requête  au  grand  Juré.  Ses  plain¬ 
tes  ne  furent  pas  écoutées.  Henri  Verdi!  ,  qui  prélîdoit 
alors  à  ce  tribunal,  s’empara  de  la  requête,  convoqua 
les  Jurés ,  &  leur  ordonna  de  ne  point  pourfuivre  cette 
affaire. 

Il  allégua  pour  excufe  que  le  demandeur  avoit  manqué 
à  plufieurs  formalités,  &  que  l’affaire  devoir  être  ren¬ 
voyée  à  la  Cour  du  Zemindarat. 

Gocul  Sonar  aimant  mieux  que  fa  caufe  fût  décidée 
par  les  loix  Angloifes  que  par  la  Cour  du  Zemindarat 
tâcha  de  fe  difculper  d’avoir  manqué  aux  formalités.  Il 
s’adrefïa  une  fécondé  fois  au  Juge  de  paix ,  qui  étoit 
aufîi  Zemindar.  Celui-ci  fit  d’abord  beaucoup  de  difficul¬ 
tés  &ne  vouloir  point  l’entendre;  mais  enfin  il  confentit 
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à  recevoir  fa  plainte  le  lendemain.  La  voici  telle  que  le 
demandeur  Pattefta  par  ferment. 

?9  Gocul  Sonar,  habitant  de  Calcutta,  remontre  : 

99  Que  le  premier  de  Phalgoon  (le  premier  Février) 

1767,  Ram  Sonar  &  Ram  Bania,  avec  un  Hircarah 

(1)  ou  meffager  de  Nobekiffen,  vinrent  à  la  maifon 
„  du  demandeur ,  &  que  par  force  &  contre  les  loix ,  ils 
3,  entrèrent  dans  l’appartement  des  femmes,  difant  qu’ils 
3,  avoient  ordre  d’enlever  la  fœur  du  demandeur  pour 
„  Pufage  de  Nobekiffen.  Le  demandeur  ayant  fait  quel- 
3,  que  réfiftance,  &  crié  au  Dowhay  (2),  il  fut  maltraité 
0  &  chargé  d’injures.  Le  refte  de  la  famille  ayant  été 
„  obligée  de  prendre  la  fuite,  le  demandeur  &  fa  mere 
3,  furent  faifîs  &  traînés  par  force  chez  Nobekiffen. 

„  Le  lendemain  Ram  Sonar  &  Ram  Bania ,  accom- 
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(1)  Hircarah ,  fignifie  proprement  un  efpion.  Cet  emploi 
n’eft  pas  avili  dans  l’Inde  comme  en  Europe.  Dans  un  Etat 
defpotique ,  cette  claffe  d’hommes  eft  nécelTaire  „  &  l’on  net 
s’avife  pas  de  méprifer  des  Officiers  qui  tiennent  de  11  près 
à  la  conftitution  du  Gouvernement.  Tous  les  Seigneurs  ont 
un  certain  nombre  d’Hircarahs  à  leur  fuite.  Dans  les  Cours 
de  l’Indoftan  ,  le  chef  des  Hircarahs  eft  un  des  principaux 
Officiers.  On  le  charge  fouvent  des  affaires  de  confiance  * 
êc  on  lui  donne  auffi  les  emplois  les  plus  honorables. 

(2)  Le  Dowhay  eft  une  exclamation  qu’empîoyent  les  ha-> 
bâtants  de  l’Inde  lorfqu’on  leur  fait  quelque  violence ,  à  peu 
près  comme  en  Portugal  St  en  Efpagne ,  on  crie  :  Aquy  dd 
Rey.  Les  malheureux  du  Bengale  crient  fouvent  Dowhay  Com 
pany  Saheb,  Mais  la  Compagnie  Angloife  n’entend  pas  leurs 
plaintes» 
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pagnés  d’un  Hircarah,  me  firent  comparaître,  ainfi 
5,  qu’un  de  mes  freres  ,  devant  Nobekiflen ,  qui  ordonna 
,,  qu’on  nous  mît  en  prifon.  Nous  offrîmes  caution  en 
5,  vain  ,  elle  fut  refufée.  Nous  lui  demandâmes  qu’au 
„  moins  l’un  des  deux  fût  mis  en  liberté ,  tandis  que 
„  l’autre  iroit  en  prifon;  mais  il  ne  nous  écouta  pas  da- 
5,  vantage.  Il  manda  fes  pions ,  qui  nous  traînèrent  dans 
55  le  cachot  de  la  Cutcherrie  du  collecteur.  On  nous 
5,  fit  mettre  les  fers  aux  pieds  &  aux  mains;  nous  avons 
55  pâffé  deux  jours  &  trois  nuits  dans  cet  état  au  mi- 
lieu  des  aflaflins  &  des  voleurs.  On  eut  la  cruauté 
55  de  nous  refufer  des  aliments,  &  d’empêcher  que  nos 
5,  parents  ne  nous  vinfTent  voir.  Pendant  que  nous 
S5  étions  en  prifon.  Ram  Sonar,  &  d’autres  valets  de 
„  Nobekiflen ,  ont  brillé  par  force  la  maifon  du  deman- 
5,  deur,  &  enlevé  fa  fœur  pour  la  conduire  à  leur  maî- 
5,  tre,  qui  la  tint  renfermée  chez  lui  pendant  une  nuit, 
5,  &  la  viola.  Nobekiflen  nous  fit  tirer  de  prifon  5  pour 
,5  comparoître  dérechef  devant  lui.  En  fortant  de  fa 
5,  maifon  ,  nous  fûmes  reconduits  dans  là  prifon  des 
Hircarahs  ,  vis-à-vis  l’hôtel  du  Gouverneur.  Enfin , 

2,  après  nous  avoir  fait  conduire  de  prifon  en  prifon , 

3,  il  nous  a  relâchés. 

,5  Le  demandeur  porta  fes  plaintes  le  4  Mars  1767, 
5,  devant  la  Cour  des  Affiles ,  qui  fe  tenoit  dans  la  ville 
3,  de  Calcutta.  11  préfenta  fa  requête  au  chef  des  Jurés, 
„  qui  la  remit  au  greffier  des  Juges  de  paix.  Elle  a  paffé 
„  devant  la  Cour  des  Aflifes  ;  mais  on  n’a  fait  aucune 
3,  attention  à  la  plainte  du  demandeur. 

„  Le  17  Mars,  quatre  Pions  vinrent  à  la  maifon  du 
3,  demandeur,  faifirent  fou  frere  fans  aucun  Warrant 
H  légal,  &  te  conduifirent  chez  Nobekiflen,  quis  fans 
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3,  doute,  vouloir  J’intimîder,  &  arrêter  par  la  violence 
les  pourfuites  que  nous  voulions  faire.  Ceux  de  no- 
tre  cafte  ne  veulent  plus  s’afibcier  avec  nous.  Comme 
,,  tous  les  procédés  ci-deffus  font  tyranniques  &  contre 
3,  les  loix  9  infultent  à  la  majefté  de  notre  Seigneur  le 
33  Roi;  le  demandeur,  qui  n’a  pas  d’autres  reffources 
3,  pour  obtenir  julfice  9  fupplie  humblement  qu’on  ex- 
3,  pédie  un  Warrant ,  pour  faifir  Nobekiflen  &  fes  coin- 
3,  plices,  coupables  des  oppreffions  qu’ils  nous  ont  fait 
3,  fouffrir ,  afin  qu’ils  foient  jugés  à  la  Cour  des  Al- 
3,  files.  „ 

Signé ,  Go  cul  Sonar. 

Kîfno  Sonar,  frere  du  demandeur,  atteffa  par  ferment 
les  mêmes  faits.  Ils  imaginoient  que ,  fuivant  les  loix  d’An¬ 
gleterre  ,  on  alloit  leur  rendre  jufiice ,  &  qu’ils  obtien- 
di oient  la  réparation  des  injures  &  des  dommages  qu’ils 
avoient  foufferts  :  ils  s’apperçurent  bientôt  qu’on  n’a- 
voit  point  expédié  de  Warrant ,  &  qu’on  n’exigeoit  au¬ 
cune  caution  de  Paccufé.  Comme  on  ne  prenoit  aucun 
moyen  pour  vérifier  fes  preuves  à  la  tenue  des  Afiifes  > 
Gocul  Sonar  alla  trouver  un  Juge  de  paix,  qui  le  me* 
naça  du  Cawbuck,  (i)  en  lui  difant  que  la  Cour  des  Al- 
fîfes  n’avoit  rien  à  voir  dans  fon  affaire,  &  qu’elle  étoit 
renvoyée  à  la  Cour  du  Zemindar. 

Nous  expliquerons  plus  bas  les  raifons  fecrete  s  de  tant 
d’injuffices.  Le  juge  de  paix  s’appelait  Ffioyer,  &  étoit 
aufli  Zemindar.  La  requête  de  plainte  fut  renvoyée  de 

mm  ■■■— n.»-i  w—  r  i  —  r,.— —J  -n.  « 

(i)  Fouet  dont  on  fe  fert  dans  les  Cutcherries  pour  pu¬ 
nir  les  criminels»  * 
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M.  Ffloyer,  Juge  de  paix  (1),  àM.  Ffloyer ,  Zemindar , 
contre  la  teneur  exprefle  de  la  charte  de  juftice  &  la 
volonté  du  demandeur.  Gocul  Sonar  ne  put  obtenir  jus¬ 
tice  ;  il  eut  beau  demander  copie  des  procédés  de  la  Cour 


(1)  Afin  de  cacher  à  la  cour  des  Directeurs  l’iniquité  de 
fa  conduite  ,  &  fauver  au  moins  les  apparences  ,  le  Juge 
4e  paix,  de  l’avis  du  Confeil  de  Calcutta,  publia  l’aCte 
fuivant. 

Àu  mois  de  dernier,  temps  où  je  faifois  les 

,,  fondions  de  Juge  &  de  Zemindar ,  le  Préfident  des  Jurés 
,,  me  remit  une  requête  de  plainte  ptéfentée  à  la  Cour  des 
„  Allifes,  par  un  cerrain  Gocul  Sonar,  contre  Nobekiffen ,, 
,,  en  me  chargeant  d’examiner  l’affaire  comme  Zemindar.  En 
„  atteftant  les  dépofitions  que  j’avois  reçues  ,  je  Vai  fignée  corn- 
„  me  Juge  de  paix  ,  au-lieu  de  la  figner  comme  Zemindar,  Je  ne 
,,  miapperçus  de  la  méprife  que  le  lendemain  au  matin .  J’en  avertis 
,,  le  Préfident ,  en  le  priant  de  faire  d’ailleurs  des  informa- 
„  rions  auprès  des  Officiers  de  la  Cutcherrie ,  qui  font  les 
„  feules  perfonnes  que  j’ai  employées  dans  tout  l’examen  du 
„  procès.  J’efpere  que  ma  déclaration  qui  a  été  mife  fous  les 
yeux  du  Confeil  de  Calcutta ,  aiafi  que  les  regiffres  de  la 
Cour  du  Zemindarat ,  donneront  des  .preuves  convaincan- 
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tes  que  j’ai  agi  dans  cette  affaire,  comme  Zemindar  feulement  9 
^  &  non  comme  Juge  de  paix.  ,, 

M.  Ffloyer  crut  que  cette  déclaration  fuffiroit  pour  trom. 
per  la  Cour  des  Directeurs  -,  mais  afin  d’appercevoir  la  futr 
lité  de  cette  exeufe  ,  le  LeCteur  voudra  bien  remarquer  que 
la  première  requête  de  plainte  qui  fut  remife  à  M.  Ffloyer  , 
le  4  Mars  1767,  n’a  aucun  rapport  avec  celle  dont  il  efl:  ici 
queftion,  datée  du  21  Mai  1767  :  le  demandeur  n’ayant  pas 
pu  obtenir  juffice  de  M.  Ffloyer ,  Zemindar  ,  s’adreffa  à  M. 
Ffloyer  „  comme  Juge  de  paix ,  afin  que  fa  caufe  fût  portée  aux 
v  Allifes.  > 
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relativement  à  fa  requête  &  à  fon  affaire  ,  il  m  put  ja¬ 
mais  en  avoir  communication. 

Le  cas  fuivant  n’eft  pas  moins  extraordinaire  que  ceux 
qu’on  vient  de  voir.  On  a  déjà  dit  que  le  Comité  s’ar- 
rogeoit  toute  efpece  de  jurifdiéHon,  même  dans  les  ma¬ 
tières  criminelles.  En  conféquence  de  ce  prétendu  droit, 
il  employé  la  force  militaire,  pour  faifir  &  emprifonner 
les  Officiers  des  Nababs ,  ainfi  que  les  principaux  mar¬ 
chands  du  pays;  il  les  prive  de  la  protection  de  la 
Compagnie  ,  &  il  les  condamne  au  banniffement  , 
fans  aucune  forme  de  procès  ,  dans  les  cas  où  le 
Roi  d’Angleterre  lui-même  ne  pourroit  faire  ni  l’un  lii 
l’autre. 

(Ou  peut  voir  dans  l’original  Angîois  un  détail  allez 
long  des  violences  &  des  cruautés  exercées  par  la  Com¬ 
pagnie  contre  un  marchand  noir,  nommé  Ramnaut.  Le 
traduéleur  a  cru  devoir  fupprimer  cet  endroit  ;  il  fe  con¬ 
tentera  de  rapporter  ce  que  dit  M.  Bolts  à  la  fin  de  ce 
paragraphe.  ) 

Une  preuve  démonflrative  que  Ramnaut  étok  inno¬ 
cent  ,  c’eft  qu’enfin  après  trois  ans  de  prifon ,  il  fut  ren¬ 
voyé  abfous  fans  qu’on  lui  infligeât  aucune  peine. 

En  fuppofant  que  Ramnaut  eût  été  coupable ,  rien 
ne  peut  exeufer  la  maniéré  dont  on  procéda  à  fon  égard. 
Il  falloir  lui  faire  fon  procès  fuivant  les  loix,  entendre  des 
témoins,  &  le  confronter  avec  eux.  Tous  les  prétextes 
qu’on  inventa ,  font  abfurdes  &  inutiles.  Il  étoit  contre 
toute  équité  ,  de  refufer  à  ce  marchand  les  moyens  d’ob¬ 
tenir  juftice ,  &  de  renvoyer  d’abord  le  jugement  de  fa 
caufe  à  deux  ou  trois  membres  d’un  Comité  clandeftin , 
qui  font  engagés  par  ferment  à  ne  pas  divulguer  leurs 
opérations ,  pyifqu’iî  avok  choifi  pour  fes  juges  les  jurés 


) 
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figeants  publiquement  fur  le  Tribunal  des  Affiles.  C’eft 
ainfi  qu’on  exécute  la  charte  qui  permet  aux  naturels  da 
l’înde  de  s’en  rapporter  aux  loix  d’Angleterre,  &  dechoi- 
fir,  pour  la  décifion  de  leurs  procès,  les  Tribunaux  de 
la  Compagnie  qui  leur  plairont  davantage.  Le  Comité  étoit 
véritablement  l’accufateur,  le  juge  &  le  tyran  de  Ram- 
naut;  dans  toute  cette  manœuvre  ténébreufe  ,  il  n’avoit 
d’autres  motifs  que  de  cacher  aux  yeux  du  public  de  pe¬ 
tites  opérations  fecretes,  que  des  plaintes  portées  pu-* 
bîiquement  contre  Nobekiflen ,  l’on  Banian  &  celui  du 
Gouverneur,  auraient  pu  révéler.  C’eft  par  la  même  rai- 
ion  que  la  requête  de  plainte  de  Gocul  Sonar,  dont  on  a 
parlé  plus  haut ,  fut  lupprimée.  (1) 

L’exemple  fuivant  donnera  une  preuve  encore  plus 
frappante  de  la  maniéré  dont  le  Gouverneur  &  le  Con- 
feii  de  Calcutta  fe  fervent  des  Nababs  comme  de  vils 
inflruments  pour  opprimer  les  habitants  de  l’Inde.  Cer¬ 
tains  marchands  Arméniens ,  d’une  probité  &  d’une  ré¬ 
putation  connues,  faifoient  paiüblement  leur  commerce 


(ï)  La  cour  des  Dire&eur  eft  dépofitaire  de  tous  les  pa-> 
piers  relatifs  aux  affaires  de  Gocul  &  de  Ramnaut.  Si  l’on 
penfe  que  l’Auteur  de  cet  Ouvrage  les  a  déguifés  ou  alté¬ 
rés  dans  l’expofition  qu’il  vient  de  faire  ,  on  prie  la  Com¬ 
pagnie  de  les  mettre  fous  les  yeux  du  public  pour  l’hon¬ 
neur  de  fes  employés.  Elle  devroit  tâcher  du  moins  de  juffi» 
fier  les  tribunaux  établis  par  la  légifîation  d’Angleterre.  Nous 
ne  craignons  pas  qu’elle  accepte  le  défi ,  quoique  le  bon  or¬ 
dre  demande  que  le  public  faffe  juftice  de  tous  ceux  qui  ont 
ainfi  maltraité  des  innocents ,  &  que  la  Compagnie  témoigne 
publiquement  le  jufte  reffentiment  dont  elle  eff  pénétrée  con> 
trç  les  principaux  coupables. 
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dans  les  domaines  du  Nabab  Sujah  al  Dowîab*  fîtuésfur 
3a  frontière  du  Bengale,  (i)  Comme  ils  nu ifoient  aux  mo¬ 
nopoles  particuliers  du  Gouverneur  &  de  quelques  mem¬ 
bres  du  Confeil  on  crut  qu’il  étoit  à  propos  d’y  met¬ 
tre  ordre.  Les  troupes  delà  Compagnie  les  faifirent  &Ies 
conduisent  en  prifon,  fans  les  accufer  d’aucun  crime* 
Ils  ne  furent  point  interrogés,  &  on  ne  leur  confronta  au¬ 
cun  témoin.  Puifqu’ils  habitoient  fur  les  domaines  de 
Sujah  ai  Dowlah,  c’efî-Ià  qu’on  auroitdû  les  juger;  mais 
le  Gouverneur  &  le  Confeil  les  firent  amener  dans  les 
Provinces  de  la  Compagnie  où  ils  pouvoient  plus  facile¬ 
ment  en  difpofer.  Ils  refterent  dans  les  fers  pendant  quel¬ 
ques  mois ,  ce  qui  ruina  entièrement  leurs  fortunes.  Après 
que  le  Gouverneur  &  le  Confeil  en  eurent  fait  tout  l’u- 
lage  qu  ils  tiefiroient,  c’eft- à-dire ,  après  qu’on  les  eutre- 
tenus  a  fiez  long- temps  pour  que  leur  préfence  ne  nuifît 
point  aux  petits  monopoleurs  dont  nous  parlerons  dans  le 
Chapitre  XIII ,  ils  furent  mis  en  liberté  %  fins  qu’ils  puf* 
fent  favoir  pourquoi  on  les  avoit  ainfi  traités.  Défer¬ 
rant  d’obtenir  juftice  dans  le  Bengale ,  deux  d’entr’eux 
font  venus  en  Angleterre  pour  la  demander.  Ils  fe  flat¬ 
taient  que  la  cour  des  Directeurs  puniroit  les  oppreffiong 
dont  ils  ont  été  les  vi&imes.  Us  ont  préfenté  à  ce  fujet 
une  requête.  Comme  elle  expofê  aux  Ledeurs  l’état  de 
leur  caufe ,  nous  allons  en  donner  la  copie. 


(i)  La  Compagnie  a  été  maîtreffe  pendant  quelque-temps 
de  ces  domaines ,  mais  elle  les  a  rendus  au  Nabab  Sujah  aî 

Dowlah. 
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Â  !  honorable  Cour  des  Directeurs  de  la  Compagnie  An* 
gloife  des  Indes  Orientales , 

9,  Les  demandeurs  font  natifs  d’Ifpahan  en  Perfe;  ils 
95  ont  réfidé  plufieurs  années  dans  l’Inde,  &  fur -tout 
9,  dans  les  Provinces  dépendantes  du  Bengale.  Ils  y  ont 
5,  fait  un  commerce  très-étendu,  avec  la  permifîion  & 
9,  1  approbation  des  différents  Princes  des  domaines  qu’ils 
9,  habitoient.  Ils  ont  payé  très-exa&ement  les  impôts , 
5,  &  fe  font  fournis  de  bon  cœur  à  toutes  les  lok 
9,  du  pays. 

99  Depuis  un  temps  immémorial,  les  Grecs,  les  Géor- 
9,  giens,  les  Turcs,  les  Perfans,  lesTartares,  les  Cache- 
,9  miriens ,  les  Arméniens ,  &c.  commercent  dans  l’Inde. 
5,  Les  Nababs  du  pays  fentant  les  avantages  qui  en  ré- 
,3  fultoient  pour  eux  &  leurs  fujets,  ont  toujours  encou^ 
9,  ragé  les  étrangers  qui  vont  y  trafiquer. 

„  Outre  leur  commerce  particulier,  les  demandeurs ^ 
„  pendant  les  fept  années  dernieres,  ont  été  chargés  du 
55  commerce  de  commiflion  pour  plufieurs  Anglois,  dont 
3,  plufieurs  font  à  préfent  en  Angleterre. 

„  Les  demandeurs  fe  font  toujours  comportés  d’une 
9,  maniéré  irréprochable ,  &  à  la  fatisfaélion  de  leurs 
„  commettants.  Ils  ont  évité  avec  le  plus  grand  foin  de 
&  fe  mêler  des  affaires  qui  n’avoient  point  de  rapport  à 
„  leur  commerce ,  &  n’ont  jamais  rien  fait  de  contraire 
,,  aux  intérêts  de  l’honorable  Compagnie. 

5,  Les  demandeurs  qui  réfidoient  dans  le  domaine  du 
3,  Nabab  Sujàhal  Dowlah  &du  Rajah  deBuîwantSing, 
3,  furent  très-furpris  d’apprendre  que  votre  Préfident  de 
95  Calcutta  avoit  donné  à  ces  Princes  des  ordres  pour  les 
v  5,  chaflér  de  leurs  territoires. 
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Comme  ces  Princes  honoroient  les  demandeurs  tk 
leur  amitié ,  ils  voulurent  bien  leur  propofer  quelques 
^  expédients  pour  les  mettre  à  l’abri  des  violences  & 
9)  des  oppre fiions.  Les  demandeurs  ont  en  main  des 
preuves  authentiques  de  ce  fait  ;  ils  les  communi- 
99  queront  à  l’honorable  Cour  des  Direéleurs  quand  elle 
„  le  voudra. 

„  Ces  Princes  ayant  différé  de  quelque  temps ,  par 
bonté,  l’exécution  de  ces  ordres  tyranniques  dont  ils 
„  ignoroient  la  caufe,  M.  Vereifl ,  votre  Préfident,  leur 
99  écrivit  dérechef,  &  leur  ordonna  de  la  maniéré  la  plus 
„  expreffe  de  faifir  les  demandeurs,  &  de  les  envoyer 
,,  prifonniers  à  Patna&  à  Murshedabad,  dans  les  domai- 
9,  nés  de  la  Compagnie.  M.  Vereifl  craignant  de  nou- 
,,  veaux  délais  de  la  part  du  Nabab  Sujah  al  Dqwlah  & 
„  du  Rajah  de  Buîwant  Sing,  enjoignit  à  quelques  em- 
,,  ployés  de  la  Compagnie  de  faifir  eux-mêmes  les  de- 
„  mandeurs  ;  comme  on  efl  prêt  à  le  prouver  par  des 
,,  pièces  authentiques. 

,4  En  conféquence ,  les  demandeurs  furent  Mis  ,  tout- 
,,  à-coup,  de  la  maniéré  la  plus  cruelle.  On  les  obligea 
,,  de  quitter  fur  le  champ  tous  leurs  biens  qui  étoient 
„  confidérables ,  fans  pouvoir  mettre  ordre  à  leurs  livres 
,,  <k  papiers ,  aiufi  qu’aux  effets  de  plufieufs  perfonne» 
„  dont  ils  étoient  dépofitaires ,  &  dont  ils  dévoient  ren- 
„  dre  compte. 

,,  Pendant  que  les  demandeurs  furent  en  prifon,  leurs 
,,  parents  &  amis  préfenterent  à  votre  Préfident,  M.  Ve- 
,,  relfl,  plufieurs  requêtes,  &  fur-tout  une  du  15  Mai 
,,  1768 ,  &  une  autre  du  13  Juin  de  la  même  année,  qui 
,,  doivent  être  enrégiflrées  au  greffe  de  Calcutta.  Ils  de- 
mandoient  qu'on  les  remît  en  liberté ,  en  offrant  des 
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99  cautions  d  argent  &  de  corps,  fi  le  Confeilenexigeoir, 
„  On  ne  fit  aucune  attention  à  ces  requêtes,  &  les 
„  demandeurs  refierent  en  prifon.  Grégoire  Cojamul  y 
„  a  été  deux  mois  neuf  jours,  depuis  le  14  Mars  1768 
„  jufqu’au  23  Mai  1768  ,  &  Jean-Pierre  Rafaël,  depuis 
*,  le  27  Mars  1768 ,  jufqu’au  28  Août  de  la  même  an- 
•  „  née.  On  les  a  traités  avec  plus  de  dureté  que  les 
99  criminels  coupables  de  félonie.  Ils  étoient  gardés 
99  une  efcoite  de  Syapois  ,  qui  ,  la  baïonnette 
fy  au  -bout  du  fufil ,  ne  les  quittoient  pas  un  infiant 
,3  de  vue. 

Enfin, après  avoir  été  mis  en  liberté,  les  deman- 
deurs,  accompagnés  de  quelques-uns  de  leurs  amis, 
»  allèrent  trouver  votre  Préfident ,  M.  Verelfl ,  pour 
3vîui  demander  comment  ils  avoient  encouru  fa  diPra- 
„  ce  ,  &  pourquoi  ils  avoient  été  mis  en  prifon.  Ils  h 
,,  prièrent  en  même*temps  de  leur  permettre  de  retour* 
3,  lier  dans  leur  pays ,  pour  mettre  en  fûreté  les  effets 
9,  qu’ils  y  avoient,  &  prévenir  par-là  la  ruine  de  leurs 
„  familles.  M.  Verelfl:  ne  daigna  pas  les  écouter.  Les 
„  demandeurs  ne  purent  pas  obtenir  ce  qu’ils  follici- 
5  ,  toient,  ni  favoir  pourquoi  ils  avoient  été  mis  en  pri* 

9,  fon,  &  enfuite  relâchés  ,  fans  être  accufés  d  aucun 
2,  crime. 

3,  Les  demandeurs,  à  leur  grand  étonnement,  fu- 
,9  rent  informés  en  arrivant  à  Calcutta,  que  votre  Gou- 
„  verneur ,  M.  Verelfl  &  fon  Confeiî ,  avoient  fait  pu* 

„  blier  un  édit  en  date  du  x8  Mai  1768,  qui  défendoit 
5,  à  tous  Arméniens  Portugais,  ou  à  leurs  dépendants  , 

„  de  réfîdsr  ou  de  commercer  dam  aucun  endroit  fituè 
hors  des  Provinces  de  Bengale ,  Bahar  d'Orixa , 

^  ra  de  tranfporier  aucunes  marchandas  au-delà  de 


/\ 
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ces  Provinces ,  fous  peine  de  la  plus  fêvère  punition 
„  corporelle  &  de  confifcation  des  marchandées.  Les 

demandeurs  ont  en  main  une  copie  de  cet  édit 
„  cruel  (i). 

„  Les  demandeurs  ont  ainfi  été  privés,  ainli  quêtant 
3,  d’autres,  des  droits  qui  leur  font  accordés  comme 
„  hommes ,  par  les  loix  des  nations ,  &  en  outre  de  la 
„  liberté  de  commerce  dont  ils  avoient  joui  fous  les 
„  plus  méchants  des  Nababs  noirs ,  &  fur-tout  ils  ont 
i9  perdu  tout  efpoir  de  recouvrer  les  biens  qu’on  leur  a 
3,  enlevés  en  les  mettant  en  prifon. 

„  Les  demandeurs  ont  été  forcés  de  venir  en  Angle» 
„  terre  à  grands  fraix ,  pour  demander  juftice  à  l’honorable 
„  Cour  des  Directeurs.  Ils  concluent  à  ce  qu’on  leur 
3,  accorde  des  dédommagements  pour  les  pertes  qu’ils 
3,  ont  fouffertes ,  &  que  M.  Verelft  &  tous  les  Em- 
„  ployés  que  l’honorable  Cour  jugera  complices  de  ces 

oppreffions ,  comparoiffent  en  Angleterre ,  afin  de  s’y 
„  défendre  de  l’accufation  intentée  contre  eux 

Signés ,  Grégoire  Cojamul  & 
Jean-Pierre  Rafael. 

A  Londres ,  le  12  Septembre  1769. 

Ces  Marchands  Arméniens  connoiffoîent  peu  l’état  de 

la  Compagnie,  &  les  vues  de  parti  de  fes  Directeurs;  il 

étoit  naturel  qu’ils  imaginaflent  que  la  Cour  montreroit 

au 


(1)  Il  eft  rapporté  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts,  pag.  4? 
XXVII ,  pag,  80. 
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m  moins  Un  mpreffement  fimuîë  à  leur  rendre  jufîice  * 
fi  réellement  elle  n’y  étoit  pas  difpofée.  Cependant M 
requête  a  été  mile  aü  néant  <>  &  l’on  n’a  pas  daigné  y 
faire  la  moindre  réponfe*  Ces  étrangers  mépiifés  par  la 
Cour  des  Directeurs ,  ont  été  obligés  dans  l’état  où  ils 
fe  trouvent,  de  fuivre  un  procès  ruineux.  La  Compas 
gnie  les  perfécute  en  Angleterre  depuis  quatre  ans;  leur 
Commerce  a  été  interrompu  pendant  huit  années  ;  &  le» 
pertes  dont  ils  fe  plaignent  ont  dérangé  entièrement  leur 
fortune  ;  ils  ont  été  forcés  d’envoyer  dans  l’Inde  des 
Commiflaires  pour  connoitre  fur  les  lieux  de  la  vérité 
des  faits  qu’ils  ont  allégués,  &  d’attendre  que  leurs  op- 
preffeurs  foient  de  retour  en  Angleterre,  Peut-être  quel¬ 
ques-uns  fe  défendront-ils ,  en  difant  que  les  vexations 
dont  on  fe  plaint ,  ont  été  commifes  par  le  Nabab  dans 
les  cantons  fitués  hors  de  la  jurifdiclion  accordée  par 
la  charte-. 

Comme  cette  caufe  eft  actuellement  pendante  ch  An¬ 
gleterre  ,  nous  ne  pouvons  rien  dire  fur  le  jugement 
qu’on  eii  portera  (i).  Il  fuffit  d’avoir  montré  que  la 
Cour  des  Directeurs  protégé  des  oppreflëurs  contre  de© 
malheureux  qui  viennent  de  l’Inde  en  Angleterre  pour 
demander  juftiçe ,  &  que  joignant  l’excès  de  la  tyrannie 

\u -  1.1  i  ... !  It—MM-Ü  .1  iiir  i  miiiwp. 

(l)  On  vient  de  juger  cette  affaire  aü  tribunal  des  plaidé 
«sommuns.  Le  fîeur  Verelft,  Gouverneur  du  Bengale,  a  éeé 
condamné  à  neuf  mille  livres  fterlings,  de  dommages  êç  in-* 
tércts  envers  les  marchands  Arméniens ,  &  aux  fraix  du  pro-> 
Ces,  qui  doivent  monter  fort  au-delà  de  cette  fortune*  De** 
puis  la  publication  de  l’ouvrage  de  M,  Bolts,  la  légiflation 
d’Angleterre  eft  convenue  de  la  plupart  des  faits  qu’on  -f 
avance*  - 

Tome  /,  1* 
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à  Fexeès  de  riniqulté,  elle  n’a  pas  daigné,  ain.fi  que  lé^ 
Gouverneur  &  le  Confeii  de  Calcutta ,  répondre  aux  re¬ 
quêtes  qu’on  lui  a  préfentées,  ni  articuler  la  mûindrë 
plainte  contre  les  demandeurs. 

Nous  pourrions  rapporter  plufîeuis  autres  exemples  , 
pour  prouver  combien  le  Gouvernement  .,  la  police  & 
l’adminidration  de  la  | jufUce  dans  les  domaines  de  la 
Compagnie  &  dans  tout  le  Bengale ,  font  injuftes  &  ty¬ 
ranniques  (i).  Si  l’Auteur  vouloit  ràcontèr  tous  ceux 
dont  il  à  été  témoin ,  il  compoferoit  te  ce  Chapitre  üli 
volume  in-folio  ;  notis  allons  le  terminer  5  perfuadés  qùë 
nous  avons  convaincu  le  Leâeur  de  la  véfcité  de  toutes 
nos  alFertions.  Ceux  qui -voudroient  être  plus  ample¬ 
ment  informés  de  cette  matière  *  peuvent  recourir  au 
quatrième  Chapitre  où  nous  parlerons  des  oppreffioris  <§£ 
des  monopoles  en  général ,  &  à  rÂppendix  de  M,  Bolts* 
nQ.  XXX ,  XXXÏ ,  XXXlt  &  XXXI1L 

D'après  tout  ce  que  nous  atfons  dit  ,  le  Leéïeur  oon* 
dura  donc  que  }  dans  la  fituatioîi  a  étudie  de  l’Inde,  l’âd* 
minidrarion  de  la  jnftice  fera  toujours  fubordonnée  à  l’au¬ 
torité  des  Employés  ftipérieurs  de  la  Compagnie  ,  &  qu’il 
ifeit  pas  même  poffible  aux  opprimés  de  venir  en  An- 
elëlerrê  fê  plaindre.  Si  l’oii  rie  réfdrnie  pàs  efficacement 


(iî)  Lès  Anglais  fait  -une  -fimple  Hôte.*  bÿ.  ckit  t  comme  ot< 
t’appelle  dans  le  Bengale  ,  envoyeiit  leurs  valets  noirs,  c’eft-à- 
ëirë,  les  naturels  du  pays  ,  à  la  Cutcherrie ,  pour  y  être: 
fOüetfësi  Le  Gouverneur,  fur  uü  ordre  verbal*  fait  fai-fir*., 
|>ar  des  tfoldats  p  les  Anglois  qui  lui  déplacent ,  &  il  tes  tient  tj 
èn  prifon  fans  àuCuue  forme  de  procès.  Ces  ne  leroient 
pas  rëgardéâ  comme  criminels  dans  bien  des  pays,,  maÿ» 
ÿ§m  déclarés  tels  par  les  loix  d’Angleterre^ 
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les  abus*  &  qu’on  ne  veille  point  à  l’exécution  pon&uelle 
des  loix  de  îa  Grande-Bretagne  dans  l’Inde ,  tous  les  lia» 
feitants  feront  expofés  à  être  dépouillés  des  premiers  droite 
de  la  nature ,  ainfi  que  des  privilèges  des  Anglais,  Nous 
finirons  ce  Chapitre  par  un  avertiffement  que  nous  avons 
déjà  donné  fouvent,  mais  qui  à  raifon  de  fon  importance 
ne  fauroit  être  trop  répété.  La  Compagnie  n’entend 
pas  Tes  intérêts;  rien  ne  peut  être  plus  avantageux  à  fon 
commerce  &  à  fa  fouveraineté ,  que  Fadminiftratiou 
impartiale  de  la  juftice  par  des  Juges  intégrés  &  li^ 
bres.  Nous  parlons  ailleurs  des  dangers  qui  mena¬ 
cent  les  étahliffemeuts  de  Compagnie  Angl.oife  dans 
FJndg, 


Fin  du  premier  Volume* 
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POLITIQUE  ET  COMMERÇANT 

DU  BENGALE; 

Ou  Hiftoire  des  Conquêtes  ,  de  la  Souve¬ 
raineté  &  de  l’Adminillration  de  la  Com¬ 
pagnie  Angloife  dans  ce  Pays. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Contrats  &  Permipons  en  vertu  defquelles  les 
Anglais  peuvent  aller  s’établir  dans  l Inde . 

ï  , 

A  Compagnie ,  en  vertu  de  Tes  chartes  &  des  aftes 
du  Parlement  qui  les  confirment,  a  le  droit  exclufif  du 
commerce  de  l’Europe  dans  les  Indes  Orientales,  &  des 
Indes  Orientales  en  Europe.  Aucun  Anglois  n’ofe  aller 
refpirer  1  air  de  l’Inde,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflîon 
du  Bureau  des  Directeurs. 

Tome  /4> 


A 


a  Etat  Civil , 

Les  fujéts  de  la  Grande-Bretagne  qui  vont  s'établît 
dans  l’Inde ,  y  vont  comme  Officiers  militaires ,  depuis  le 
rang  de  limple  foldat  &  de  cadet  jufqu’à  celui  de  Géné¬ 
ral  ,  ou  comme  Officiers  civils  en  qualité  d’employés  pa¬ 
tentés  de  la  Compagnie 5  de  marchands  libres*,  ou  de  li¬ 
bres  armateurs. 

Depuis  la  réunion  des  deux  Compagnies,  les  jeunes 
gens ,  qui  doivent  avoir  au  moins  lèize  ans ,  s’embarquent 
ordinairement  pour  l’Inde  en  qualité  d’Ecrivains  ;  ils 
montent  enfuite  chacun  à  leur  tour  &  par  droit  d’ancien¬ 
neté  aux  places  de  Fa&eürs ,  de  jeunes  &  de  vieux  Em¬ 
ployés,  de  Confeillersou  de  Gouverneurs.  Lejeune  can¬ 
didat  préfente  d’abord  line  requête  au  Bureau  des  Direc¬ 
teurs;  fi,  après  l’a  voir  examinée,  on  juge  à  propos  de  lui 
accorder  îa  permiffîon  qu’il  demande,  on  lui  fait  ligner 
rengagement  &  le  contrat  fuivant. 

,,  Sur  la  requête  &  demande  fpécîale  d’A.  B,  îa 

Compagnie  Fa  reçü  à  Ton  fervice  comme  Ecrivain* 

Facteur  ou  autrement ,  pour  Fefpace  de  (i) 

I,  ans  ,  pendant  lequel  temps  elle  l’empîoyera  dans  îe 
,,  commerce  que  fa  charte  lui  permet  de  faire  entre  le  cap 
^  de  Bonne-Efpérance  &  le  détroit  de  Magellan.  Elle 
5,  lui  payera  pour  les  gages  (2)  livres  fterlipgs  par 
,,  an. .Ledit  A.  B.  s’engage  par  le  préfent  contrat  àfer- 
55  vir  fidèlement  la  Compagnie ,  &  avec  foin ,  pendant  ledit 
„  efpace  de  ans;  à  accomplir  ponctuellement  tous 

. .  l'I  1  I  -  ''  .  -mit»  11.  Il  I-  I  I.  I  . . . .  Il— Iir» 

(1)  Le  terme  ordinaire  de  ce  fervice  pour  tous  les  écrî* 
Vains ,  eft  de  cinq  ans, 

(2)  Les  gages  d’un  écrivain  font  ordinairement  de  quinze 
livres  fterîings  par  an. 


du  Bengale,  ^ 

m  fes  ordres  dé  fes  repréfentants  dans  îinde  ;  à  s’appo- 
95  fer  à  tous  ceux  qui  tenteraient  d’enfreindre  leurs  or- 
b 5  donnantes;  à  ne  rien  faire,  ou  à  ne  rien  fouffrir  qut 
99  foit  âu  préjudice  des  actionnaires.;  à  informer  les  di- 
99  redïeurs  le  plutôt  qu’ils  lui  fera  poffible  de  toutes  les 
3 ,  tromperies ,  injufbces ,  abus ,  in  fractions  d’ordres  qu’il 
,5  appercévra ,  &  à  tenir  cachés  les  fecrets  de  la  Corn- 
33  pagnie  (p}»  Lui  A.  B.  9  Jlipule  promet  en  outre  y 
„  avant  de  quitter  les  étahlifhnents  de  la  Compagnie  » 
3,  de  payer  &  acquitter  (2)  exactement  tonies  les  fom - 
-33  qu'il  devra  jûflement  aux  marchands  Noirs , 
,3  aux  nature!  s  de  l  Inde  5  ou  a  tous  autres  étrangers  ou 


(1)  Ce/l  quelque  chofé  de  bien  remarquable  que  cette  pro- 
ÿïie/Te  generale  &  fans  reftricKon  ,  re/zir  cachés  les  fecrets  de 
■la  Compagnie.  On  n’y  ajoute  point  le  mot  de  légitimes  ;  cela 
eft  certainement  contraire  à  l’ufage  établi  en  Angleterre,  U21 
domeftique  ou  employé  s’y  engage  à  tenir  cachés  les  fecrets 
légitimes  de  fon  maître.  Les  k>ix  ne  permettent  pas  de  ftipu- 
ler  davantage.  Mais  ici  la  prome/Te  eft  abfolue*  &  maîheu- 
ireufement  on  ne  l’exécute  que  trop.  Il  eft  cependant  poffi¬ 
ble  que  la  Compagnie  aie  des  fecrets  qu’un  Anglois  ne  .pour¬ 
voit  pas  tenir  cachés  fans  commettre  un  .  crime. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  la  Compagnie  qui  exige  ici  de 
fes  employés  une  prome/Te  de  ne  point  quitter  fes  établi!- 
fements  de  l’Inde,  fans  acquitter  les  dettes  qu’ils  auront  çon* 
tra&ées  envers  les  naturels  du  pays  ,  ne  fe  fait  pourtant  point 
de  ferupuie  de  faifir  fubitement  &  de  tranfporter  par  force 
'les  Anglois  en  Europe  ,  fans  s’embarrafter  de  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  devoir  aux  Indiens.  Il  eft  vrai  que  les  naturels  du 
pays  porteront  en  vain  leurs  plaintes  aux  Tribunaux  du 
Bengale ,  la  Compagnie  n’a  rien  à  craindre  das  Nabaî^. 
âéhieis 


4 


Etat  Civil  ^  &c. 

35  marchands  qui  ne  font  pas  fujet s  de  la  Grande-Ere- 
tagne.  Si  ledit  A.  B.  accomplit  toutes  ces  conditions , 
la  Compagnie  s’engage  de  Ton  côté  à  lui  permettre, 

5,  pendant  ledit  ternie  de  ans  ,  de  commercer  &  de 
3,  trafiquer  en  toute  liberté ,  pour  Ton  propre  compte 
3,  feulement,  (de  port  en  port  dans  l’Inde ,  &  non  ail- 
„  leurs ,)  fans  que  la  Cour  des  Directeurs ,  ou  fes  repré- 
33 .  fentants,  piaffent  l’en  empêcher.  Le  commerce  qu’il 
33  fera  fera  fournis  aux  loix  &  réductions  que  la  Cour 
3,  des  Directeurs  établira  de  temps  en  temps  *  &  ne  bief- 
33  fera,  en  aucune  maniéré  les  intérêts  ou  le  commerce 
de  la  Compagnie.  Si  le  dit  A.  B.  diffipe  ou  fait  ufage 
3,  des  tréfors  de  la  Compagnie ,  contracte  des  dettes  en- 
3,  vers  elle,  ou  manque  d’exécuter  les  conditions  de  ce 
,3  contrat ,  il  .perdra  non-feulement  les  avantages  &  les 
53  privilèges  qui  lui  font  accordés ,  mais  encore  la  Com- 
33  pagnie  ou  fou  Gouverneur  &  Confeil  pourront  faifir 
53  ou  retenir  les’ effets  de  lui  A.  B.,  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
33  donné  farisfaCtion  de  tout  ce  qu’on  alléguera  contre 
3,  lui.  Et  comme  on  a  porté  des  plaintes  très-graves  à 
,3  la  Compagnie  contre- plufieurs  de  fes  Gouverneurs , 

,3  facteurs  çf  autres  Employés  qu'on  accufe  de  com- 
33  mettre  des  vexations  dans  les  factories ,  de  menacer 
33  d'  emprifonner  fans  rai  fin ?  de  tyrannifer  g5  maltrai- 
,3  ter  injuftement  les  naturels  du  pays  &  les  marchands 
Noirs  3  g?  d'extorquer  par  toutes  ces  violences  de 
33  grandes  finîmes  d'argent  5  &  autres  effets  des  per-  - 
„  fondes  opprimées ,  qui ,  à  rai  fin  de  f  éloignement  de  [j 
3,  la  Grande-Bretagne ,  n’ont  point  obtenu  de  répara - 
,3  tion ,  g2  auxquelles  la  Cour  des  Directeurs  n'a  pu  \ 
33  rendre  juftice.  C’elt  pourquoi  il  eft  ftipulé  entre  ledit  : 
A.  B.  &  ladite  Compagnie  Angloife ,  qu'en  cas  que  •  jj 


du  Bengale*  -  J 

55  ledit  A.  R,  fe  rendre  coupable  de  ces  violences ,  il  fera 
5,  permis  d' envoyer  par  écrit  à  [la  Cour  des  Directeurs 
5,  plaintes  &  des  atteflations  de  ces  délits ,  alors 
55  la  Cour  des  Directeurs  pomma  employer  toutes  les 
55  maniérés  qu  elle  croira  juftes  iÿ  équitables  pour  exa- 
„  miner  la  vérité  de  ces  accufations  ;  juger ,  déterminer 
55  cjf  ordonner  les  réparations ,  dédommagements  çf' 
5,  amendas  convenables .  Ledit  A .  i>\  s'engage  à  fe  fou- 
55  mettre  en  tout  à  la  fentence  qui  fera  portée .  Et  eu 
35  outre  5  comme  il  arrive  fréquemment  que  fes  Employés 
„  fe  réuniffent  de  concert  pour  arrêter  &  terminer  leurs 
53  propres  comptes  avec  la  Compagnie  ,  afin  que  ladite 
,5  Compagnie  ne  les  voye  pas,  &  par  conféquent  n’y 
,5  fafife  aucun  changement ,  ou  qu’elle  n’en  contefte 
3,  point  le  contenu  ,  ledit .  A.  B.  déclare  que  tous 
„  les  comptes  qu’il  lignera  dans  les  Indes  Orientales 
,5  avec  la  Compagnie ,  paieront  fous  les  yeux  de  la  Cour 
3,5  des  Directeurs,  &  feront  fujets  à  être  revus,  corrigés 
5,  &  approuvés  par  elle.  Ledit  A.  B.  s’engage  encore  à 
„  ne  prendre  part  ni  directement  ni  indirectement  à  au- 
,3  cune  efpece  de  commerce  d’Europe  dans  les  Indes 
5,  Orientales ,  &  des  Indes  Orientales  en  Europe,  fous 
5,  peine  de  payer  le  double  de  la  valeur  des  marchandi- 
55  fes  qu’il  aura  ainfi  trafiquées ,  de  fubir  la  perte  des 
5,  avantages  <Sc  privilèges  que  lui  accorde  le  préfent  con- 
5,  trat  5  &  de  celî'er  d’être  Employé  ou  Agentde  la  Corn- 
5,  gnie.  Afin  que  ladite  Compagnie  puilfe  découvrir  & 
5,  punir  ce  commerce  illicite,  ledit  A.  B.  content  à  ce 
„  qu’elle  préfente  à  cet  effet  requête  contre  lui,  à  la 
„  Cour  de  Chancellerie  ou  de  l’Echiquier.  Lui  A.  B, 
5,  n’alléguera  aucune  exception  par  laquelle  il  prétende  le 
fbultraire  à  la  demande;  il  ne  plaidera  point  contre  h 

A  üj 


55 


( 


Etat  Civil ,  &c. 


„  requête,  &  il  ne  dira  ou  ne  fera  rien  pour  empêche* 
la  Compagnie  d’obtenir  la  jufiice  qui  lui  efi  due.  En 
„  cas  que  ledit  A.  B,  convienne  de  bonne  foi  qu’il  a  fait 
„  ce  commerce  illicite,  la  Compagnie,  en  confidération 
„  cîe  cet  aveu ,  promet  d’être  fatisfaite  pour  fes  domina- 
„  ges  de  cinquante  livres  fterlings  peur  chaque  cent  li- 
vres  de  marchandées  qu’il  aura  trafiquées  contre  les 
,,  loix  ,  au -lieu  du  double  de  cette  derniere  fournie 
3?  qu’elle  pourrait  exiger.  Enfin ,  li  ledit  A.  B.  demeure 
„  au  fervice  de  la  Compagnie  plus  de  ans,  ce  fera 
toujours  aux  termes  &  conditions  fpécifiées  dans  le 
s,  préfent  contrat ,  exçepté  feulement  que  s’il  monte  à 
quelque  grade  fupérieur  ,  il  recevra  alors  les  gages 
qu’on  paye  ordinairement  aux  Officiers  ou  Employés 
qui  occuperaient  la  même  place  que  lui 
On  donne  à  A.  B.  un  double  de  ce  contrat,  fceîlé  par 
le  Secrétaire  ,  du  Sceau  de  la  Compagnie  ;  l’original 
ligné  par  le  jeune  candidat,  &  fceîlé  de  fou  Sceau,  refie 
ati  Greffe  de  la  Compagnie.  Il  donne  auffi  une  caution 
de  cinq  cents  livres  fterlings,  pour  gage  de l’accompliflc- 
ment  de  fes  promeffes;  &  il  fe  fie  à  l’honneur  de  la  Com¬ 
pagnie  pour  l’accomplilfement  des  Tiennes. 

Ceux  qui  vont  occuper  dans  l’Inde  des  grades  fupé- 
rieurs,  lignent  les  mêmes  engagements.  Ils  ne  different 
que  relativement  au  période  de  fervitude,  &  en  ce  que 
l’Officier  donne  camion  d’une  fomme  plus  çonfidéra- 
ble  (i). 


(ï)  L’écrivain  donne  une  caution  de 
Le  fadeur ,  de 
Le  jeune  marchand  ,,  4e 


500  I.  ih 
1000  î.  ff 
2000  L  fi* 


du  Bcngak.  7 

Voici  en  fubflance  les  contrats  de  ceux  qui  vont  dans 
i’Inde  comme  marchands  libres. 

„  A.  B.  ayant  fur  fa  requête  fpéciale  obtenu  permit- 

2,  Bon  de  la  Cour  des  Directeurs  de  la  Compagnie  An*? 
e,  gloife,  d’aller  à  de  s’y  fixer,  &  d’y  réfider ,  aveq 

pleine  liberté  de  trafiquer  &  commercer  comme  mar- 
35  chaud  ou  autrement,  dans  les  ports  des  Indes  Orien- 
„  taies  que  comprend  le  diflrict  de  la.  charte,  depuis  le 
5,  cap  de  Bonne-Efpérance  jufqu’au  détroit  de  Magel- 
lan  ,  &  non  ailleurs  hors  dçfdites  limites ,  il  eft  ftipuîé 
5,  &  convenu  entre  ledit  A.  B.  &  ladite  Compagnie ,  que 
55  lui  A.  B.  &  fa  femme,  s’il  en  a  une,  ainfi  que  fesen- 
,,  fants&  employés  qui  obtiendront  permiflion  de  la  Corn- 
5,  pagnîe  à  cet  effet ,  pendant  le  temps  de  leur  féjour  dans 
l’Inde  ,  réfideront  à  comme  habitants  dudit 

„  lieu  ,  fans,  qu’ils  puijfent  s’en  écarter  ou  réfider  dans 
5,  une  autre  place  des  Indes  Orientales ,  excepté  à 
Il  s'engage  en  outre  à  réfider  dans  lune  ou  l'autre 
5,  defditçs  places  pendant  le  terme  de  ans ,  avant 
op  de  repayer  dans  la  Grande-Bretagne ,  à  moins  qu'il 
„  n'obtienne permijfion  par  écrit  de  la  Cour  des  Direc - 
,,  teurs  de  revenir  plutôt .  Ledit  A,  B.  lors  de  fon  re- 
,,  tour,  ne  pourra  apporter  en  Europe  aucune  s  marchait - 
,  difes  de  l’Inde,  excepté  feulement  des  diamants  ouait- 

3,  très  articles  permis  par  la  Compagnie  ,  ù  charge  toute 
5,  fois  par  ledit  A.  B,  de  payer  au  Gouverneur  delà  Com^ 
„  pagnie  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandées 
3,  ainfi  exportées.  Ledit  A .  B .  s' engage,  en  outre ,  ainfi 


Le  vieux  Marchand,  de. 
Le  Confeiller ,  de 
Gouverneur,  de 


3000  I.  û, 
4000  1.  ft, 
IQ£>09  1, 
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Etat  Civil ,  &c, 

5,  que  fa  femme ,  [es  enfants  g3  fes  employés ,  £  nerim' 
„  écrire  en  Angleterre  directement  ou  indirectement  y 
3,  foit  relatif  au  commerce  de  la  Compagnie  dans 
Vlnde  ou  en  Europe  ,  excepté  feulement  à  la  Cour  des 
5,  Directeurs;  &  à  ne  prendre  part  à  aucun  commerce 
„  d’Inde  en  Europe,  ou  d’Europe  dans  l’Inde,  autre 
35  que  celui  qui  fera  permis  par  ladite  Compagnie.  Ledit 
53  A.  B.  donnera  un  état  fidele  defon  commerce  déport, 
50  en  port  dans  F  Inde  5  au  Gouverneur  &  Confeil  de  la 
33  Compagnie  ?  afin  que  cet  état  foit  configné  dans  les 
33  regiftres  de  la  Faétorie  qu’il  habitera.  Il  promet  de 
3  3  payer  tous  les  impôts  &  droits  établis  par  la  Compa- 
33  gnie  ou  fes  repréfentants  dans  les  ports  &  places  où  il 
3,  fera  fon  commerce  [; il  fera  fournis  à  tous  les  autres  ré- 
33  glements  qu’ils  jugeront  à  propos  d’établir  pour  l’ad- 
5,  niiniftration  du  commerce  de  l’Inde.  Lorfque  la  Com - 
33  pagnie ,  ou  la  Cour  des  Directeurs ,  croiront  que  fa 
53  rèfidence  ou  fon  commerce  dans  Vlnde  efl  préjudicia- 
53  h  le  aux  intérêts  de  la  Compagnie  ,  ledit  A .  B.  s* en - 
33  gage  eu  outre  à  fe  transporter  lui ,  fa  famille  g3  fes 
3,  effets ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  fur  les  vaijfeaux  de 
33  la  Compagnie ,  g3  non  fur  eV autres ,  après  qu’on  lui 
33  fignifiè  V ordre  de  fon  départ  un  an  d’’ avance • 
33  II  tranfportera  fes  effets  en  diamants  ou  autres  mar- 
„  chandifes  dont  la  Compagnie  permettra  de  temps  en 
3,  temps  l’importation  3  ou  enfin  en  billets  de  change  tirés 
3,  fur  la  Cour  des  Directeurs ,  g3  non  autrement .  Zæ 
53  Compagnie  flipule  g3  promet  de  fon  côté,  que  fi  ledit 
.  3  A*  Z.  remplit  tous  les  engagements  g3  conditions 
3,  énoncés  dans  ce  contrat ,  il  jouira  de  la  protection  de 
3,  la  Compagnie  dans  toute  V étendue  des  limites  que  lui 
53  a  fixées  la  charte .  Enfin  ledit  À.  B.  s’engage  a  ne  point 
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»  entretenir  de  commerce,  communication  .ou  corref* 
„  pondance  avec  les  perfonnes  auxquelles  il  fera  défendu 
„  de  trafiquer  ;  à  ne  contribuer  en  aucune  maniéré  au 
„  commerce  illégal  &  clandeftin  de  ceux  qui  tranfgref- 

feront  les  ordres  de  la  Compagnie ,  à  ne  point  fouffrir 
„  qu’on  caufe  du  dommage  ou  de  l’interruption  aux  af- 
„  faires  &  au  commerce  de  la  Compagnie  ,  mais  à  em- 
s?  ployer  au  contraire  tous  fes  efforts  pour  publier  & 
9,  prévenir  ces  délits.  „ 

Le' relie  du  contrat  eflfemblable  au  précédent;  la  Com¬ 
pagnie  fe  réferve  le  pouvoir  de  préfenter  requête  à  la  Cour 
de  Chancellerie  ou  de  l’Echiquier,  pour  connoître  &  ju¬ 
ger  les  tranfgreffions  que  ledit  A.  B.  feroit  aux  loix  delà 
Compagnie;  les  amendes  &  les  confierions  qu’on  lui 
impofe,  s’il  fait  un  commerce  illicite,  font  les  mê¬ 
mes  ,  &c. 

(On  peut  voir  dans  M.  Doits  les  actes  que  lignent  les 
matelots  libres  qui  vont  dans  l’Inde,  &  les  cautions  qu’ils 
donnent.  Comme  ce  morceau  ne  peut  guere  intérelfer 
des Leéhurs  [François,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  le 
traduire.  11  fuffira  de  dire  qu’on  ne  limite  point  Ieurper- 
milîlon ,  &  qu’on  ne  leur  impofe  aucune  charge  envers 
la  Compagnie;  on  exige  feulement  une  caution  ou  un  gage 
d’une  certaine  lomme  peu  conliclérable.) 

Tels  ont  été  jufqu’en  1770  les  contrats  &  permifllons 
en  vertu  defquels  les  Anglois  alloient  s’établir  dans  l’In¬ 
de.  Les  habitants  de  ce  pays  vinrent  à  cette  époque  por¬ 
ter  des  plaintes  en  Angleterre  contre  les  opprellions  de  la 
Compagnie  qui  avoit  ufurpé  le  pouvoir  de  faifir,  d’em- 
prifonner  &  d’envoyer  par  force  des  Anglois  dans  la  Gran¬ 
de-Bretagne.  Plufieurs  des  Directeurs  eux-mêmes  avoient 
contribué  à  ces  vexations,  par  les  ordres  abfurdes  qu’ils 
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envoyoient  de  temps  en  temps  dans  l’Inde  aux  employés» 
Ils  craignirent  avec  raifon  qu’il  n’en  réfûltât  quelque  dé~ 
favantage  pour  eux.  Afin  donc  de  fe  meure  à  l’abri  des 
châtiments  &  de  la  haine  qu’ils  avoient  lieu  de  redouter, 
ils  réfolurcnt  de  s’adreffer  à  la  législation ,  pour  obtenir 
la  fan&ion  de  cette  autorité  tyrannique.  Le  Préfident  du 
bureau  des  Diredleurs  qui  étoit  membre  des  communes , 
demanda  qu’il  lui  fût  permis  de  parler  à  la  chambre  fur 
cette  matière.  „  Le  Mars  1770,  il  fut  ftatué  en  Par-» 
„  lement,  qu’on  permettroit  de  préfenterun  bill.  (i)in- 
titulé  *:  Bill,  pour  obliger  les  perfonnes  que  la  Cornpa- 
55  gnieAngloife  a  renvoyées  defon  fervice,à  quitter  les 
?5  Indes  Orientales,  &  pour  mieux  régler  &  gouverner 
59  les  Employés  de  ladite  Compagnie  &c.  „  Nous  par¬ 
lerons  dans  le  Chapitre  fuivant  des  autres  motifs  que  fe 
propofok  la  Cour  des  Direéteurs  en  voulant  faire  palier 
ce  bill, 

La  Compagnie  ne  réufîlt  pas  dans  fes  deffeîns  £ 
mais  elle  fabriqua  de  nouveaux  contrats  qu’elle  lit  ligner 
à  fe  s  Employés.  Elle  y  ajouta  des  cJaufes  qui J  fup* 
pléoient  au  défaut  du  pouvoir  que  lui  avoit  refufé  le 
Parlement. 

Les  Armateurs  libres  n’allerent  plus  dans  l’Inde 
en  vertu  d’une  permiiïïon  pour  un  temps  illimité  :  on 
fit  pour  eux ,  ainfi  que  pour  les  Employés ,  des  corn 
trats  en  forme ,  on  limita  le  temps  de  la  permiffion  9  on 
la  rendit  révocable  5  &  enfin ,  la  Compagnie  fe  référa  le 


(1)  On  avoit  donné  çe  titre  fpécieux  au  Bi$ ,  afin  qu’l 
j^lTât  plus  facilement. 
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droit  de  les  envoyer  par  force,  eux  &  leurs  familles,  en 
Angleterre,  fuivant  fon  pîaitir  (i). 

Dans  les  nouveaux  contrats  des  Employés  civils ,  la 
Compagnie  conferva  toutes  les  cîaufès  &  conventions 
ues  anciens  qui  lui  étoient  favorables ,  de  elle  en  ajouta 
encore  d’autres  dont  voici  la  fubfiftance. 

„  En  cas  que  ledit  A.  B.  manque  d’exécuter  quel* 
5?  ques-unes  des  conventions  Bipulées  dans  ce  contrat; 
«  diflipe  l’argent  &  les  effets  de  la  Compagnie  ;  trahifle 
s»  la  *confiance  qu’il  doit  à  fes  maîtres;  faffe  avec  les 
D5  naturels  du  pays  ,  fans  la  permiflion  de  la  Compa- 
5,  gnie  ,  quelque  commerce  de  vente  ou  d’achat ,  d’ar- 
„  mes  à  feu  ou  de  provifions  de  guerre;  entretienne 
„  îans  la  meme  permiflion  quelque  corrrefpondance  avec 
5,  les  Princes,  Nababs,  &  autres  Souverains  de  l’Inde, 
„  ou  avec  leurs  miniflres;  fourniffe,  procure  ou  prête 
3,  aux  Compagnies  étrangères ,  ou  à  ceux  qui  adminif- 
33  îrent  leurs  affaires^  de  l’argent  à  Rjefpondentia ,  ou  de 
,3  quelque  autre  maniéré  que  ce  l'oit,  alors  dans  tous  dç 
„  chacun  defdits  cas ,  la  Compagnie  ou  fes  repréfen~ 
„  tants ,  pourront  renvoyer  A.  B.  du  fervice  de  ladite 
5,  Compagnie,  après  toutefois  qu’on  Faura  convaincu 
5,  de  ces  délits,  &  qu’on  lui  aura  donné  un  temps  fuf- 
35  filant  pour  fe  défendre.  Il  efl  en  outre  ftipulé  &  con- 
5,  venu  que  dans  le  cas  où  ledit  A.  B.  feroit  renvoyé, 
„  ou  quitteroit  le  fervice  de  la  Compagnie,  du  confère 
3,  tement  de  la  Compagnie  ou  de  fes  repréfentants  ; 


(î)  Ces  contrats  des  matelots  libres  fynt  rapportés  tout 
gu  long  dans  l’Appepdîx  de  M,  Bolts  ,  n°4  XXXtV,  pa£„ 
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„  alors  ledit  A.  B.  ne  pourra  plus  prendre  part  à  au- 
,,  cune  opération  du  commerce  de  l’Inde,  il  pourra  feu- 
„  lement  vendre  les  marchandées  qui  fe  trouveront  dans 
Tes  magafins ,  ou  fe  faire  payer  de  fes  créanciers.  Le- 
»  dit  A.  B.  s’engage  à  fe  tranfporter  dans  la  Grande- 
99  Bretagne,  lui-même  &  fa  famillle,  fur  un  des  vaiffeaux 
de  la  Compagnie ,  un  an  après  qu’il  aura  été  ren- 
>3  voyé ,  ou  qu’il  aura  quitté  volontairement  le  fer- 
„  vice  de  ladite  Compagnie.  Dans  le  cas  où  ledit  A. 
„  B.  manquerait  d’exécuter  cette  derniere  convention , 
„  il  confent  par  le  prèfent  contrat ,  à  ce  qu’il  J bit  permis 
99  à  la  Compagnie  ou  à  fes  reprèf entants ,  de  le  faifîr 
9,  lui-même  &  fa  famille ,  de  les  mettre  par  force  à  bord 
5,  d'un  des  vaiffeaux  de  la  Compagnie ,  fffi  de  les  tranf 
„  porter  en  Angleterre ,  fans  qu'il  puiffe  intenter  au - 
3,  cune  aêîion  contre  la  Cour  des  Directeurs ,  les  Préfi - 
dents  Confeil  de  la  Compagnie ,  ou  contre  les  Corn- 

5,  mandants  &  Officiers  des  vaiffeaux  qui  auront  con- 
„  trïhuè  à  la  prife  de  corps.  „ 

Les  claufes  nouvelles  ajoutées  aux  contrats  des  mar¬ 
chands  libres ,  font  les  mêmes  que  celles  qu’ont  vient 
de  voir.  Ils  donnent  également  à  la  Compagnie  plein 
pouvoir  de  les  tranfporter  par  force  dans  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  &  ils  s’engagent  à.  ne  leur  intenter  aucun  pro¬ 
cès  pour  cela. 

Outre  ces  contrats ,  les  employés  civils  de  la  Compa¬ 
gnie  en  lignent  un  autre ,  qui ,  conformément  à  une  ordon¬ 
nance  de  l’afTemblée  des  actionnaires ,  ne  leur  permet  de 
recevoir  des  Nababs  ,  ou  Princes  du  pays  ,  des  pré- 
fents  ou  dons  en  argent ,  joyaux ,  terres  ou  autrement , 
que  dans  certains  cas ,  &  du  confentement  de  la  Com- 
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pngnle  ,  &  pourvu  qu’iis  n’excedent  pas  la  valeur  de 
quatre  mille  roupies  (i). 

On  n’exigeoit  autrefois  aucun  contrat  des  AngloiS'qui 
alloient  dans  l’Inde,  comme  Officiers  militaires,  parce 
que  dès  qu’ils  y  étoient  arrivés ,  ils  étoient  fournis  à  la 
loi  Martiale,  fuivant  radie  de  la  vingt-feptieme  année  de 
Georges  fécond.  Mais  depuis  1770,  on  leur  a  fait  ligner 
des  engagements  &  des  promelles  ,  comme  aux  Officiers 
civils*.  On  n’a  pas  encore  jugé  que  les  (impies  foîdats 
foient  des  hommes  d’affez  grande  importance ,  pour  les 
aiïuje'ttir  à  toutes  ces  formalités;  &  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  ,  à  cette  oecafion  ,  de  dire  combien 
il  efl  honteux  pour  la  nation  Angîoife  ,  de  faifir  & 
d’enrôler ,  par  force  ,  au  fervice  de  la  Compagnie  , 
des  malheureux  qui  ne  veulent  point  aller  dans  l’Inde  (2). 

L’Officier  militaire,  dans  les  contrats  (3)  qu’il  ligne 9 
donne  à  la  Compagnie  plein  pouvoir  de  le  tranfporter 
par  force ,  en  Angleterre  ,  lorfque  la  Cour  Martiale , 
ou  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  l’établilTement  où 
il  fera  fa  réfidence  ,  l’ordonneront  ;  il  s’engage,  com¬ 
me  les  autres  Employés,  à  ne  faire  aucune  pourfuîte 

contre  ceux  qui  auront  porté  ou  exécuté  la  fentence. 

“  ’»  - - 

- - - ■■■■■  . P  »  —  ■  ■  I  I  •  .  ■  ■  P 

(1)  On  peut  voir  ce  contrat,  rapporté  tout  au  long  dan§ 
PAppendix  de  M.  Bolts,  n?.  XXXV,  pag.  128. 

(a)  La  Compagnie  a  des  priions  où  elle  tient  renfermés 
les  hommes  qu’elle  a  ainfi  enrôlés  par  force.  On  ne  leur  per¬ 
met  aucune  efpece  de  communication  avec  qui  que  ce  foit , 
pas  même  avec  leurs  amis.  Lorfque  les  vaiffeaux  font  prêts 
a  partir  ,  on  les  traîne  fecretement  à  bord. 

(3)  On  trouve  dans  l’Appendix  de  M.  Bolts ,  nç.  XXXVI 
pag.  130,  Une  copi®  de  ce  contrat. 
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On  peut  remarquer  que  les  écrivains  s’obligent,  paf 
leurs  contrats,  „  à  ne  commettre  aucun  délit  envers  h 
„  Compagnie;à  s’oppofer  à  ceux  qui  en  coramettroient  „ 
„  &  à  informer  la  Cour  des  Directeurs  de  tous  ceux 
„  qu’ils  appercevront.  „  Si  les  Directeurs  avoîent*  fait 
exécuter  cette  derniere  condition ,  s’ils  avoient  réprimé 
ces  liaifons  de  parti ,  qui  ont  troublé  les  affaires  de  la 
Compagnie,  il  ell  probable  que  des  particuliers  d’Angle¬ 
terre  n’auroient  pas  fait  dans  J’Inde  des  fortunes  auffi  ra¬ 
pides  &  auffi  fréquentes.  Les  domaines  de  la  Compagnie 
feroient  en  meilleur  état  qu’ils  ne  le  font  à  préfent,  &  on 
auroit  prévenu  la  plupart  des  oppreffions  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  &  fur  îeCquelles  nous  nous  étendrons  davan¬ 
tage  dans  la  fuite. 

Les  nouveaux  contrats,  ainjfi  que  les  anciens-,  con¬ 
tiennent  la  darde  que  nous  avons  citée  plus  haut  t ,,  Com-* 
„  me  on  a  porté  des  plaintes  très -graves  contre  les 
»  Gouverneurs  ,  Confeillers  &  autres  Officiers  de  la 

Compagnie  qui  maltraitent,  emprifonnent  injuftement 
5,  les  naturels  de  l’Inde,  &  les  marchands  noirs  ;  extor- 
„  quent,  par  la  violence ,  des  grandes  fournies  d’argent, 
„  fans  que  les  opprimés  puiffient  obtenir  juffice,  &c.  „ 
La  Cour  des  Diredeurs ,  confeffie  par-là ,  publiquement , 
que  ces  délits  ont  été  long-temps  commis  dans  f  Inde  ;  ce 
qui  confirme  toutes  nos  affertions.  Malgré  les  précau¬ 
tions  fimulées  qu’elle  fembîe  avoir  mlfes  on  ufage,  ces 
maux  augmentent  de  jour  en  jour..  La  Cour  des  Direc¬ 
teurs  n  a  point  pris  de  moyens  efficaces  pour  remédier  à 
ces  abus;  &  on  ne  la  jamais  vu  forcer  des  Gouverneurs, 
ou  autres  Employés,  à  rendre  compte  de  leur  conduite 
&  de  leurs  vexations. 

Elle  devroit  cependant ,  pour  fon  honneur ,  faire  voir 


à  la  nation  comment  die  a  fecouru  les  opprimés,  fur- 
tout  depuis  que  tout  le  commerce  &  les  revenus  dû 
Bengale  font  admïnidrés  par  elle  &  par  les  Employés. 
Tant  qidelle  ne  donnera  pas  au  public  cette  fatisfaélion  , 
!î  aura  lieu  de  conclure  que  toutes  les  claufes  équitables  § 
en  apparence,  qu’elle  inféré  dans  fes  contrats,  font  if- 
lufoires  &  inutiles. 

Nous  ferons  ici  à  la  Compagnie  Angloife  une  queftion 
fort  fimple.  Pourquoi  les  habitants  de  l’Inde ,  qu’on  op¬ 
prime  ou  qu’on  tyrannife,  font-ils  obligés,  pour  obtenir 
juftice ,  de  faire  quatre  mille  lieues,  &  de  recourir  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  un  tribunal  qui  s’ell  établi  lui- 
même*  &  dont  les  fentences  font  néceffairemcnt  arbitrai¬ 
res  ,  tandis  qu’il  devroit  y  avoir ,  Tu r  les  lieux,  des 
Cours  fouveraines  de  juftice ,  auxquelles  les  naturels 
du  pays  pulfent  former  des  appels  lorfqu’il  le  jugeroient 
à  propos  f  La  Cour  des  Directeurs  n’a.  rien  à  objeéler 
contre  les  tribunaux  de  î’Inde,  S’ils  font  corrompus , 
c’eft  à  elle  de  les  réformer.  Nous  ajouterons  qu’eux- 
mêmes  ,  ou  leurs  fubftituts  immédiats  ,  ont  contri¬ 
bué  à  cette  corruption,  au  moins  par  leur  connivence. 

Si  l’on  examine  cette  matière  avec  attention,  on  trou¬ 
vera  que  les  Directeurs,  en  s’arrogeant  le  pouvoir  fuprê- 
me  de  juger  les  affaires  de  l’Inde  ,  que  la  charte  accorde 
à  la  Compagnie  Angloife,  n’ont  voulu  que  renforcer  le 
defpotifme  dangereux  qu’ils  exercent  depuisfi  long-temps 
dans  ce  pays.  S’ils  ont  paru  quelquefois  défapprouver 
des  atrocités  criantes,  dont  il  iTétoit  pas  poflîble  de  pal¬ 
lier  FinjufHce ,  ils  ont  prefque  toujours  fermé  les  yeux 
fur  ces  objets,  &  favorifé  fecretemeht  leurs  employés, 
qu’on  accufoit  d’opprelîion  &  de  tyrannie. 

Les  conditions  qu’on  impofe  aux  marchands  libres 
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pour  leur  accorder  la  permiffion  d’aller  dans  l’Iode , 
la  protection  delà  Compagnie,  font,  à  plufieurs  égards  , 
d’une  févérité  déraifonnable.  On  les  oblige  à  demeurer 
pendant  tout  le  temps  de  leur  féjour  dans  ce  pays,  au 
feul  endroit  qui  leur  effc  affigné  pour  rélidence.  S’il  ar¬ 
rive  que  ce  lieu  ne  foit  point  avantageux  ou  qu’il  foit 
préjudiciable  à  leur  commerce ,  il  ne  leur  eil  pas  poffible 
de  le  quitter  jamais ,  à  moins  qu’ils  n’en  obtiennent  per¬ 
miffion  par  écrit.  Ils  s’engagent  en  outre  à  fortir  de  l’In¬ 
de,  eux  &  leur  famille,  dès  que  la  Compagnie  l’ordon¬ 
nera.  Elle  eft  difpenfée  d’apporter  des  raifons  plaufibles.; 
11  lui  fuffit  de  dire  que  fes  affaires  &  fon  commerce  font 
intéreffés  à  cette  expulfion.  Les  marchands  libres  pro¬ 
mettent  en  outre  de  n’avoir  aucune  efpece  de  communi¬ 
cation  avec  ceux  à  qui  la  Compagnie  aura  interdit  le 
commerce.  Cette  prohibition  barbare  feroit  capable  feule 
de  ruiner  le  pays  de  l’Inde.  Chacun  fait  que  les  Gouver¬ 
neurs  &  leurs  fubftituts,  ont  fouvent  choiû  pour  leurs 
viétimes,  des  hommes  innocents,  dont  la  probité  étoit 
inconteftable. 

Les  marchands  libres  qui  vont  dans  l’Inde  font  affii- 
jettis  à  des  conditions  ü  révoltantes ,  on  met  de  fi  gran¬ 
des  reftriétions  fur  le  commerce  qu’ils  peuvent  faire ,  que 
vu  l’état  préfent  du  Bengale,  les  gens  fages  ne  doivent 
point  lolliciter  cette  permiffion.  Cette  propofition  vraie 
dès  à  préfent ,  le  fera  bien  plus  encore  dans  la  fuite  : 
les  maux  ne  feront  qu’empirer,  jufqu’à  ce  qu’on  faffe 
pour  le  Bengale  des  réglements  plus  falutaires  &  plus 
équitables. 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  les  Anglois  de  l’Inde 
qui  viennent  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  peuvent  y  trans¬ 
porter  leurs  fortunes  qu’en  diamants  ou  billets  de  change 

fur 


far  îa  Compagnie,  Croiroit-on  que  Tune  &  Pautre  de  ces 
îïianieres  eft  quelquefois  impofllble?  Il  eft  arrivé  pour¬ 
tant  que  le  Gouverneur  de  Calcutta  enlevait  feui  tous  les 
diamants ,  &  que  les  Directeurs  dèfendoient  en  même» 
temps  aux  principaux  employés  de  la  Compagnie,  de  re¬ 
cevoir  de  Pargent  dans  le  tréforde  l’Inde  ,  &  d’en  donner 
la  valeur  en  billets  payables  fur  la  caille  des  actionnai¬ 
res  à  Londres. 

Si  les  Contrats  dont  on  vient  de  parler  ne  font  point 
contraires  aux  loix  de  la  Grande-Bretagne  9  il  eft  évi^ 
dent  que  les  loix  laïlfent  aux  directeurs  &  à  leurs  fubfti- 
tuts  II  dioit  de  ruiner  à  leur  volonté  tous  les  Anglois 
qui  vont  dans  1  Inde  ;  &  ceux-ci  font  réellement  fournis 
à  un  véritable  elcîavage.  Iis  ftipulent  dans  leurs  engagea 
ments  d’une  maniéré  exprelfe,  que  îa  Compagnie,  Iorf- 
qu  ede  le  trouvera  convenable,  pourra  les  priver  de  leur 
propriété,  les  emprifonner,  les  enlever  à  leur  famille,  & 
les  bannir  d’une  extrémité  du  globe  à  Pautre;  ils  pro* 
mettent  de  fe  foumettre  paifiblement  à  tout ,  fans  qu’eux  on 
héritiers  intentent  aucune  action  en  dommages  &  inté¬ 
rêts  contre  la  Compagnie  ou  fes  agents  qui  auront  con¬ 
tribué  à  la  prife  de  corps.  Nous  n’examinerons  pas  fi  11 
confiitution  d’Angleterre  permet  aux  perfonnes  âgées  *  da 
ligner  de  pareilles  conditions.  Il  eil  sûr  que  relativement 
aux  écrivains  ou  autres  jeunes  employés  qui  vont  ordi¬ 
nairement  dans  l’Inde  à  l’âge  de  feize  ans ,  les  Directeurs 
font  coupables  de  féduCtion  envers  des  mineurs ,  &  qu’ils 
les  forcent  de  faire  des  contrats  qui  les  priveront  dans 
un  âge  avancé  des  avantages  &  de  la  protection  des  loix 
de  leur  pays.  C’eft  aux  Anglois  à  confidérer  comment 
des  jeunes  gens  élevés  dans  l’efclavage ,  défendront  m 
jour  la  liberté  de  la  nation» 
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Du  Droit  qu'exerce  la  Compagnie  Angloife  dè  fai- 
Jtr  les  Anglais  qui  rèjident  dans  Ülnde ,  pour  les 
envoyer  par  force  prifonniers  dans  la  Grande - 
Bretagne  ;  des  abus  de  ce pouvoir  ,  &  des  fuites 
funefes  qui  en  réfultent. 

On  a  vil  dans  le  Chapitre  précédent  que  les  Anglois 
ne  peuvent  pas  aller  dans  l’Inde  fans  la  permiflion  de  la 
Compagnie,  Une  prohibition  fi  abfolue,  ainfl  que  les 
conditions  arbitraires  qu’on  impofe  à  ceux  qui  obtien» 
nent  cette  permiflion ,  font  tout-à-la-fois  contraires  à 
Fefprit  de  la  conftitution  Angloife,  &  au  droit  naturel  & 
focial  du  genre  humain. 

Si  dans  la  Grande-Bretagne  on  pouvoit  légalement  ac¬ 
corder  à  une  fociété  de  marchands  le  droit  exclufif  du 
commerce  de  i’Inde ,  on  ne  ‘pouvoit  rien  faire  de  plus. 
Le  Souverain  de  l’Angleterre  n’a  pas  affez  d’autorité 
pour  transférer  par  aucune  charte ,  à  une  partie  de  fes 
fujets ,  le  droit  d’emprifonner ,  de  bannir  &  de  ruiner 
l’autre  fans  raifon.  Ces  violences  defpotiques  font  tota¬ 
lement  oppofées  à  l’équité,  aux  principes  fondamen¬ 
taux  du  Gouvernement  &  aux  intérêts  de  ce  pays.  Les 
aétes  du  Parlement  qui  confirment  de  pareilles  chartes , 
font  manifefïement  invalides,  puifqu’ils  enfreignent  la 
conflitütion. 

Afin  de  mieux  expofer  aux'Leéleurs  cette  matière  inté- 
reliante ,  nous  allons  rapporter  certains  cas  que  les  .Bi:- 
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relieurs  ont  propofés  en  différents  temps  W  ÇoqfeiL 
Nous  y  joindrons  les  réponfès  de  M.  Guillaume  M# 
ray  5  à  préfent  Lord  Mansfield,  de  M.  Charles-Yorke, 
Procureur-Général ,  de  Jean  Browning  &  Charles  $3ÿer , 
Ecuyers.  ■  ?u:>  .  -  ,  '  ,  :Æ- 

PRE  M  I  E  R  C  A  S. 

■  -  ’  V:  \  ï'Vitth:  ■  ri  v  vtjr.-t 


i©«  année  de  Guillaume,  .  ,  £ 

..:.;jChi/44* 

5e 

de  Georges  premier,,.  ; 

’  •;  0  M.  m 

7* 

>-  du  même, .  -'no  c  ’ 

Mb 

9e 

*  du  même  |n  n 

'*o  &6 

3  e 

de  Georges ''fécond-  l> . 

•  -i!f  14 

corne 


f-t  n  i  #  ^ 

ii  1) 


En  mmm*W  aaes  ^u’pg  yiept  àû 

citer  3  la  Compte 

mande  fi quelque  les  Anglois  en  gé- 

jnémG  &  fm  fe»  propres  employés  ;ce: partie ujier  qui  ré¬ 
futent  dans  l’Inde?  Quel  e, fl  pe  pouvoir?  La  Compagnie 
peut-elle  leur  ordonner  de,  qpitteCjfJnde ,  &  de  revenir 
dans  la  Grande-Bretagne?  En  ça^qpi/ils  refuiént  d’exé¬ 
cuter  cet  ordre 5  peut- elle  les  y  tranfporter  par  force? 
Peut-elle  qu^Ujefois  ,  &  dans. quel  cas ,  défendre  aux  Ap- 
glois  qui  habitent  l’Inde,  de  commercer  dans  les  pays  qui 
font  de  fa  jurifdiétipn  de  la  Compagnie,  fans  en  avoir 
obtenu  fa  permiifion  ?  Lorfque  des  Anglois  trafiquent 
dans  l’Inde,  fans  cette  penniffioh,  là  Compagnie  peu- 
elle  employer  quelques  moyens  pour  les  en  empêcher  & 
les  punir?  Quels  font  ces  moyens?  La  Compagnie  peut- 
elle  retirer  la  permiffion  de  commerce  qu’elle  a  une  fois 
accordée  à  fes  Employés  ou  aux  marchands  libres? Dans 
le  cas  où  les  Employés  &  les  marchands  libres  commer¬ 
ce  roient  après  qu’on  leur  .en  a  retiré  la  permiffion ,  font- 
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ils  alîujettis  à  des  peines?  Quelles  font  ces  peines?  La 
Compagnie  peut-elle  en  conféquence  leur  ordonner  de 
ïevenir  en  Europe?  • 

ç  Réponfe par  M.  Murray,  La  Compagnie  peut  faifir 
fous  les  Anglois  qui  commercent  ou  qui  réfident  dans 
llnde  fans  fon  autorité ,  &  les  amener  en  Angleterre 
pour  y  être  pourfuivis  par  les  îoix.  Le  pouvoir  qu’a  la 
Compagnie  fur  fes  propres  Employés ,  me  parûît  moins 
fondé  fur  les  ate  du  Parlement  cités  en  marge,  que  fur 
les  chartes  &  les  ordonnances  de  la  Compagnie.  S’il  eif 
ïftipulé  dans  les  permiffions  que  la  Compagnie  pourra  les 
.«révoquer  quand elte  ie: voudra,  &  qu’elles  ne  dureront 
que  pendant  le  fervice  de  ceux  à  qui  on  les  accorde , 
ÿèftinié  qùe:la  Compagnie  peut  les  rètiréf;  &'  alors  qui- 
“èdnqtie  cômmeréëfôit  auprès  ijue  la  lui  en  au- 

*roit  été  retirée  i  'Lerolf  fujét  aux*  peiliës^pëftéës  contre 
ëeux  qui  nëgociént  fans  privilège  ;  on  peuritôit  le  faifir  & 
l’amener  en  Angleterre.  Si  les  permiffions  font  pour  un 
temps  déterminé  ^  du  pour  un  temps  indéfini ,  qui  laide 
entendre  que  la  pëffonile  qui  l’obtient  pourra  commer¬ 
cer  dans  l’Inde  tant  qu’elle1  le  voudra*  je  ne  vois  pas 
gomment  la  Compagnie  poùrroit  les  retirer.  Le  3 1  Jfan* 
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"  Signé,  Guillaume  Murray. 
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.  Extrait  de  la  charte  accordée  à  la  Compagnie  An - 
gloife  ,  le  $  Septembre  de  la  dixième  année  de  Guil - 

laum.e  III, 

,,  Excepté  la  Compagnie  &  ceux  à  qui  elle  en  aura 
donné  permifiion  y  lions  défendons  par  la  préfente  pour 
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5,  nous  &  nos  fuccefieurs ,  à  tous  nos  fujets ,  de  queî- 
„  que  qualité  &  conditions  qu’ils  puffènt  être ,  d’aller 
„  dans  l’Inde,  d’y  trafiquer  &  de  prendre  aucune  partait 
33  commerce  de  ce  pays ,  fous  peine  d’encourir  notre 
33  difgrace  la  plus  févere,  ainfi.que  les  châtiments  que 
33  nous  avons  décernés  contre  quiconque  fe  rendrok 
33  coupable  de  ce  délit 

Par  la  charte  de  la  cinquième  année  de  Georges 
I5  Ch.  2i  ,  feéh  i  ,  il  fut  ftatué  que  les  perfonn^s 
qui  iroient  dans  l’Inde  contre  les  loix  9  feroient  pu- 
niflables. 

La  Compagnie  peut  les  arrêter  &  les  envoyer  en  An- 
gleterre. 

Si  quelqu’un  des  fujets  de  Sa  Majefté  va  dans  l’Inde  7*  G.eor- 
contre  les  loix ,  le  Procureur-Général  ou  la  Compagnie  f ^  ' l^* 
pourront  intenter  une  aélion  contre  lui  dans  les  Cours 
de  Weftminfter. 

Tous  ceux  qui  iront  dans  l’Inde  contre  les  loix,  fe->Se&  ^ 
jont  cenfés  y  avoir  commercé. 

Tous  les  Anglois  qu’on  trouve  dans  l’Inde  fans  être  Chap.  26 , 
autorifés  par  les  loix,  font  coupables  de  haut  crime  &  Secî:* 
de  Misdemeanor  (i).  La  Compagnie  peut  les  poutfui- 
vre  dans  les  tribunaux  de  W efiminfter  ;  &  lorfqu’oa  les 
aura  convaincus  du  délit,  ils  feront  fujets  à  toutes  les 
punitions  corporelles ,  emprifonnement  ou  amendes  que 
la  Cour  voudra  leur  infliger. 

On  pourra  les  faifir  &  les  amener  en  Angleterre»  Le  $efr.  vil. 


(1)  Ce  terme  déiigne  une  efpece  de  délit,  qui  ne  peut 
être  rendu  précifément  par  aucun  terme  de  la  jurifprudedcg 
Françoife.  ;  .  . 
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Jiige  cîe  paix  fera  le  maître  de  les  mettre  dans  une  des 
priions  du  Comté ,  jufqu’â  ce  qu’ils  donnent  caution  de 
comparoître  au  tribunal  où  l’on  portera  le  procès ,  & 
qu’ils  promettent  par  mi  répondant  de  ne  point  fortir 
du  Royaume,  fans  en  avoir  obtenu  permiflîon  de  ce 
tribunal. 

Lorfque  la  Compagnie  rendit  la  première  charte  qui 
lui  a  voit  été  accordée  par  Georges  I,  Georges  II,  qui 
étoit  alors  fui:  le  trône,  lui  permit,  le  8  Janvier  de  4 
vingt-fixieme  année  de  fon  régné ,  de  créer  dans  fes  éta- 
blilfements  du  Bengale  certaines  Cours  de  juftice  ,  & 
entr’aütrls  la  Cour  du  Maire  ,  pour  juger  toutes  les  ac¬ 
tions  &  procès  civils  qui  furviendroient  dans  les  diltriéts 
de  fa  jurifdiétion. 

Il  arrive  que  plufieurs  Anglois  vont  fe  fixer  dans 
Flnde  au  milieu*  des  établilfements  de  la  Compagnie  fims 
avoir  obtenu  fa  permiffion.  Ils  y  font  un  commerce  très» 
confidérable. 

La  Compagnie  leur  a  permis  tacitement  de  refier  dans 
Flnde ,  tant  qu’ils  ne  nuifoient  point  à  fon  commerce  & 
à  fes  intérêts.  Mais  Iorfquils  lui  font  devenus  préjudi¬ 
ciables  ,  elle  a  ordonné  à  fes  Gouverneurs  dans  dinde 
d'envoyer  les  délinquants  en  Angleterre . 

Les  Gouverneurs  font  difficulté  d’exécuter  ces  or-  ' 
dres  ,  dans  la  crainte  qu’on  n’intente  contre  eux  des 
actions  en  dommages  &  intérêts,  après  leur  retour  dans 
îa  Grande-Bretagne.  Ils  difent  même  qu’en  certains 
cas  ,  il  leur  efl  impoffible  d’obéir  aux  ordres  de  îa 
Cour  des  Directeurs.  Ils  allèguent  en  preuve  Fexenv* 
ple  fuivant. 

La  Compagnie  ordonne  d’envoyer  en  Angleterre  ua 
riche  négociant  des  Indes  Orientales.  Cet  homme  doit 
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<ae  très-grandes  Tommes  dans  les  étabîiffements  où  il  fait 
fa  réfidence,  &  il  a  d’ailleurs  des  effets  confidérabîes  qui 
font  dans  les  mains  de  Tes  correfpondants  répandus  dans 
les  différentes  parties  de  l’Inde. 

Si  les  Gouverneurs  exécutoient  les  ordres  de  la  Com¬ 
pagnie  ,  &  qu’ils  envoyaflènt  ce  négociant  en  Angleter¬ 
re,  Tes  effets  fe  perdroient  ou  feroient  vendus  fort  au- 
défions  de  leur  valeur  ;  fe  s  créanciers  perdroient  leurs 
dettes,  &  lui-même  perdroit  en  grande  partie  les  fonds 
qui  fe  trouveraient  chez  fes  correfpondants,  &  par  con- 
féquent  il  ferait  ruiné.  Or ,  dans  ce  cas  ,  les  Gouverneurs 
ne  peuvent  pas  obéir  aux  ordres  de  la  Compagnie. 

D’un  autre  côté,  fi  l’on  adopte  ces  raifons,  tous  les 
actes  du  Parlement  qui  défendent  aux  Anglais  d’aller 
dans  l’Inde  &  d’y  réfider  fans  la  permiffion  de  la  Com¬ 
pagnie  ,  font  inefficaces. 

Çhiefiion .  Malgré  ces  obje&ions ,  la  Compagnie  peut- 
eîle  en  pleine  fûreté  ordonner  que  tous  ceux  qui  réfident 
dans  l’Inde  fans  fa  permiffion  ,  foient  envoyés  en  Angle¬ 
terre?  Si  les  Gouverneurs  de  la  Compagnie  ou  fes  Agents 
exécutent  fes  ordres ,  la  perfonne  qu’ils  auront  ainfi  en¬ 
voyée  dans  la  Grande-Bretagne,  &  qui  aurait  fouffert 
par-là  quelque  dérangement  dans  fa  fortune ,  pourrait- 
elle  intenter  contre  eux  une  aétion  en  dommages  &  in¬ 
térêts  ? 

Réponfe  par  M.  Yorke.  Je  penfe  que  fi  un  négociant 
a  réüdé  pendant  long-temps  dans  les  établiffements  de  la 
Compagnie;  s’il  a  commercé  publiquement  &  fréquenté 
fes  Gouverneurs ,  Officiers ,  Agents  &  autres  employés , 
on  doit  le  regarder  comme  ayant  une  permiffion  au  moins 
tacite  de  la  Compagnie ,  puifque  fes  Agents  connoiffôie^t 
fon  féjour  &  fon  commerce ,  &  qu’ils  y  ont  acquiefcé  en 
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ne  lui  ordonnant  pas  de  fortir  de  l’Inde.  Ce  contentement 
fuffiroit  pour  mettre  le  marchand  à  l’abri  des  peines  por¬ 
tées  par  les  actes  du  Parlement.  Je  ne  confeillerois  pas  à 
la  Compagnie  defefervir  de  l’autorité  qu’elle  a  d’envoyer 
en  Angleterre  les  perfonnes  qui  vont  dans  l’Inde  fans  fa 
permiffion  ,  fi  cc  n  eft  immédiatement  après  leur  arrivée» 

M.  Browning  fit  en  lubftance  la  même  réponfe  ;  il 
ajouta  feulement ,  que  fi  la  Compagnie  faififfoit  un  hom¬ 
me  qui,  fins  permiffion  ,  a  réfidé&  commercé  dans  l’Inde 
pendant  un  temps  confidérabîe ,  comme  il  aurait  néceff 
fairement  contracté  des  dettes  &  qu’il  auroit  des  effets 
chez  les  confondants ,  le  tranfport  dans  la  Grande- 
Bretagne  dérangerait  fes  affaires  ;  il  pourrait  intenter  une 
aclion  en  dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  auroit 
exécuté  la  fentence  ;  &  ces  violences  exciteraient  d’ailleurs 
de  grandes  clameurs  contre  la  Compagnie» 

TROISIEME  CAS. 

„  La  Compagnie  ordonne  d’envoyer  en  Angleterre  une 
perfonne  qui  doit  de  l’argent  à  plufieurs  créanciers  dans 
1  établiffement  où  il  réfide.  Comme  il  ne  retournera  peut* 
ttre  pas  dans  l’Inde,  fes  créanciers ,  de  leur  propre  mou» 
vement,  ou  de  concert  avec  lui,  intentent  une  adion  à 
la  Cour  du  Maire  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû, 
&  ils  dépotent  par  ferment  que  leur  débiteur  s’en  va  en 
Ângletene.  La  Com  du  IVIaire  porte  un  IBcirrcin*^  la 
perfonne  eff  faifie ,  elle  efl:  obligée  de  donner  caution , 
ou  bien  elle  eft  mife  en  prifbn,  fi  elle  ne  peut  pas  en 
trouver  une.  „ 

Question.  ,,  Dans  ce  cas,  quel  pouvoira  la  Compa¬ 
gnie  fur  la  perfonne  ainfi  arrêtée  ?  dont  on  a  exigé  caution , 
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ou  qu’on  a  mile  en  prifon,  puifque  le  Gouverneur  &  les 
Confeils  n’ayant  pas  le  droit  de  cenfurer  les  opérations 
de  la  Cour  du  Maire ,  ils  ne  peuvent  par  conféquent  s’op- 
pofer  à  cette  fentence  en  particulier? 

Rêponfe  de  M.  Torke .  Jufqu’à  ce  que  le  procès  pen¬ 
dant  à  la  Cour  du  Maire  Toit  décidé ,  je  penfe  qu’il  ne 
feroit  pas  prudent  à  la  Compagnie  d’interpofer  fou  auto¬ 
rité  dans  cette  affaire.  Si  toute  cette  manœuvre  n’étoit 
qu’illulbire  &  concertée  par  les  créanciers  &  le  débiteur, 
afin  que  celui-ci  reliât  plus  long-temps  dans  l’Inde ,  j’ef- 
time  que  la  Compagnie  pourrait  obtenir  judice  de  cette 
fubreption  dans  [es  propres  Tribunaux  ;  car  il  feroit 
aile  de  démontrer  de  quelle  maniéré  on  a  tramé  cette 
intrigue.  „ 

Rèponfe  de  M \  Browning,  Si  l’on  faififfoit  la  perfonne 
dans  les  circondances  dont  on  vient  de  parler,  il  me  pa¬ 
raît  impoffible  de  judifier  un  femblable  procédé, 

QUATRIEME  CAS. 

59  Toutes  les  perfonnes  qu’on  envoyé  dans  l’Inde  au 
feryiee  da  la  Compagnie ,  y  réfident  &  y  commercent  erç 
vertu  de  fa  permiffion  ;  ils  ont  fait  avec  elle  des  con¬ 
trats  particuliers,  fuivantles  différentes  places  qu’ils  oc¬ 
cupent.  „ 

Outre  ces  employés  aux  gages  de  la  Compagnie  5  il  y 
a  des  marchands  libres  pour  leur  propre  compte. 

La  Cour  des  Direéteurs  dans  le  cas  qu’elle  établidoit 
ici,  rapporte  une  partie  du  contrat  que  dgnent  les  mar¬ 
chands  libres  avant  d’aller  dans  l’Inde.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  au  Chapitre  précédent ,  nous  y  renvoyons  les 
Lecteurs , 

lu»  Cour  desDirecteurs  ajoutoit  :  „  Lorfque  les  employés 
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au  fervice  de  la  Compagnie  &  les  marchands  libres  fe¬ 
ront  un  commerce  préjudiciable  à  celui  de  la  Compagnie; 
on  doute  fi  d’après  les  aètes  du  Parlement  ci-defius cités, 
ils  peuvent  être  faifis  &  envoyés  en  Angleterre,  puifqu’on 
leur  a  accordé  à  tous  une  pefmjfiîon  par  écrit  d’aller  ré- 
fider  dans  l’Inde.  ,, 

Question.  ,,  La  Compagnie  peut-elle  ordonner  à  les 
employés  &  aux  marchands  libres,  de  revenir  en  Angle¬ 
terre?  Dans  le  cas  où  ils  refuferoient  d’exécuter  volontai¬ 
rement  ces  ordres,  la  Compagnie  peut-elle  les  y  contrain¬ 
dre  ,  &  de  quelle  maniéré  ?  Après  qu’on  leur  aura  ligni¬ 
fié  ces  ordres,  ceux  qui  n’obéiront  pas  encourront- ils 
quelque  peine,  s’ils  féjourneïitplus  long-temps  dans  l’In¬ 
de;  quelles  font  ces  peines  ? 

Réponfe  de  M.  Torke.  Il  eft  clair  que  les  aétes  du 
Parlement  ne  veulent  point  ^parler  des  employés  de  la 
Compagnie  ni  des  marchands  libres,  puifqu’ils  commer¬ 
cent  dans  l’Inde  avec  la  permiiïion  de  la  Compagnie.  S’il 
leur  arrive  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  de  la  Cour  des 
Directeurs ,  on  pourra  feulement  intenter  contre  eux 
«ne  action,  pour  avoir  manqué  au  contrat  qu’ils  ont 
figné. 

Réponfe  de  M.  Browning*  j’eftimp  que  les  employés 
de  la  Compagnie  &  les  marchands  libres  à  qui  on  permet 
d’aller  dans  l’Inde ,  ne  pourront  pas  être  ramenés  par 
force  en  Angleterre.  Si  après  que  la  Compagnie  les  aura 
renvoyés  de  fon  fervice  ,  ou  qu’elle  leur  aura  défendu 
de  trafiquer  plus  long-temps  dans  les  Indes  Orientales , 
ils  continuent  à  y  commercer,  je  penfe  qu’ils  font  fou¬ 
rnis  aux  peines  décernées  par  le  ftatut  de  là  neuvième  an¬ 
née  de  Guillaume  III,  contre  ceux  qui  commercent  con¬ 
tre  les  îoix. 


Le  9  Novembre  1767, 
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CINQUIEME  CAS. 

„  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  du  Bengale  ayant  élevé 
dans  les  lettres  qu’ils  écrivent  à  la  Cour  des  Directeurs , 
des  doutes  fur  le  pouvoir  qu’ils  ont  d’envoyer  en  Angle¬ 
terre  ceux  qui  commettent  des  délits  dans  l’Inde ,  &  fur- 
tout  les  Officiers  militaires ,  qui ,  depuis  très-peu  de  temps , 
fignent  des  contrats  avant  de  s’embarquer  pour  ce  pays, 
la  Compagnie  croit  qu’il  importe  beaucoup  à  fes  intérêts 
de  voir  toutes  ces  queflions  décidées,  &  d’obtenir  une 
nouvelle  autorité  du  Parlement  fur  cet  article ,  fi  cela  eft 
néceffaire. 

M.  Sayer,  après  avoir  lu  les  papiers  qu’on  lui  commu¬ 
nique,  voudra  bien  dire  s’il  croit  que  la  Compagnie  & 
fes  Préüdents  de  l’Inde  ont  le  droit  de  ramener  en  An¬ 
gleterre  les  employés  civils ,  les  Officiers  militaires ,  les 
marchands  libres ,  les  matelots  ,  &c.  qui  réfident  dans 
l’Inde  avec  permilïion  ou  fans  permiffion  de  la  Compa¬ 
gnie,  en  cas  qu’ils  viennent  à  malverfer  dans  leur  em¬ 
ploi,  à  être  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie,  ou 
à  fe  retirer  eux-mêmes.  M.  Sayer  eft  prié  d’examiner 
en  outre  quelles  taxes  la  Cour  des  Directeurs  &  les 
Préfidents  de  l’Inde  peuvent  impofer  aux  habitants  de 
ce  pays,  pour  les  charges  &  l’entretien  du  Gouver¬ 
nement;  de  quelle  maniéré  ils  peuvent  en  fixer  la  ré¬ 
partition. 

*  Wk 

Question.  Quelles  mefures  la  Compagnie  doit-elle 
prendre,  &  quels  ordres  doit-elle  donner  fur  tout  ce 
qu’on  vient  de  dire? 

Rêponfe  de  M.  Sayer .  Les  marchands  libres  s’enga¬ 
gent,  il  eft  vrai,  dans  leurs  contrats  à  quitter  l’Inde  &à 
fe  tranfporter  dans  la  Grande-Bretagne ,  eux,  leurs  fa- 
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mille  &  leurs  effets,  un  an  après  que  îa  Compagnie  leur 
en  aura  lignifié  l’ordre.  Mais  je  ne  trouve  pas  dans  les 
conventions  paffées  entre  îa  Compagnie  &  fes  employés 
civils ,  Officiers  militaires ,  matelots ,  &c.  rien  qui  les 
oblige  à  revenir  en  Angleterre  ,  quoique  la  Cour  des 
Directeurs  le  leur  ordonneroit ,  &  que  leur  féjour  dans 
llnde  feroit  préjudiciable  à  fes  intérêts.  Si  cette  claufe 
droit  üipulée  dans  les  contrats  qu’ils  fignent ,  &  qu’ils 
refufaffent  de  quitter  l’Inde  après  qu’on  le  leur  auroit 
ordonné ,  je  confeillerois  à  la  Compagnie ,  fans  beaucoup 
de  fcrupules,  de  les  y  obliger  par  force  ,  quoiqu’à  ftric- 
tement  parler,  ils  ne  foient  pas  au  nombre  des  délin¬ 
quants  que  la  loi  permet  de  conduire  forcément  en  An¬ 
gleterre.  Ce  procédé  me  paroîtroit  pourtant  conforme  à 
1  intention  des  différentes  aétes  du  Parlement qui  ont 
voulu  afiurer  a  la  Compagnie  le.  droit  exciufif  du  com¬ 
merce  de  l’Inde,  &  défendre  aux  Anglais  d’y  aller  fans 
fa  permiffjon.  Si  la  perforine  qu’on  auroit  ainfi  ramenée 
par  force,  intentoit  une  a&ion  en  réparation  des  violen¬ 
ces  qu’elle  a  fouffertes ,  je  crois  que  les  dommages  qu’on 
lui  adjugeroit  feraient  trap  peu  de  çhofe  ,pour  que  la 
Compagnie  y  fajfe  attention» 

Comme  les  ftipulations  de  la  Compagnie  avec  fes  Em¬ 
ployés  civils  &  fes  Officiers  militaires  ne  fuffifent  pas  , 
elle  devrait  s’adreffer  au  Parlement ,  pour  qu’il  ordonnât , 
que  tous  les  Employés  civils  ou  Officiers  militaires ,  qui 
ont  été  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie  ou  qui 
Font  quitté  volontairement ,  ainfi  que  ceux  dont  îa  per- 
million  de  réfider  dans  l’Inde  efl  expirée  ou  fur  le  point 
de  finir,  foient  fujets  à  toutes  les  peines  &  amendes 
portées  par  les  différents  actes  de  la  légiflation ,  contre 
ceux  qui  commercent  dans  l’Inde ,  &ns  la  permiffion  de 
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h  Compagnie.  S’ils  refufoient  de  revenir  en  Angleterre  * 
après  qu’on  leur  en  aurait  lignifié  l’ordre  ,  trois  mois 
d’avance  pour  les  Officiers  militaires  &  les  Matelots  ,  & 
un  an  pour  les  Employés  civils  &  les  marchands  libres  : 
je  penfe  que  le  Parlement  accorder  oh  cette  claufe  faci¬ 
lement  &  prefque  fans  débat ,  puifque  les  a  êtes  précé¬ 
dents  femblent  déjà  l’avoir  ilatuée» 

Le  12  Oélobre  1766. 

Telles  furent  fur  ces  matières  les  opinions  des  grands 
Jurifconfultes  auxquels  la  Compagnie  s’adreffa.  Le  fa- 
vaut  M.  Sayer  fembla  non-feulement  l’encourager  à  em* 
prifonner  &  tranfporter  par  force  les  Anglois  de  l’Inde, 
parce  que  les  dommages  &  intérêts  que  l’opprimé  recou- 
vreroit  dans  certains  cas,  font  de  trop  peu  de  confé- 
quence  pour  qu’elle  y  fade  attention  ;  mais  il  étoit  per- 
fuadéque  la  Compagnie  ,  fur  une  fimpie  adrefle  au  Parle¬ 
ment  ,  en  obtiendrait  facilement  le  pouvoir  de  pratiquer 
cette  efpece  de  tyrannie.  Encouragée  par  cette  décifion  , 
&  excitée  d’ailleurs  par  des  motifs  particuliers  qu’on 
peut  voir  dans  le  Chapitre  précédent ,  le  Préfident  de  la 
Cour  des  Directeurs, 'qui  étoit  alors  membre  de  la  Cham¬ 
bre  ,  propofa  dans  le  mois  de  Mars  1770  le  Bill  fpécieux 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  lui  avoit  donné  pour  ti¬ 
tres  :  ,,  Bill  pour  obliger  à  fortir  de  l’Inde  les  Employés 
,,  qui  ont  été  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie, 
5,.  ainfi  que  pour  gouverner  avec  plus  d’ordre  lefdits 
3,  Employés.  „  Ce  Bill  étoit  conçu  avec  beaucoup  d’ar¬ 
tifice  ,  &  de  maniéré  à  obtenir  la  fan  dion  formelle  du 
Parlement,  &à  étendre  le  pouvoir  de  la  Compagnie.  Il 
n’étoit  pas  feulement  relatif  aux  perfonnes  renvoyées  da 
fervice  de  la  Compagnie  ,  comme  le  titre  fembioit  Fin** 
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cliquer;  il-comprenoit  indifféremment  tous  les  Ang lok 
que  la  Compagnie  ,  oufes  Gouverneurs,  &  les  membres 
de  les  Confeils  auraient  pu  fuivant  leur  caprice  envoyer 
par  force  de  l’Inde  en  Angleterre ,  s’il  avoit  paffé  dans 
les  chambres. 

Un  homme  plein  dezele  pour  fa  patrie  ,  (i)  qui  avoit 
réfidé  plufieurs  années  dans  le  Bengale  en  qualité  d’Of- 
fider  militaire  &  de  marchand  libre ,  connoiflant  bien  les 
maux  qui  réfultoient  du  trop  grand  pouvoir  qu’exerçoit 
déjà  la  Compagnie ,  &  fentant  d’ailleurs  combien  le  Bill 
lui  nuiroit  en  particulier,  préfenta  une  requête  à  la  cham¬ 
bre  des  Communes,  il  dit  qu’on  agirait  contre  la  juif  ce 
&  les  principes  fondamentaux  de  la  conftitution  d’An¬ 
gleterre  ,  fi  par  le  Bill  en  queflion  on  autorifoit  la  Com¬ 
pagnie  à  envoyer  dans  la  Grande-Bretagne  tous,  les  An¬ 
glais  de  l’Inde  fans  leur  propre  conferitement ,  &  à  enfrein¬ 
dre  les  formalités  prefcrites  par  les  loix.  Il  demanda 
en  même-temps  à  être  entendu  par  lui- même  ou  par 
fon  Confei!  à  la  Barrre  de  la  Chambre  ,  contre  ledit 
Bill. 

Les  Communes  y  eonfentirent.  Voici  les  raifons  qu’al¬ 
légua  fon  Confeil ,  telles  qu’on  les  diflribua  imprimées 
aux  membres  du  Parlement. 

i°.  Ce  Bill  autoriferoit  la  Compagnie  à  faire  fouffrir 
à  des  Anglois ,  fans  aucune  forme  de  procès ,  &  même 
fans  les  accufêr  d’aucun  crime,  le  plus  févere  de  tous 
les  châtiments ,  fi  l’on  en  excepte  la  mort;  favoir ,  la 
prifon ,  le  banniffement ,  la  privation  totale  de  leur  pro¬ 
priété,  On  conçoit  combien  ce  pouvoir  feroit  injufîe  & 


(i)  M.  Archibaîd  Keir,  Ecuyer, 


/ 
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oppreOlf.  On  trouverait  à  peine  des  exemples  d'une  pa¬ 
reille  tyrannie,  fous  les  Gouvernements  les  plus  abfolus 
oc  ies  plus  arbitraires. 

2°.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  des  établiiTements  de 
l’Inde,  pourraient,  fous  le  mafque  de  cette  autorité, 
liiivant  leur  caprice  ,  renverfer  tout-à-coup  &  irrévo¬ 
cablement  ,  le  commerce  &  la  fortune  d’un  Anglois , 
qui  n’auroit  jamais  agi  contre  les  intérêts  de  la  Com¬ 
pagnie. 

3°.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  jufte  prétexte  d’accorder 
à  la  Compagnie  ce  pouvoir  qui  bielle  manifeflement  la 
conllitution.  Les  loix  &  les  réglements  déjà  établis ,  lui 
donnent  allez  de  moyens  de  fe  prémunir  contre  les  ufur- 
pations  qu’on  feroit  fur  les  privilèges  de  fa  charte,  & 
fur  les  intérêts. 

4°.  Si  Ton  prétend  qu’il  y  a  quelques  délits,  que  les 
Hatuts  aélueîlement  exilants  ne  permettent  pasi  la  Com. 
pagnie  de  punir;  fi  dans  certains  cas  la  réfidence  d’un 
Anglois  dans  l’Inde,  devenoit  dangeretife  ou  préjudicia* 
ble  à  fes  intérêts,  il  feroit  facile  d’y  mettre  ordre  par  les 
contrats  que  lignent  les  Employés;  la  fageffe  du  Parle* 
iement  pourrait  d’ailleurs  y  pourvoir  d’une  maniéré 
legale  &  conforme  à  la  conllitution  ,  en  jugeant  h 
cas  lorfqu’il  arriverait,  ou  en  donnant  alors  à  la  Com¬ 
pagnie  le  pouvoir  dont  elle  aurait  befoin  pour  cette  dr- 
eonftance  particulière. 

5°-  Les  Anglois  qui  vont  s’établir  dans  l’Inde  avec  la 
ptrnûfïïon  de  la  Compagnie ,  ne  renoncent  point  aux 
droits  &  aux  privilèges  d’hommes  &  de  fujets  de  la 
Grande-Bretagne.  On  ne  peut  pas  les  en  priver  pour  les 
mettre  à  la  merci  d’une  fociété  de  commerçants,  contre 
ms  te$  principes  de  la  jufficç  &  de  l’équité,  &  contre 
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les  loix  de  leur  pays,  ni  rendre  leur  propriété  &  leur  li¬ 
berté  dépendantes  de  la  fantaifie  de  ces  marchands  oui 
de  leurs  Employés. 

69*  Si  Ton  accordoit  à  la  Compagnie  le  pouvoir  qu’elle 
demande,  on  enfreindroit  non-feulement  les  loix  géné* 
raies  &  la  conftitution  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  en¬ 
core  les  ftatuts  particuliers  &  les  aCtes  du  Parlement  qui 
font  actuellement  en  vigueur.  Plufieurs  de  ces  aCtes  par* 
lant  des  peribnnes  que  la  Compagnie  peut  renvoyer  en 
Angleterre,  défignent  feulement  celles  qui  font  allées  dans 
l’Inde  fans  fa  permiffion.  Les  préambules  montrent  d’ail* 
leurs  que  la  légiflation  vouloit  encourager  tous  les  An* 
gîois  à  aller  réfider  dans  les  établilfements  de  la  Com¬ 
pagnie. 

7°.  Le  Maire,  les  Àldermans,  ou  juges  de.  la  Cour 
du  Maire,  où  l’on  décide  tous,  les  procès  touchant  la 
propriété ,  ainfi  que  les  Jurés  qui  prononcent  fur  les  ma¬ 
tières  criminelles  au  tribunal  des  Afïïfes ,  font  tous  mar¬ 
chands  libres.  Armateurs,  ou  Employés  de  la  Com¬ 
pagnie.  Si  le  Bill  qu’on  propofe  paffoit  jamais  en  lou 
tous  les  membres  de  ces  tribunaux  lèroient  réduits  à 
une  dépendance  fi  entière  &  ü  abfolue  de  la  Compa¬ 
gnie,  qu’elle  feule  diéteroit  tous  les  jugements,  &  en 
altéreroit  par  conféquent  l’équité.  On  ne  préfume  pas 
que  le  Gouvernement  puifle  autorifer  de  pareils  abus. 

8 9.  Si  ce  Bill  devenoit  jamais  une  loi,  il  auroit  mi efr 
fet  rétroactif  fur  tous  ceux  qui  font  allés  dans  l’Inde ,  en 
vertu  de  l’ancienne  autorité  dont  la  Compagnie  étoit  re¬ 
vêtue.  Les  Anglois  qui  ont  établi  leur  commerce  en  diffé¬ 
rentes  Préfidences  de  l’Inde  ,  dans  la  perfuafion  qu’ils 
étoient  protégés  par  la  Grande-Bretagne  &  par  les  Tribu¬ 
naux  de  la  Compagnie,  &  qu’on  ne  pouvoit  les  chafler 

du 
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è\i  pays  qu’après  leur  en  avoir  fignifîé  l’ordre  ftx  mois 
on  un  an  d’avance ,  auraient  droit  d’intenter  une  a&ion 
en  dommages  &  intérêts  contre  la  Compagnie  ,  ou  con¬ 
tre  ceux  qui  exécuteroient  la  nouvelle  ordonnance.  Tou¬ 
tes  ces  opérations  ruineroient  infailliblement  le  crédit  des 
Anglois ,  puifqu’elles  détruiroient  toute  fureté. 

9°.  On  ne  propofe  ce  Bill  que  pour  favorilér  les  mo¬ 
nopoles  dt  dru  cleurs  de  quelques  particuliers  qui,  par  ces 
ufurpatious ,  nuiiènt  aux  intérêts  de  la  Compagnie  &  delà 
Nation  Aügloifè*  Nous  défions  la  Cour  des  Directeurs  de 
citer  un  feul  exemple ,  où  la  réfidence  d’un  Marchand 
libre,  d’un  Employé  de  la  Compagnie,  &c.  dans  les 
établilfements  de  l’Inde ,  lui  porte  le  moindre  dommage* 
Les  différentes  chartes  &  les  aétes  du  Parlement  qui  les 
confirment,  invitent  tous  les  Européens,  de  quelques 
pays  qu’ils  foient,  à  aller  s’établir  dans  l’Inde.  Or,  par 
ce  Bill ,  les  étrangers  feroient  traités  plus  favorablement 
que  les  Anglois.,  piîifque  par  fable  de  la  cinquième  an¬ 
née  de  Georges  I,  on  ne  peut  pas  obliger  ceux  qui  ne 
font  pas  lujets  du  Roi  d’Angleterre,  à  quitter  les  établit- 
fements  de  la  Compagnie ,  tant  qu’ils  ne  troubleront 
point  le  repos  de  la  fociété. 

io°.  On  a  fupprimé  adroitement  dans  le  Bill  que  nous 
examinons,  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  fade  de  la 
cinquième  année  de  Georges  I,  &  celui  de  la  feptieme 
année  du  même  Roi.  On  fait  croire  au  Lebleur  que  la 
légifiation  a  voulu  par  ces  deux  actes  autorifer  la  Com¬ 
pagnie  à  renvoyer  dans  la  Grande-Bretagne  tous  les  An- 
glois  qui  commerceroient  dans  l’Inde  de  port  an  port.  Le 
Gouvernement  n’a  jamais  eu  cette  intention,  qui  feroit 
contraire  aux  principes  fur  lefquels  il  a  fondé  les  établi!- 
fements  delà  Compagnie,  comme  nous  l’avons  déjà  dit 
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plus  haut.  Il  vouloir  feulement  empêcher  les  Marchands 
particuliers  d’Angleterre ,  de  faire  le  commerce  d'Inde  en 
Europe,  &  d'Europe  en  Inde,  &  les  empêcher  en  ou¬ 
tre  de  fe  charger  de  commiffions  étrangères-  L’acte  le 
dit  expreffément.  LesLedeurs  curieux  pourront  en  voit 
un  extrait  dans  l’ouvrage  de  M.  Bolts- 

ii Il  fembleque  la  légiflation  feroit  beaucoup  mieux 
de  protéger  le  grand  nombre  d’Anglois  qui  font  dans 
Flnde,  de  réprimer  la  tyrannie  &  les  oppreffions  que  les 
employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  exercent  dans  ce 
pays  depuis  quelques  années ,  que  d’accorder  à  ces  mêmes 
employés  un  accroiffement  de  pouvoir  qui  leur  donneroit 
de  nouvelles  facilités  pour  tenir  en  efclavage  piufieurâ 
milliers  de  fujets  de  la  Grande-Bretagne* 

On  lit  dans  la  charte  dejuftice  delà  vingt-fixiemô 
année  de  Georges  fécond,  que  l’adminiftration  du  Gou¬ 
vernement  &  de  la  Compagnie  avoit  engagé  non-feule¬ 
ment  les  Anglois ,  mais  encore  les  fujets  des  autres  Princes 
d’Europe  &  les  naturels  de  l’Inde,  à  aller  s’établir  &  com¬ 
mercer  dans  les  différentes  villes  de  Madras ,  Calcutta  * 
Bombay  5  &  autres  fa&ories ,  ce  qui  les  avoit  fort  peu-* 
plées.  Lors  donc  qu’on  fonda  ces  établiffements  ,  le 
motif  principal  étoit  d’y  attirer  des  habitants,  &  d’y  en¬ 
courager  le  commerce  du  pays.  On  lit  dans  la  même 
charte  „  que  les  Aldermans  ou  Juges  de  la  Cour  du 
Maire ,  le  feront  pendant  toute  leur  vie ,  à  moins  que 
leur  charge  ne  foit  fupprimée  ,  ou  qu’ils  ne  forent  dé- 
pofés  eux-mêmes  dans  les  cas  dont  on  parlera  ci- 
.  après  5ÿ*  Si  le  Bill  qu’on  propofe  devenoit  une  loi , 
ces  fages  inftitution's  de  nos  ancêtres  n’auroient  plus 
ïi€U.  Qn  écarteroit  de  l’Inde  les  Anglois,  les  étrangers, 
&  même  les  naturels  du  pays;  les  Tribunaux  dejuftice 
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privés  de  îeur  indépendance,  ne  feroïent  plus  que  les 
înftruments  de  l’opprefîîon. 

Les  ehofes  étoient  ainfi  préparées,-  &  là  chambre  Ûé 
Communes  alloit  difeuter  cette  matière  importante»  Pen¬ 
dant  le  cours  des  débats^  elle  n’auroit  pas  manqué  d’exa¬ 
miner  les  vexations  tyranniques  de  la  Compagnie,  ^ qui 
s’arroge  le  droit  de  faifir  fans  forme  de  procès ,  d’etepri- 
fonner,  &  de  tranfporter  des  Anglois  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Les  fauteurs  du  Bill,  fentanfc  combien  leur 
caufe  étoit  mauvaife,  &  craignant  d’ailleurs  les  confé- 
quenèes  qui  pouitoiént  fuivre  l’examen  de  la  conduite 
delà  Compagnie,  fupprimereiit  très-prudemment  dans 
ce  Bill  toutes  les  claufes  contre  lefquelîes  on  pou  voit  fie 
récrier»  Après  qu’on  l’eut  ainfi  changé  ,  &  que  le  comité 
de  la  chambre  eut  fait  fon  rapport ,  il  eût  enfin  la  plu¬ 
ralité  des  voix.  Il  fut  promulgué  la  dixième  année  dit 
régné  de  Georges  III,  fous  le  titre,,  d’acte  pour  fervïr 
5,  de  réglement  aux  perfonnes  employées  au  ferviee  cé 
,,  la  Compagnie  Dans  la  ferme  actuelle  de  cet  acte , 
on  ne  trouve  pas  un  feial  mot  fur  le  droit  que  la  Com¬ 
pagnie  s’arroge  depuis  long-temps  de  faifir  les  Anglois 
dans  l’Inde ,  &  de  les  tranfporter  par  force  dans  la  Grande- 
Bretagne.  On  a  lieu  de  regretter  que  le  Parlement  n’ait 
pas  pris  en  confidération  le  Bill  tel  qu’il  fut  d’abord 
propofé;  il  auroit  vu  les  projets  de  la  Compagnie  pour 
étendre  fon  pouvoir  au-delà  des  bornes  que  prefcriverlt 
les  loix  ‘  peut-être  auroit-il  mis  les  Anglois  à  l’abri  des 
emprifdnnements  illégaux  dont  ils  font  fi  fouvent  la  Vic¬ 
time.  Il  auroit  remarqué  que  les  fujets  d’une  nation  libre 
opprimés  dans  l’Inde  par  une  fociété  de  marchands ,  font: 
obligés  pour  obtenir  jufiiee ,  de  Combattre  une  Compa¬ 
gnie  puiffante  &  riche,  &  d’éclaircir  des  loix  obfeures  & 
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contradictoires ,  qui  tantôt  femblent  les  favorifer,  &  tan¬ 
tôt  les  condamner.  Les  dédommagements  qu’ils  olr 
tiennent ,  font  trop  peu  de  cho  fe  pour  que  la  Compagnie 
y  fa  (fe  attention .  Elle  peut  continuer  à  ce  prix  d’en¬ 
freindre  tous  les  réglements.  Il  fembioit  que  des  abus 
li  énormes  méritoient  une  loi  claire ,  pofitive  &  confor¬ 
me  à  la  confdtution ,  qui  les  réprimât. 

La  Compagnie  &  lés  fnblHtuts  dans  le  Bengale  ,  en 
conféquence  de  ce  prétendu  droit  de  faifir  &  d’envoyer 
par  force  dans  la  Grande-Bretagne  les  Anglois  de  l’Inde , 
ont  commis  tant  de  violences  &  d’outrages,  qu’il  n’elî: 
pas  polfible  d’y  penfer  fans  être  faifi  d’indignation ,  & 
fans  invoquer  la  vengeance  des  loix  contre  ces  tyrans. 
Comme  M.  Bolts  ne  dit  rien  qu’il  ne  l’appuye  par  des 
fait-s ,  le  Leéteur  curieux  peut  voir  dans  Ion  Appendix  des 
exemples  de  ces  cruautés  &  de  ces  opprefliqns.  Il  trou¬ 
vera  au  n°.  XXX,  l’affaire  de  Benjamin  Wildkig  &  de 
Jean  Petrie;  nQ.  XXI,  celle  de  Vernon  Duffieîd  &  de 
François  Robertfon;  n°.  XXlI,  celle  de  Jacques  Nicol 
&  Thomas  Pavie;  n9.  XXXIII,  celle  de  Jean  Nevili 
Parker,  &c.  &c.  Il  rencontrera  par-tout  des  malverfâtioiis 
&  la  juftice  foulée  aux  pieds;  des  emprifonnements  con¬ 
tre  les  loix;  des  tranfportations  par  force;  des  Jurifcon- 
fultes  &  des  Juges  qui  refufent  de  faire  leurs  devoirs 
dans  les  circonftances  les  plus  importantes  &  les  cas  les 
plus  preffants;  Iorfque  par  exemple,  des  Anglois  étoient 
affiégés  &  barricadés  dans  leurs  propres  maifons ,  privés 
de  nourriture,  &  obligés  de  vivre  de  leurs  propres  excré¬ 
ments..  L’hiüoirc  des  nations  n’offre  pas  des  atrocités 
auffi  criantes.  Il  eft  bien  étonnant  qu’elles  foîent  peraiilés 
fous  le  Gouvernement  d’Angleterre.  Les  loix  &  ufages  de 
ce  pays  les  défendent  contre  quelque  efpece  de  criminels 
que  ce  loir. 
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D’après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  011  peut 
juger  fi  la  Compagnie  Angioife  &  ceux  qui  ont  agi  en 
ion  nom ,  a  voient  reifon  de  demander  une  ampliation  de 
pouvoir.  Nous  poumons  citer  beaucoup  d’autres  abus. 
On  peut  les  rapporter  tous  à  ces  deux  points  capitaux: 
la  perte  de  la  liberté ,  &  la  perte  de  la  propriété.  Nous 
croyons  en  avoir  dit  allez  pour  convaincre  tout  homme 
équitable,  combien  il  eft  dangereux  dans  les  fociété  de 
donner  trop  d’autorité  à  des  particuliers,  fans  diriger 
leurs  opérations  par  des  loix  fixes,  &  fans  leur  prefcriré 
d’autres  réglés  que  leurs  intérêts.  La  fagefîe  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Grande-Bretagne  a  prémuni  les  Angïois 
contre  cette  efpece  de  pouvoir  par-tout  ailleurs,  excepté 
dans  l’Inde. 

Il  n’elt  pas  befoin  de  montrer  comment  ces  tranfpor- 
îatioirs  violentes  détruifent  le  crédit  &  la  fureté  perfon~ 
«elle.  Depuis  que  la  Compagnie  les  a  commencées ,  les 
Européens  qui  habitent  le  Bengale ,  en  ont  reflenti  les 
iunefles  effets.  On  fait  qu’un  Employé  quelconque  ou 
Marchand  libre ,  &c.  emprunte  aujourd'hui  plus  difficile¬ 
ment  500  roupies  d’un  Marchand  noir,  qu’il  n’en  em- 
pnmtoit  cinq  mille  il  y  a  quelques  années. 

Lorfqu’un  Européen  quitte  l’Inde,  il  y  lai  fie  ordinai¬ 
rement  une  partie  eonfidérable  de  fes  biens.  Tant  que 
la  Compagnie  ou  fes  Gouverneurs  &  Confejls  exerceront 
le  pouvoir  dont  nous  parlons  ici  ,  à  qui  un  Anglois  qui  re¬ 
vient  dans  la  Grande-Bretagne  pourra-t-il  les  confier ,  puif- 
que  chacun  eft  expofé  à  être  chalfé  parforce  du  Bengale  & 
de  l’Inde,  au  gré  des  Agents  de  la  Compagnie?  La  Com¬ 
pagnie  nejaifle  aux  infortunés  qu’elle  perfécutè ,  que  très- 
peu  de  temps  pour  difpofer  de  leurs  effets;  comment 
pourront-ils  vendre  à  un  'prix  raifennable ,  les  maifons, 
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marçhandifes,  vailfeaux  dont  ils  feront  les  pofTefleurs  ; 
&  qui  d’ailleurs  oferoit  les  acheter,  fans  crainte  d’être 
enveloppé  dans  leur  difgrace?  Comment  pourront-ils  re¬ 
couvrer  leurs  créances ,  &  fuivre  les  procès  qu’ils  auront 
commencés  ?  lis  en  perdront  infailliblement  la  plus  grande 
partie.  Les  débiteurs  ne  s’emprefferont  guère  de  payer, 
puifqqe  par  leurs  refus  ils  obtiendront  fou  vent  les  faveurs 
de  la  Compagnie  :  les  Aldermans  de  la  Cour  du  Maire 
qui.  feront  peut-être  les  créatures  &  les  inftruments  du 
Gouverneur  &  du  Confeil,  exigeront-ils  le  payement  des 
lommes  dues  aux  profcrits  ,  dès  qu’ils  fauront  que  ces 
derniers  ont  très-peu  de  mois  àréfiderdans  l’Inde?  Tous 
ceux  qui  ont  habité  çe  pays,  lavent  qu’un  grand  nombre 
d’opérations  de  commerce  entreprifes  par  les  Marchands  9 
ne  peuvent  fe  terminer  en  deux  ans.  S’il  arrive  que  ces 
Marchands  &  leur  famille  fpient  faifis  &  rranfportés  tout 
à-coup  en  Angleterre ,  qui  fe  chargerait  d’arranger  leurs 
affaires  au  retour  des  vailfeaux  ?  La  Compagnie  &  fe§ 
Gouverneurs  &  Confeils,  pourroient  feuls  s’en  mêler. 
&  ils  achèveraient  par-là  de  mettre  le  comble  à  Top* 
prefiion. 

Afin  de  démontrer  de  plus  en  plus  combien  le  droit 
ufurpé  par  la  Compagnie  que  nous  combattons  dans  ce 
Chapitre  ellinjuflç,  il  ye  fera  pas  inutile  de  faire  quelques 
nouvelles  réflexions.  Les  Cours  de  Weflminfler  ont  fou- 
vent  prononcé  que  le  prétendu  pouvoir  de  faifir&detranf- 
portërîes  Anglois  dans  la  Grande-Bretagne,  donné  à  la 
Compagnie  parles  lettres -patentes  du  Roi,  étoit  illégal 
&  invalide» 

Le  Roi  Guillaume  accorda  à  la  Compagnie  Anglorfs 
le  droit  çxcîufif  du  commerce ,  depuis  le  cap  de  Bonnes 
EÇérance,  en  tirant  à  fEll,  jufqu’au  détroit  de  MageL 
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îiiii •  Le  Parlement  avoir  approuvé  cette  conceffion.  Ce¬ 
pendant  quelques  aventuriers  réunis  en  fociété  firent  bien¬ 
tôt  le  commerce  de  l’Inde  fans  y  être  autorifés  par  une 
charte.  Ils  affrontoient  le  Roi ,  le  Miniftere  ,1e  Parlement  5 
fans  s’embarraffer  du  privilège  exclufif  que  la  Compagnie 
patentée  avoit  acheté  centlêpt  mille  livres  fierlings.  Nous 
avons  dit  plus  haut  comment  ces  deux  Compagnies  furent 
enfuite  réunies.  La  fixieme  année  du  régné  de  la  Reine 
Anne  ,  on  accorda  à  cette  Compagnie  ainfi  réunie ,  une 
nouvelle  charte,  avec  le  droit  exclufif  de  commercer 
dans  tous  les  endroits  fpécifiés  dans  fancienne  (1)  % 


(1)  On  permettent  à  la  Compagnie  de  faire  un  commerces 
exclufif  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  à  l’Efl:  ,  jufqu’au 
Détroit  de  Magellan,  ç’efi-à-dire ,  fur  les  côtes  d’Afrique, 
fituees  au-delà  du  Cap  ,  fur  celles  de  la  mer  Rouge ,  dans  le 
Golie  de  Perfe ,  dans  1  Inde  ,  a  la  Chine ,  au  Japon ,  &  dans 
toute  la  mer  du  Sud  jufqu’au  Détroit  de  Magellan.  C’efi-à-di- 
re  ,  que  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  &  le  Détroit  de  MageL 
lan  étoient  les  deux  portes  maritimes  de  l’Inde  -,  qu’aucun 
vailleau  marchand  de  l’Angleterre,  excepté  ceux  de  la  Com¬ 
pagnie  ,  ne  dévoient  pafier  fous  peine  de  faille  de  l’équipage  >. 
de  confifcation &c. 

Dans  la  neuvième  année  du  même  régné,  (en  171*)  le  Mi- 
niftere  ayant  accru  la  dette  nationale  de  plus  de  dix  millions  * 
dont  il  fe  trouva  obligé  d’affurer  le  payement  par  contrat  , 
il  chercha  des  expédients  :  il  obtint  du  Parlement  le  pouvoir 
d’établir  une  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  qui  auroit  un  droit 
exclufif  de  commerce,  depuis  la  riviere  de  l’Orenoque,  au¬ 
tour  du  Cap  de  Horn ,  &  au  milieu  des  mers  du  Sud  ,  juf- 
qu’aux  parties  les  plus  feptentrionales  de  l’Amérique.  On  lui 
défendit  pourtant  de  commercer  au  Bréfil  &  à  Surinam  » 
f  $rçe  que  la  première  Colonie  appartenoît  aux  Portugais  , 
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moyennant  une  femme  d’argent  qu’elle  devoir  prêter  au 
Gouvernement. 

Ce  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien¬ 
tales,  dans  une  fi  grande  étendue  de  pays,  fut  refireint 
trois  ans  après  par  Fétabliffement  de  la  Compagnie  de  la 
Mer  du  Sud.  On  lui  interdifit  la  navigation  dans  les  Mers 
du  Sud,  pour  l’accorder  à  cette  nouvelle  Compagnie;  & 
fa  jurifdicrion  ne  s’étendit  plus  que  depuis  le  cap  de  Bon- 
ne-Efpérance  en  tirant  à  FEft,  jufqu’au  Japon. 

La  plupart  des  chartes  qui  précèdent  celle  de  la  dixiè¬ 
me  année  du  Roi  Guillaume ,  étoient  toujours  accordées 
à  la  Compagnie  des  marchands  commerçants  dans  P  Inde , 
Ce  Monarque ,  en  établiffant  une  fécondé  Compagnie , 
pendant  qu’il  en  fubfifloit  une  première  avec  privilège 
exclufif  3  omrepafFa  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Il  ne  pou- 
voit  pas  enfreindre  des  Joix  anciennement  établies ,  prê¬ 


ta  fécondé  aux  Hoîlandois  -,  ces  deux  peuples  ayant  alors  des 
alliances  avec  la  Grande-Bretagne,  tous  les  Anglois  commer- 
soient  librement  dans  ces  Colonies  d’Amérique,  On  réfer- 
voit  à  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  le  droit  de  faire  le 
commerce  dans  les  ports  d’Efpagne  ,  ainfi  que  dans  tous  les 
autres  qui  fe  trouvoient  compris  dans  les  limites  qw’on  lui 
avoit  £ xées  -,  mais  elle  ne  pouvoit  pas  alors  en  profiter, 
î  arce  que  l’Angleterre  étoit  en  guerre  avec  le  Roi  d’Efpagne'* 
C  eft  ainfi  quon  trompa  les  actionnaires ,  en  les  engageant 
dans  un  commerce  qub.1  ne  leur  étoit  pas  poffible  d’entre¬ 
prendre.  Après  la  paix,  on  fit  le  traité  de  l’Affiente  ;  mais 
la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud  n’en  profita  pas  davantage* 
Toutes  ces  opérations  ne  firent  qu’augmenter  la  dette  na¬ 
tionale  ,  ce  qui  bouleverfa  dix  ans  après  les  finances  d’An^ 
gleterre» 
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dfénient  parce  qu'il  avoir  befoin  d’argent,  Il  voulut  par 
une  dirtinétion  illufoire ,  couvrir  fa  faute.  Il  donna  cette 
fécondé  charte  à  une  Compagnie  de  marchands  com¬ 
mercants  aux  Indes . 

j 

La  Reine  Anne  en  réunifiant  par  fa  charte  les  deux 
Compagnies ,  en  fît  mention  féparément ,  fous  le  nom  de 
Compagnie  des  marchands  de  Londres  commerçants 
dans  les  Indes  Orientales  ?  &  de  Compagnie  Angloife 
commerçant  aux  Indes  Orientales .  Elle  accordoit  à  cette 
Compagnie  ainfi  réunie  le  droit  exclufif  du  commerce 
cP Inde  en  Europe  ,  <jÿ  d' Europe  en  Inde.  Elle  fut  ap- 
pellée  Compagnie  réunie  des  marchands  d'Angleterre 
commerçants  aux  Indes  Orientales  ;  on  n'y  avoit  point 
mis  le  mot  dans ,  qui  fut  ajouté  par  la  fuite.  Ce  qui  prou¬ 
ve  que  le  privilège  de  h  Compagnie  ne  comprenoit  pas 
le  commerce  intérieur  de  l’Inde.  Ce  ne  fut  que  fous  le 
régné  de  Georges  premier ,  qu’on  voulut  étendre  ce  droit 
exclufif  Des  aétesdn  Parlement  défendoient  alors  expref- 
fément  à  tous  les  Angîois,  excepté  la  Compagnie ,  de  tra¬ 
fiquer,  ou  commercer  dans  Fin  de,  aux  Indes  ,  d’Inde  en 
Europe,  &  d’Europe  en  Inde.  Peut-être  la  Compagnie 
par. artifice  &  par  fupercherie,  inféra-t-elle  une  virgule, 
qui  du  mot  Into ,  en  faifoit  deux  ;  favoir,  in ,  &  to.  Au 
lieu  du  droit  exclufif  de  commercer  aux  Indes ,  elle  crut 
avoir  obtenu  par- là  celui  de  commercer  dans  les  Indes , 
&  de  faire  feule  en  outre  le  commerce  intérieur  de  ce  pays. 
On  ne  peut  pas  fuppofer  que  la  légiflation  ait  voulu  ac¬ 
corder  à  la  feule  Compagnie  Angloife  le  droit  de  commer¬ 
cer  dans  l’intérieur  de  l’Inde ,  puifqu’elle  encourageoit 
d’ailleurs  les  marchands  libres  à  aller  s’y  établir.  Lescon-* 
féquences  qui  réfulteroient  de  cette  fuppofitian  9  font  trop 
abfurdes  pour  les  réfuter  plus  en  d était 
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Tant  que  la  Compagnie  Angloife  fé  contenta  d'être 
Amplement  une  fociété  de  marchands,  elle  ne  pofféda 
qu'un  petit  nombre  d’acres  de  terre,  fur  Jefquelles  ii  lut 
étoit  permis  d’établir  des  faétories  pour  fes  opérations  do 
commerce  ;  ôc  les  Princes  de  l’Inde  avoient  encore  Fad- 
imniflration  du  Gouvernement  &  du  commerce  de  l’inté¬ 
rieur  du  pays..  Or  je  demande  fi  un  Anglois  qui  s’eft 
embarqué  fur  un  vaiffeau  étranger  pour  aller  s’établir  dans, 
les  territoires  d’un  de  ces  Princes,  &  y  commercer  fans 
nuire  aux  intérêts  de  la  Compagnie;  (i  projettant  de  re¬ 
tourner  bientôt  dans  fa  patrie ,  il  a  pris  des  moyens  lé- 
gitimes  pour  acquérir  de  la  fortune  :  je  demande  ,  dis-je  % 
k  tout  Jurifconfulte  impartial  &  éclairé,  fi  cet  Anglois  a 
tranfgrefTé  les  îoix  de  fa  Nation?  Si  les  Agents  de  la  Com¬ 
pagnie  auraient  droit  de  le  fai  fi  r  &  de  l’envoyer  par  force 
dans  la  Grande-Bretagne?  Si  dans  le  cas  où  ils  exerce¬ 
raient  çette  vexation,  ils  ne  feraient  pas  refpon fables  aux 
tribunaux  d’Angleterre,  des  infultes,  pertes  &  domma¬ 
ges  qu’ils  lui  auraient  fait  fouffrir  ? 

La  Compagnie  &  fes  employés  dans  l’Inde  prétendent 
cependant  avoir  ce  droit,  en  dépit  de  l’autorité  des  Sou¬ 
verains  de  l’Inde  qui  veulent  bien  accorder  un  afyleàdea 
étrangers.  C’eft  d’après  cette  fuppofition ,  qu’ils  faifirent 
Jacques  Nicol  &  Thomas  Davie,  qui  réfidoiçnt  dans  les 
Domaines  deSujah  &  Dowlah.  Ils  pourraient  fur  le  même 
principe  faifirtous  les  Anglois  qui  voyagent  par  curiofité 
ou  pour  s’inftruire ,  depuis  la  baye  du  Bengale  jufqu’aux 
extrémités  méridionales  de  la  Ruffîe  Afiatique  ;  puifque 
Ig  charte  ne  borne  les  limites  de  leur  jurifdiclion  par  au¬ 
cune  ligne  tracée  au  Nord  du  Bengale.  Chaque  homme 
a  pourtant  le  droit  naturel  d’aller  où  il  lui  plaît,  de  dik 
pofer  de  fes  biens,  &  d’entreprendre  un  commerce,  pai> 
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îûiit  où  cela  lui  eft  permis  par  les  Souverains.  Nous 
conviendrons ,  fi  l’on  veut ,  que  la  Compagnie  efi:  mal- 
trefle  dans  Tes  Domaines  du  Bengale  ;  mais  enfin ,  elle 
ne  devroit  pas  exercer  fon  autorité  dans  les  Nababies 
qu’elle  n’a  pas  encore  ufurpées.  Les  loix  de  la  Grande- 
Bretagne  &  fur-tout  le  fiatut  de  la  dix-neuvieme  année 
d’Henri  VII,  rcconnoifient  qu’un  marchand  Anglois  eft 
fujet  des  loix  du  pays  où  il  réfide  :  il  doit  donc  y  vivre 
fous  fa  protection  des  loix  de  ce  pays ,  comme  un  étran* 
ger  réfidant  à  Londres  5  efi:  protégé  par  celles  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Revenus  du  Bengale  &  des  Provinces  qui  m 
dépendent  ;  de  la  maniéré  dont  on  les  perçoit. 

Les  revenus  du  Bengale  &  des  Provinces  qui  en  dé¬ 
pendent  ,  proviennent  des  taxes  levées  fur  les  terres.  Les 
terres  font  impofées  fuivant  leur  étendue,  ou  fuivant  leur 
produit ,  d’après  certains  taux  établis  qui  varient  dans 
les  différents  cantpns  du  pays ,  fuivant  leurs  différents 
degrés  de  fertilité.  Avant  l’anarchie  de  l’Empire  Mogol , 
le  taux  général  établi  à  Delby  pour  les  terres  cultivées  du 
Bengale,  étoit  de  troisxoupies  ficcas  ou  de  fept  fchelings , 
fixfols  par  bega ,  de  16003  pieds  quarrrés;  c’eft-à-rîire, 
d’environ  vingt  fchelings  par  acre.  Il  faut  remarquer  ce¬ 
pendant  que  ce  taux  général  n’étoit  guère  fuivi ,  &  qu’il 
y  avoit  peu  de  terres  qui  payafïènt  les  revenus  de  cette 
maniéré.  Ordinairement  on  apprécioit  la  récolte  fur  le 
champ  d’après  la  valeur  des  denrées  au  marché ,  &  le 
propriétaire  en  donnoit  au  Gouvernement  une  partie  , 
telle  qu’elle  étoit  fixée.  Ainfi,  les  terres  qui  produifent 
du  riz,  des  pois,  du  bled,  de  forge  &  autres  grains  , 
payoient  en  général  la  valeur  de  la  moitié  de  la  récolte. 
Le  fol  du  Bengale  étant  extraordinairement  fertile ,  les 
terres  y  produifent  en  plufieurs  endroits  deux  ou  trois 
récoltes  de  grains  par  années.  L’opium  &  les  cannes  de 
fucre  qui  ne  donnent  qu’une  récolte  par  an ,  rendent  au 
propriétaire  depuis  fept  jufqu’à  quinze  roupies  par  bega. 
Le  terrein  dont  le  produit  efl  le  plus  avantageux  ,  efl 
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celui  où  croit  l^rbriffeau  qui  porte  la  feuille  appel lée 
paan  par  les  naturels  du  pays ,  &  beîel  par  les  Européens, 
Cette  culture ,  malgré  les  avantages  du  fol  &  de  la  vé¬ 
gétation  du  Bengale ,  demande  à  être  conduite  avec  foin  ; 
mais  alors  elle  produit  au  propriétaire  jufqü’à  trente-deux 
roupies  par  bega. 

Avant  la  révolution ,  tous  les  revenus  appartenoient  à 
f  Empereur  ;  fi  l’on  en  excepte  les  diftriâs  afiignés  par 
des  concefîions  aux  pensionnaires  de  la  Cour  ,  appellés 
jaguerdars,  &  les  terres  de  charité  defiinées  à  des  œu¬ 
vres  pies.  Le  Mogol  donnoit  à  ferme  radminillration  & 
ïa  perception  des  revenus  du  refte  du  pays;  ceux  qu’ils 
en  chargeoit,  s’appelloient  Sur- Intendants,  Fermiers  des 
revenus  ,  Gouverneurs  ,  &e.  &  on  les  rangeait  fous  dif¬ 
férentes  claffes,  telles  que  celles  de  Rajahs,  Soubabs  * 
Nazims ,  Nababs ,  Zemindars ,  &c.  Us  ne  mauquoient 
pas  de  percevoir  plus  qu’il  ne  leur  étoit  dû;  cependant 
les  Officiers  du  De\van  ou  Receveur  général  des  revenu® 
du  Roi  ne  réprimoient  point  leurs  exactions ,  tant  qu’ils 
payoient  régulièrement  la  fomme  enregistrée  dans  les 
livres  de  la  Couronne  pour  chaque  Province ,  &  qu’ils 
faifoient  au  Dewan  &  aux  autres  grands  Officiers  de  4 
Cour  des  préfents  pour  les  mettre  dans  leur  intérêt. 

Les  Rajahs  font  des  Princes  defeendus  des  anciens 
JloJs  Gentils.  Les  Mogols  qui,  par  équité  ou  par  politi¬ 
que  ,  avoient  toujours  eu  pour  eux  des  égards  patticuj- 
liers,  lailfoient  jouir  leurs  familles  des  domain.es  qu'ils  pof- 
fédoient  comme  d’un  bien  héréditaire  ;  iis  le  font  cepen¬ 
dant  arrogé  le  pouvoir,  les  demieres  années ,  de  créer  des 
nouveaux  Rajahs,  &  de  donner  la  qualité  d’Omrahs  à 
des  Anglois.  Plufieurs  Rajahs  des  anciennes  races  pofle- 
dent  encore  la  même  dignité  dans  les  terres  qui  font  fous 
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3a  domination  de  îa  Compagnie  Angîoife.  Les  Zemînd&â 
&  les  Gouverneurs  des  Provinces ,  qu’on  nomme  Soit» 
babs,  Nazi  ms  ou  Nababs,  (i)  qui)  tiennent  des  terres  * 
font  des  Fermiers  qui  les  ont  à  bail  pour  une  année  f 
quoiqu’il  arrive  quelquefois  qu’ils  en  joüiiïent  plus  long¬ 
temps.  Quant  aux  impôts  qu’on  leve  fur  les  terres  que 
polfedent  aufli  les  Rajahs,  Nababs  &  Zemindàrs;  après 
que  le  Souverain  a  vu  Fétat  du  produit,  il  les  taxe  à 
volonté;  &  même  il  pourrait  reprendre  le  tout,  en  ac¬ 
cordant  aux  grands  propriétaires  ou  Sur-Intendants  de 
ces  terres  les  fommes  qu’il  jugeroit  convenables  pour 
leur  fubfilîance ,  &  pour  les  fraix  des  récoltes  &  l’entre¬ 
tien  de  leur  Gouvernement. 

II  y  a  une  autre  dalle  de  moindres  Fermiers  ,  qui  tien¬ 
nent  leurs  terres  du  Gouvernement.  On  les  appelle 
Cbowdris ,  Talookdârs  &  Etmaundars  ;  ils  font  comp¬ 
tables  des  revenus  de  leurs  terfes  aux  grands  Propriétaires 
dont  nous  avons  parlé  ci-delfiis.  Les  grands  &  les  petits 
Fermiers  afferment  de  nouveau  leur  domaine  à  des  Sous- 
Fermiers  ;  ces  Sous-Fermiers ,  moyennant  une  certaine 
fomrfte  ,  le  remettent  aux  Ryots  ou  pauvres  agricul¬ 
teurs  &  manufacturiers.  Il  faut  remarquer,  qu’il  arrive 
fouvent  que  les  grands  Fermiers  donnent  immédiatement 
leurs  terres  à  bail  aux  Ryots ,  &  qu’ils  en  font  percevoffi 
enfuite  les  revenus  par  leurs  propres  Officiers.  On  éta¬ 
blit  dans  chaque  didrid  une  Cutcberrie  ou  Cour  def- 
tinée  à  cette  perception;  &  lorfque  les  Ryots  font  en 
têtard  pour  les  payements,  on  les  fait  châtier  avec  beau¬ 
coup  de  févérité» 


(i)  Ils  font  la  plupart  Mahomét-jos, 


Les  Ryots  tiennent  les  terres  par  une  efpece  de  bail 
àppdlé pottah ,  qui  en  fpécifie  la  qualité ^  la  quantité,  fit 
la  fomme  qu’ils  doivent  payer  à  certains  temps  fixes* 
Par  les  anciennes  îoix  de  l’Empire ,  ces  pottahs  font  ir* 
révocables  tant  que  le  fermier  paye  exactement  les  revea 
nus;  &  même  s’il  lui  arrive  d’y  manquer,  les  anciennes 
coutumes  qui  font  encore  en  vigueur,  ont  tant  d’égards 
pour  lès  laboureurs ,  qu’ils  ne  pourraient  être  dépoiîedés* 
qu’après  avoir  pafî'é  un  an  fans  donner  le  prix  ftipmlé  par 
le  bail* 

Lés  Nababs  ont  coutume  de  prêter  de  l’argent  aux  pe* 
lits  fermiers  pour  les  avances  de  culture.  Ces  petits  fer4 
miers  en  avancent  également  aux  Rÿots.  Ceux-ci  s’en¬ 
gagent  à  le  rembdurfer  fur  le  produit  de  la  récolte  pro¬ 
chaine  ,  en  payant  un  gros  intérêt,  quelquefois  de  qua¬ 
rante  pour  cent.  On  appelle  Tagabey  dans  le  Bengale  ^ 
l’argent  qu’on  avance  ainfi  à  ceux  qui  tiennent  les  terres. 
Les  Ryots  l’empîoyent  aux  fraix  de  culcure;  fur-tout  à 
acheter  du  bétail  &  de  la  fernence;  à  faire  les  canaux  & 
les  defféchements  qui  font  très-nécefîaires  dans  ce  pays , 
&  qui  font  les  plus  grandes  de  toutes  les  avances.  Si  ou 
tie  prêtoit  pas  cet  argent  aux  laboureurs  pauvres,  il  ne 
leur  ferait  pas  poiïible  de  cultiver  les  terres;  il  efi:  donc 
de  la  plus  grande  importance  de  protéger  &  d’encoura¬ 
ger  la  claife  inférieure  du  peuple  &  des  agriculteurs  du 
Bengale. 

Après  îa  fubverfion  de  l’Empire  Mogol ,  les  terres  de 
chaque  canton  devinrent  la  propriété  des  ufurpateurs  qui 
js’en  emparerent  &  qui  les  conferverent  tant  qu’ils  eurent 
a  fiez  de  force  pour  les  défendre.  Ces  ufurpateurs  fe  re» 
gardoient  tous  comme  Souverains,  &  dans  le  fait  ils  l’é- 
foi  en  t  véritablement.  Borique  îa  Compagnie  Angloilfe 
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obtint  l’office  de  Déwanèe ,  elle  déclara  à  Fon  tour  qu’eîî* 
étoit  devenue  fouveraine  (i)  d’un  riche  &  puiflant 
Royaume ,  &  qu’elle  n’étoit  pas  feulement  chargée  d’en 
recueillir  les  revenus,  mais  qu’ils  lui  appartenoient  eu 
propriété.  <  m 

A  cette  époque,  c’eft-à-dire ,  en  J  765,  le  Préfident 
&  le  Comité  de  Calcutta  nommèrent  M.  Sikes  en  qua¬ 
lité  de  réfutent  à  la  Cour  du  Nàbab  (2),  qui  habite  à 
Murshedabad,  Capitale  de  Tes  Etats;  il  fut  chargé  d’ar¬ 
ranger  ce  qui  regardoit  les  revenus  des  Provinces ,  &  de 
prononcer  fur  les  prétentions  des  Jaguerdars.  O11  lui 
confia  en  même-temps  une  autorité  illimitée  &  abfolue 
fur  le  Nabab  &  fes  Officiers,  la  Fur- intendance  des  reve¬ 
nus  de  f intérieur  du  pays  ,  &  radminifiration  de  la  juf- 
tice  dans  une  étendue  de  pays  plus  vafie  &  plus  peuplé 
que  la  Grande-Rretagne;  &  comme  fi  tous  ces  emplois 
n’eufient  pas  fuffi  pour  occuper  l’attention  &  lés  talents 

d’un 
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(1)  Voyez  iine  lettre  du  Comité  de  Calcutta  à  l<a  Cour  des 
Directeurs  de  la  Compagnie,  datée  du  premier  O&obre  1767, 
lignée  par  le  Lord  Clive ,  William  Brightwel  Summer,  Jean  Carnac , 
Harry  Vereljl  &  François  Sikes ,  Ecuyers.  Papers  authentics ,  p.  19e. 
&  103.  Voyez  aufli  la  délibération  du  Comité  de  Calcutta» 
le  iS  Septembre  1765 ,  tels  qu’on  le  rapporte  dans  le  Cha¬ 
pitre  fuivant. 

(2)  Afin  de  mieux  comprendre  çe  qui  regarde  les  revenus 
&  le  Réfident  de  la  Compagnie  à  la  Cour  du  Nabab ,  voyez 
les  n?.  37  ,  3S,  39  &  '40  de  l’Appendix.  On  y  trouve  le» 
copies  de  quatre  lettres  de  M.  Sikes  au  Comité  de  Calcutta  » 
fur  la  maniéré  dont  il  arrangea  ce  qui  regardoit  les  revenus  du 
Déwsnéct 
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d’on  fimple  particulier,  la  fagefle  d’un  comité  îe  nomma 
encore  chef  de  la  factorie  de  là  Compagnie  à  Coffim- 
bazar ,  où  l’on  acheté  la  plupart  des  foies  &  des  au- 
ues  marchandées ,  Qui  compofènt  les  cargaifons  de 
l’Europe. 

Nous  allons  donner  l’état  des  revenus  du  Bengale  & 
de  fes  dépendances,  comme  il  fut  déterminé  en  1765 
par  M.  Sikes. 

Revenus  provenants  des  différents  difiricts  qui  Compofènt 
le  pays  appellé  Bengale ,  tels  qu'ils  furent  fixés  avec 
les  Zemindars ,  Tal 00  k  du  rs  çfi  Et  m  au  m  d a  r  s  en  f  an™ 
née  1172,  ou  1765  déféré  Chrétienne \ 

Revenus  des  terres. 


Fraix  de  perception  à  déduire 


Roupies  ficcas  15*  623,425  0 


o 


1,029,92 9  7  o 

1»  - -  !.. 

Refie  roupies  ficcas  14,593,525  90 
Différents  impôts  &  amendes ,  toutes 
charges  déduites,  roupies  ficcas 
Impôts  de  Chunacolly. 
de  Buxbunder. 
d’Azimgunge. 


*9» 138  7  o 
1733610  50 

125,000  o  o 
I07, 060  o  o 


de  la  monnoie  de  Murshedabad.  3o,  005  s  © 

— 

454,814  40 

1 53-048, 339  J3  o 


Tome  II. 
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Revenus  provenants  des  différents  difîrlEis  qui  compo - 
fent  le  pays  appellè  Bahar ,  ^«7/x  furent  fixés 

avec  les  différents  propriétaires  pour  Vannée  1766.* 


Revenus  des  terres. 

y  -  1  .  .  -  », 

Roupies  liceas  7?  499s  398  8  o 
Nuzzeranah  ou  reconnoiffance  payée 

par  les  Hollandois  à  Patna.  15,000  00 

5^4^393  8  e 

Déductions  à  faire « 


Montant  des  Jagueers  ou  penfions 
qu’on  doit  payer  annuellement 
aux  différentes  perfonnes  qui  ont 
des  Sunnuds  ,  ou  patentes  &  bre* 
vêts  du  Roi  à  cet  effet. 

Ce  qu’on  paye  aux  perfonnes  fui- 
vantes  pour  les  gages  des  em¬ 
ployés  ,  &c.  favoir  : 

Au  Nabab  Itram  ai  Dowlah  Dirge» 
narain  &  à  Shetabroy ,  Collée» 
leurs  des  revenus  de  la  Compa¬ 
gnie  à  Patna,  chacun  cent  mille 
roupies  ficcas. 

Vingt-cinq  mille  roupies  ficcas  par 
mois  de  fraix  de  dépenfes  pour 
les  Employés  &  autres  chargés  de 
la  perception  des  revenus  qu’on  a 


1 

903,492  13  © 


200 , 000  ©  è 


du  Bengale. 

accordés  à  Dirgenarain  &  Sheta- 

broy. 

300 , 000 

0  0 

Total  des  déductions 

1->4°$>49z 

13  0 

Reîle 

6, 1 10, 905 

II  0 

Cette  fortune ,  jointe  à  celle  de  la 

page  49 ,  fait 

V  _  V 

"ai,  159»  245 

8  0 

.  Revenus  provenants  des  pays  cédés  à  la  Compagnie , par 

Coffim  AUy  Kbawn ,  / avoir  : 

De  Burdwan ,  tels  qu’ils  frirent  éta¬ 
blis  &  fixés  par  Harrÿ  Verelft, 

Ecuyer,  Commifîaîre , 

3,350,000 

0  0 

Midnipore. 

8225O88 

O  Q 

Chittigong. 

421,  24Ï 

7  0 

4»  593»  339 

7  0 

Ville  de  Calcutta. 

58, l68 

0  0 

Cinquante-cinq  Villages 

^9i9I9 

0  0 

Droit  que  payent  les  vaifîeaux. 

140, 000 

0  0 

Vingt-quatre  Pergunnabs  cédés  à  la 

Compagnie  par  Meer  Jaffîer  *  tels 
qu'ils  furent  fixés  par  le  Lord 

Clive  &  le  Comité  fecret* 

847,000 

0  0 

1,075,087 

0  0 

Produit  total  ,  toutes  charges  dé- 

duites  9  roupies  fitrcas. 

26, 827,661 

15  0 

\  '  » 
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Il  n’a  pas  été  pofiible  de  connoître  fi  les  Agents  d@  la 
Compagnie  Angîoife  perçurent  une  Tomme  plus  ou  moins 
confidérable  ;  ceci  efi  peu  irrtérefîant  :  il  fuffit  de  favoir 
que  M.  Sikes  déclara  qu’en  l’année  1766,  on  pouvoir, 
fans  opprimer  les  habitants  ,  tirer  des  revenus  du  Bengale 
cette  Tomme  de  deux  crores,  foixante-huit  îacks,  vingt» 
fept  mille  fix  cents  Toixante-une  roupies  ficcas  &  quinze 
aimas.  En  évaluant  la  roupie  ficca  à  deux  Tchelings  huit 
fois  &  demi  Anglois,  la  Tomme  ci-deiïus  fait  trois  mil¬ 
lions  fix  cents  trente  mille  fix  cents  Toixante  &  Teize  livres 
fterlings.  D’après  l’état  qu’on  vient  de  voir,  le  Lord 
Clive ,  dans  Ta  lettre  à  la  Cour  des  Directeurs ,  datée  de 
Calcutta  le  30  Septembre  1765 ,  écrivoit  ce  qui  Tuit  : 

99  Vos  revenus,  au  moyen  de  cette  nouvelle  acquifî- 
„  non,  (le  Déwanée)  iront  l’année  fuivante  jufqu’à  deux 
„  cents  cinquante  lacks  de  roupies,  en  y  comprenant  vos 
55  premières  pofieffions  de  Burdwan,  &c.  Dans  la  Tuite 
99  ils  monteront  à  vingt  ou  trente  îacks  de  roupies  de 
99  plus.  Vos  dépenTes  civiles  &  militaires  ne  peuvent  ja- 
„  mais  coûter  plus  de  Toixante  lacks.  Ce  qu’on  accorde 
3,  au  Nabab  efi  déjà  réduit  à  quarante-deux  lacks ,  &  le 
„  tribut  qu'on  paye  à  f  Empereur  efi:  fixé  à  vingt-fix; 
J,  de  forte  qu’il  refiera  à  la  Compagnie  un  profit  net  de 
„  ioa  lacks  de  roupies  ficcas,  ou  de  1,650, 900  livres 
3,  fterlings.  Cette  Tomme  pourra  Tuffire  à  toutes  lesdé„ 
,3  penTes  des  cargaifons,  fournir  l’argent  du  commerce 
'  de  la  Chine,  payer  l’entretien  de  tous  vos  établifle- 
,  ments  de  l’Inde,  &  laiffer  en  outre  dans  votre  tréfor  un 
’’  refie  confidérable.  Lorfqu’en  temps  de  guerre  le  pays 
fera expoTé aux incurfions des  ennemis,  nous  pourrons 
,,  toujours  lever  une  Tomme  TuffiTante  pour  les  opérations 
„  civiles &  militaires, &  même  pour  le^cargaifons,piff- 
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„  ce  qu’une  très- riche  partie  du  Bengale  &  les  Domai- 
nés  de  Bahar  font  fitués  à  FEfl  du  Gange,  qui  les  met 
55  à  l’abri  des  invafions.  Ce  que  je  viens  de  vous  annon- 
cer  n’eft  point  un  état  imaginaire  de  vos  revenus,  & 

5,  vous  pouvez  être  allurés  qu’ils  ne  feront  pas  au-deffôù$' 

„  de  mes  calculs»  „ 

Ces  deux  autorités  font  inconteflables,  &  l’on  11e  peut 
révoquer  en  doute  l’exacütude  de  cet  état  des  revenus  du 
Bengale  pour  l’année  1765.  •••'  V--  - 

Sous  le  defpotifme  des  différents  ufurpateurs  qui  ont 
envahi  ce  pays ,  la  propriété  efl  devenue  li  chancelante 
&  fi  incertaine ,  l'impôt  &  la  maniéré  de  le  percevoir ,  qui 
d’abord  étoient  très-fimples  5  ont  été  fi  onéreux ,  la  tyran¬ 
nie  a  inventé  tant  de  prétextes  pour  l’augmenter,  la  rapi¬ 
ne  des  changeurs ,  receveurs  &  autres  Officiers  employés 
dans  les  cutcherries  en  ont  rendu  la  perception  fi  com¬ 
pliquée,  qu’il  feroit  très-difficile  de  connoître  parfaitement 
l’état  aétuel  de  ces  revenus.  Dans  la  fituation  où  fe  trouve 
le  Bengale ,  au  milieu  de  la  mauvaife  adminiflration  de  fon 
Gouvernement  ,  il  efl  très-facile  à  ceux  qui  font  employés 
à  ce  département  ,  de  pratiquer  toutes  fortes  de  Vexations 
&  de  fripponnerieis.  Malheureufement  ils  ne  profitent  que 
trop  de  l’occafion.  J’ai  reconnu  par  moi-même ,  qu’après 
que  les  comptes  d’un  Pergunnah  font  arrêtés  dans  quel- 
ques-unes  des  cutcherries ,  il  efl  prefque  impoiïibîe  au 
meilleur  calculateur  d’en  appercevoir  la  vérité  ou  lafauf- 
feté,  quand  même  il  feroit  très-bien  mflruit  de  la  langue 
&  des  ufages  du  pays. 

Toutes  les  méthodes  qu’on  employé  dans  la  percep¬ 
tion  des  revenus,  femblent  avoir  été  inventées  pour  en¬ 
courager  la  fraude,  &  la  dérober  à  la  vengeance  du  Sou¬ 
verain.  On  y  tient  les  comptes  en  langue  du  pays ,  &on 
♦  D  iij 


^  Etat 

les  écrit  fur  de  petites  feuilles  de  papier  appelées  fards  * 
qu’on  enfile  à  un  cordon.  Si  l’on  n’a  pas  foin  de  les  te; 
nir  foigneufement  cachés ,  &  de  les  examiner  avec  atten¬ 
tion  ,  il  efl:  très-facile  au  Greffier  Noir  d’enlever  un  ferd  » 
&  d’y  en  gliiïer  un  autre.  Le  coîlefteur  Anglois  ne  peut 
jamais  découvrir  la  fraude,  à  moins  qu’il  ne  fâche  lire  & 
écrire  la  langue  du  Bengale,  (i)  ou  qu’il  n’ait  avec  lui 
quelque  Banian  qui  foit  honnête  homme ,  h  qui  veuille 
bien  lui  faire  remarquer  la  friponnerie. 

La  confufion  que  l’anarchie  de  l’Empire  a  introduite 
dans  les  Provinces  de  Delhy,  s’eil  répandue  fur  tous  les 
Domaines  de  chaque  Nabab  ufurpateuF.  Depuis  Fin  va  - 
lion  de  Nader  Shah  jufques  à  préfent,  les  Nababs  ou 
Soubabs  du  Bengale  indépendants  ont  fait  peu  d’atten¬ 
tion  aux  droits  héréditaires  des  anciens  Rajahs  ou  Zemin- 
dai's  qui  tranfmettoient  leurs  domaines  à  leurs  defeen- 

>«-  — :,m  ■ — — ■ — . .  ■■  1  '  ■  . — * 

-  vu-.v  '  '  '  -  •  :  -S:jq  -,  '■  •  ■  -  '  . 

(ï)  En  1766,  l’Auteur  de  eet  Ouvrage  fut  témoin  d’un  fait 
remarquable  ,  qui  prouve  combien  il  eft  utile  à  uncolledleur 
Anglois  de  favoir  la  langue  du  pays.  Charles  Middleton  » 
Ecuyer ,  étoit  Chef  de  la  fa&orie  de  la  Compagnie  à  Patna , 
&c  Sur-intendant  des  revenus  de  la  Province  de  Bahar.  Le 
Vakeel  d’un  Zemindar  vint  fe  préfenter  à  lui ,  &  faire  des 
plaintes  de  la  part  de  fon  maître  ,  fur  ce  qui  fe  paffoit  dans 
fon  canton.  Pour  appuyer  fes  plaintes  ,  il  tira  une  lettre  de 
fon  turban j  qu’il  lut  d’abord  en  langue  du  Bengale»  &  qu’il 
traduifit  enfuite  afin  de  la  faire  entendre.  L’éerivain  d%  la 
fa&orie,  qui  favoit  un  peu  la  langue  du  Bengale,  &  qui  re¬ 
gardait  la  lettre  par-deffus  les  épaules  du  Vakeel ,  découvrit 
à  M.  Middîeton,  qu’il  n’y  avoit  pas  dans  toute  la  lettre  xm 
anot  de  oe  que  le>  député  prétendoit  y  lire  :  8ç  aipfi,  à  fa 
konte  du  Vakeel ,  on  découvrit  fa  fourberiç. 
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dants  comme  un  héritage.  Depuis  que  la  Compagnie  An- 
gloile  eft  devenue  fouveraine  du  Bengale,  on  les  a  encore 
moins  reîpeâés.  Il  arrive  fou  vent  qu’on  prend  dans  la 
derniere  cîaiïe  des  Banians  ,  un  homme  qu’on  metcnleur 

place  ou  au-delFus  d’eux,  ainfi  que  dans  tous  les  autres 

- 

poites  du  Gouvernement. 

Les  revenus,  tels  qu’ils  font  fixés  à  Mur&hedabad , 
font  des  taxes  arbitraires ,  &  qui  dépendent  entièrement 
de  la  volonté  des  chefs  prépofés  par  la  Compagnie.  Les 
lettres  de  M.  Sikes  déjà  citées ,  nous  en  foiimifient  la 
preuve.  Depuis  les  employés  fupérieurs  jufqu’aux  der¬ 
niers  ,  ces  Sur-Intendants  des  revenus  font  fi  environnés 
d’harpies  qui  ont  intérêt  à  les  tromper  &  à  corrompre 
leur  intégrité,  qu’ils  ne  peuvent  compter  que  fur  leur  ju¬ 
gent  eut  &  leur  propre  conférence.  Outre  les  collecteurs 
Ànglois,  on  fe  fert  encore  dans  la  perception  des  revenus 
d’une  autre  efpece  d’hommes ,  des  Sircars  &  des  Banians, 
qui  ,  par  l’influence  que  leur  donne  fur  le  re fie  des  Offi¬ 
ciers  ISÎoirs ,  leur  titre  de  Dèwam • ,  &  de  Seigneurs  du 
pays,  doivent  naturellement  avoir  les  premiers  profits 
de  leur  injuftice  &  de  leur  rapacité.  Sous  ces  différentes 
claiïes  ,  il  y  en  a  une  multitude  infinie  d’autres.  Tous  ? 
depuis  le  Nabab,  jufqu’au  plus  petit  Officier  de  village, 
doivent  partager  ce  qui  peut  être  fequefiré  des  revenus. 
D’après  cet  expofé  très-fideie  ,  il  efi  clair  que  dans  le  dé¬ 
partement  des  revenus ,  il  doit  fe  commettre  des  abus 
fans  nombre,  qui  échapperont  à  la  vigilance  du  Sur-In¬ 
tendant,  quand  même  il  feroit  d’une  probité  parfaite. 
Nous  allons  parler  en  peu  de  mots  de  quelques-uns  de 
ces  abus. 

Au  commencement  de  chaque  année ,  qui  dans  le  Ben¬ 
gale  commence  en  Avril ,  on  célébré  une  fête  appellée 

D  iv 
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Poonea.  Ç’eft  à  l’époque  de  cette' fête  9  qu’on  détermine 
la  Tomme  que  payeront  les  différents  Fermiers.  On  con¬ 
firme  ou  l’on,  révoque  alors  leurs  baux  ,  fuivant  que  les 
Délégués  de  la  Compagnie  croyent  avoir  lieu  de  fe  plain¬ 
dre  ‘d’eux ,  ou  fuivant  leurs  caprices.  Les  différents  Ra¬ 
jahs  &  Zemindars  paroi  fient  en  perfonne  à  Mursheda- 
bad  ,  ou  ils  y  envoyeur  leurs  Vakeels  affidés ,  qui  négocient 
la  femme  des  revenus  qu’ils  doivent  payer  l’année  fui- 
vanté,  &  qui  terminent  les  comptes  de  l’année  qui  vient 
de  s’écouler.  Dans  ces  occafions,  foit  qu’un  Zemindar 
ait  été  exaci;  ou  non  à  payer fes  revenus,  les  Mutfeddées , 
pour  avoir  un  prétexte  de  les"  augmenter ,  ne  manquent 
jamaiè  de  former  des  plaintes  contre  eux,  ou  de  leur  op- 
pofer  uri  compétiteur  qui  demande  à  ferme  les  mômes 
terres.  Ils  empïoyent  tous  ces  maneges  afin  d’extorquer 
îâ  pronieffe  d’un  Nuzzerânah  particulier,  ou  préfent  fe- 
cret  ;  &  les  Zemindars  lie  manquent  guère  d’y  cônfentir 
ou  môme  d’en  promettre  un  plus  confidérable,  fuivant 
que  les  Mutfeddées  à  qui  les  Intendants  de  la  Compagnie 
'  font  obligés  de  s’en  rapporter  pour  les  informations  ..pro¬ 
mettent  dé  leur  côté  de  faire  diminuer  la  femme  flipulée 
pour  le*  revenu  de  l’année  fuivante.  C’eft  ainfi  que  celui 
qui  donne  îeplus  grand  Nuzzerânah,  eft  déchargé  au  dé¬ 
triment  des  autres  cantons. 

Les  Indous  qui  ne  le  cedent  à  aucun  autre  Afiatique 
pour  l’intrigue,  empïoyent  toute  leur  adreffe  ,  lorfqu’on 
fixe  les  revenus ,  opération  qui ,  dans  leBengales ,  s’appelle 
emphatiquement  le  Bundobuft  (le  lien  &  l’obligation). 
Les  Zemindars  qui  doivent  toujours  avoir  de  grandes 
femmes  d’argent  toutes  prêtes,  &  fournir  fuivant  les  con¬ 
ventions  des  affurances  pour  le  payement  de  leurs  reve¬ 
nus,  ont  été  obligés  d’appeîler  à  leurs  fecours  les  Ban¬ 
quiers  &  Changeurs. 
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juggutfeat,  chef  d’une  famille  de  Gentils  de  la  cafle 
îles  Tifférands ,  qui  vivoit  au  temps  du  Nabab  Jaffier 
Kawn ,  fut  profiter  de  cette  circonftance.  Les  troubles 
de  l’Empire  ne  contribuèrent  pas  peu  à  favorifer  fes  def- 
feins  ;  il  introduifit  au  Durbar  de  nouveaux  ufages  dans 
le  département  des  revenus,  &  il  acquit  par-là  des  ri- 
cheffes  confidérables.  Il  étoit  né  dans  Pobfcurité;  mais 
il  devint  le  plus  opulent  &  le  plus  célébré  banquier  de 
î’Indofian.  Il  avoit  établi  dans  les  principales  villes  com¬ 
merçantes  de  l’Empire ,  des  comptoirs  &  des  Gomafthas 
pour  les.  traites  &  les  remifes.  Lorfque  la  propriété  des 
particuliers  étoit  en  fûreté,  ce  commerce  de  banque  étoit 
beaucoup  plus  avantageux  dans  l’Inde  que  celui  qu’on 
fait  en  Europe.  Outre  le  cent  âge  qu’on  donnoit  aux 
changeurs  fur  tous  les  billets  qu’ils  négocioient ,  le  prix 
de  l’agio  étoit  fort  grand.  Les  Agents  &  Gomafthas  de 
juggutfeat  l’infôrmoiént  régulièrement  de  tout  ce  qui 
fe  paflbit  d’important  dans  les  différentes  Provinces  de 
l’Empire.  Avec  ces  connoiffances  il  prit  part  aux  in¬ 
trigues  politiques  de  la  Cour  de  Murshedabad  ,  où  il 
vivoit  avec  la  grandeur  &  la  magnificence  d’un  Prince. 

Ce  célébré  banquier  fëdüifit  les  Nababs  &  les  Officiers  de 
la  monnoie  &  des  revenus  ,  en  leur  repréfentant  comme 
très-avantageux  î’établifiement  d’un  agiotage  fur  les  rou¬ 
pies  ficcas,  qui,  dans  le  fait,  étoit  très-nuifible  à  la  circu¬ 
lation.  Cet  abus  r.  qui  fe. perpétua  dès-lors ,  a  contribué 
.  à  la  ruine  du  pays;  &  cependant  la  Compagnie  Angtoife 
ne  Pa  pas  réformé.  Cet  agiotage  confifte  en  un  ef- 
compte  qu’éprouvent  toutes  les  roupies  ficcas  qui  paf- 
fent  dans  le  commerce.  Quoiqu’elles  foient  d’un  titre 
&  d’un  poids  égal  à  celles  qui  fervent  de  modèles  dans 
les  fabriques  des  monnoies ,  on  ne  les  reçoit  cependant 
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qu’avec  une  diminution  qui  varie  d’une  année  à  l’autre* 
Les  réglés  qu’on  fuit  pour  cet  agiotage  font  fi  compli¬ 
quées,  qu’il  eft  difficile  de  les  comprendre  lorfqu’on  n’a 
pas  été  fur  les  lieux.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
que  le  nombre  des  roupies  diverfes  qui  circulent  dans 
l’Empire ,  eft  fi  grand ,  que  lôrfqu’un  commerçant  de  Murfc 
hedabad  veut  acheter  des  marchandées  dans  quelques 
Provinces  voifines,  il  doit  d’abord  fe  procurer  auprès 
des  banquiers  Fefpece  de  roupies  ficcas  qui  y  a  le  plus 
de  cours,  &  qui  fouffre  le  moins  de  perte  dans  le  pays 
où  il  prétend  faire  fes  emplettes.  Toutes  les  roupies  fic¬ 
cas  qui  fe  fabriquent  dans  les  monnoies  de  Patna ,  de  Murf- 
hedabad  ou  de  Calcutta,  fupportent  un  efeompte,  lors¬ 
qu’elles  forcent  de  la  Province  où  on  les  a  frappées.  Le 
change  des  roupies  eft  une  branche  de  commerce  très- 
étendue,  &  qui  eft  devenue  entre  les  mains  des  banquiers 
une  fource  d'injuftices  auxquelles  les  Souverains  du  Ben¬ 
gale  devraient  remédier. 

Lorfque  les  Zemindars  avoient  befoîn  d’argent  comp¬ 
tant,  Juggutfeat  étoit  toujours  prêt  à  leur  en  prêter;  ii 
avoit  obtenu  le  Shroffing  de  tous  les  revenus  (i).  Il  ré- 
pondoit  pour  les  Zemindars,  lorfque  les  Nababs  ou  les 
Soubabs  demandoient  une  caution.  L’influence  qu’il  avoit 
acquife  au  Durbar,  étoit  peu  inférieure  à  celle  du  Nabab 
lui  même;  ce  fut  lui  qui  obtint  la  fameufe  penfion  du 


(i)  Les  Angîois  du  Bengale  appellent  Shroffing  une  charge 
qui  donne  droit  d’examiner ,  de  vérifier  &  de  pefer  les  diffé¬ 
rentes  efpeces  de  roupies,  de  juger  fi  elles  font  recevables 
ou  non,  d’en  fixer  l’agio  fuivant  le  prix  du  jour,  &  enfin 
d’établir  leur  valeur  en  roupies  ficeas. 
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Lord  Clive.  îl  arnafla  une  fortune  de  fept  c tores  de  rou¬ 
pies  ,  ou  de  près  de  neuf  millions  tterlings.  Tels  font  les 
profits  qu’on  fait  à  la  Cour  des  Nababs.  Un  détail  de 
la  maniéré  dont  on  y  conduit  les  affaires ,  mettra  le 
Lecteur  en  état  de  juger  qu’il  eft  très -facile  de  s’y 
enrichir. 

Parmi  les  arrangements  qu’on  prit  lorfque  le  Lord 
Clive  acquit  à  la  Compagnie  le  Déwanéç,  un  fils  de 
juggutfeat ,  qui  avoit  à  peine  dix-huit  ans,  fut  nommé 
Banquier  de  la  Compagnie.  On  lui  affocia  Mahomed  Reza 
Khawn  &  Doolubram  comme  agents  de  la  Compagnie 9 
pour  fadmiflration  &  tout  ce  qui  regardoit  la  percep¬ 
tion  des  revenus  du  Bengale.  Le  Lord  Clive ,  malgré 
toutes  fes  précautions ,  ne  put  pas  les  empêcher  de 
commettre ,  comme  leurs  prédéçeffeurs ,  bien  des  in¬ 
justices  ;  leur  fortune  fut  aufii  rapide  que  celle  de 
tous  ceux  qui  les  avoient  dévancés  dans  la  même 
charge. 

Si ,  comme  îl  arrive  fouvent ,  les  Zemindars  n’ont 
pas  de  l’argent  comptant  pour  payer  au  temps  fixé  les 
femmes  qu’ils  doivent  chaque  mois  ,  les  Officiers  chan¬ 
gés  delà  perception  des  revenus ,  exigent  un  intérêt  de  3f 
par  cent,  pour  le  retard,  outre  que  lors  du  payement  ils 
déduifent  encore  de  3  à  8  pour  cent  pour  ce  qu’ils  ap¬ 
pellent  le  Shajfrage  ou  change  fqr  le  Cutcbâ  Amdanj . 
Les  Zemindars  ne  peuvent  payer  les  revenus  qu’en  rou¬ 
pies  ficcas;  il  leur  eft  très-difficile  de  s’en  procurer,  & 
les  Banquiers  par  leur  agio  réduifent  toujours  en  roupies 
ficcas  les  autres  roupies  telles  qu’elles  viennent  des  diffé¬ 
rents  Pergunnahs;  ce  qu’on  appelle  Cutchâ  Amdany.  Si 
ceux  qui  tiennent  les  terres  à  ferme, ne  peuvent  pas  donner, 
à  l’époque  déterminée,  la  fomme  ftipulée  par  le  bail, le 
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Déwnn  dfî  Gouverneur  Anglois  fe  charge  de  la  payer, 
moyennant  10.  par  cent  pour  la  caution  ;  &  lorfque  le 
Nabab  demande  au  Déwan  cette  fomme  dont  il  s’ell 
rendu  garant,  l’autorité  de  ce  dernier  le  met  en  état  de 
3a  trouver  facilement  ,  en  ordonnant  aux  Banquiers  de  per¬ 
cevoir  quelque  nouvel  impôt  fous  le  prétexte  d’un  befoïrt 
preffant.  de  la  Compagnie.  Outre  ces  différentes  fournies 
que  les  Zemindars  font  ordinairement  obligés  de  payrr 
en  fus  de  celle  des  revenus,  quelquefois  on  exige  en¬ 
core  cinq  pour  cent  à  titre  de  taxes  pour  l’entretien  des 
Sou-Sircars. 

Lorlque  les  incurfions  des  ennemis  ont  ravagé  les  ter¬ 
res  ,  ou  que  lès  inondations  ou  la  féchcreffe  ont  dévafté 
les  campagnes ,  ou  enfin  lorfqu’il  eü  furvènü  quelqu’autre 
calamité  publique,  il  eft  vrai  qu’on  diminue  quelqùë 

chofe  des  revenus  fîipuîés  ;  mais  dans  ces  cas  mêmes  , 

*  ■  ? 

ainfi  que  dans  toute  autre  circondance  ,  on  ne*  laide  pas 
d’exercer  encore  des  vexations' &  des  injuflices  fut  les 
fermiers. 

Les  Anglois  ou  Mutfeddées  du  Gouvernement *,  en- 
voyent  fouvent  dans  les  Pergunhahs  des  Infpecteurs  ou 
Oommiffairës  fous  le  titre  ÏÏAumeens' ,  ^  &c. 

pour  examiner  leè  comptes,  mefurer  les  terres,  évaluer 
h  récolte,  &  hâter  la  perception  des  revenus.  Outre  ce 
qu’on  leur  donne  pour  cacher  à  la  Compagnie  ce  qu’ils 
ont  découvert  ,  ils  reçoivent  encore  des  préfents  conft- 
dérables  des  Zemindars ,  qui  font  retomber  toutes  ces 
charges  fur  les  Ryots  ou  fermiers  pauvres.  En  examinant 
le  tort  que  font  aux  Provinces  ces  petites  concuffions 
de  tant  de  perfonnes  différentes  ,  on  voit  que  cette  fôm- 
nle  leur  caufe  beaucoup  plus  de  dommage  que  fi  on 
Fexigeoit  tout  à  la  fois  en  fus  des  revenus  qu’ils  doivent. 
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Quand  les  Cuicherries  décident  ïes  procès  dans  les 
caufes  du  mien  &  du  tien ,  mais  fur- ton t  dans  celles  où 
il  efl  queftion de  billets  ou  d’obligations,  le  Gouverne¬ 
ment  a  coutume  de  percevoir  la  quatrième  partie,  ap- 
pellée  chout ,  des  fommes  en  litige.  Au  milieu  de  l’anar¬ 
chie  du  pays ,  cet  ufage  fournit  aux  Banians  &  autros 
Officiers  un  grand  nombre  d’occafions  de  commettre  des 
fripponneries. 

Mais  de  tous  les  profits  que  peuvent  faire  les  princi¬ 
paux  Officiers  chargés  de  la  perception  des  revenus,  le 
plus  confidérable  eft  celui  de  prêter  leur  argent,  de  or¬ 
dinairement  celui  de  la  Compagnie,  comme  s’il  leur  ap- 
partenoit.  Ils  le  prêtent  à  Tagabey ,  ainfi  que  nous  l’a¬ 
vons  expliqué  plus  haut,  à  35,  &  40  pour  cent  par  an; 
ils  ont  des  moyens, fûrs  de  fe  faire  payer,  en  retenant  les 
premières  fommes  qu’on  apporte  pour  acquitter  les  re¬ 
venus.  Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  colledeurs 
Ânglois  foient  coupables  de  ces  petites  pratiques;  mais 
ce  point  mérite  d’être  examiné  par  les  Commiffaires  qu’on 
fe  propofe  d’envoyer  dans  l’Inde. 

On  fait  à  la  Cour  des  Nababs  des  fortunes  fi  rapides 
&  fi  promptes,  que  les  Banians  eux-mêmes  des  jeunes 
employés  Anglois  ,  plutôt  que  de  perdre  leur  pofte ,  ont 
cru  plufieurs  fois  devoir  emprunter  de  l’argent  à  25  pour 
cent  d’intérêt ,  afin  de  le  prêter  à  leur  maître  à  un  inté¬ 
rêt  de  dix  pour  cent.  D’un  autre  côté,  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception  des  revenus  ,  répandent  une  ü 
grande  terreur,  qu’il  eft  très-ordinaire  aux  Zemindars 
de  donner  25  pour  cent  de  la  fournie  totale  des  revenus 
qu’ils  payent,  à  des  perfonnes  qui  ont  de  l’influence  au 
JDurbar ,  afin  qu’appuyés  de  leur  protection  ils  n’effuyent 
plus  le»  concufFions  criantes  des  Anglois.  L’Auteur  de 
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cet  Ouvrage  peut  citer  plufieurs  exemples  de  tous  ces 
faits.  Il  a  connu  un  colleéteur  Noir  employé  par  les  An- 
glois  dans  la  Province  de  Bahar,  qui ,  de  fa  propre  auto¬ 
rité  ,  levoit  une  taxe  de  huit  annas  (d’environ  15  fols  An- 
glois)  fur  tous  les  villages  de  fon  département,  pour  le 
dédommager  d’une  bague  qu’il  avoit  perdue  dans  la  eut- 
cherrie.  Quoique  cet  impôt  paroiffe  d’abord  peu  de  cho¬ 
ie,  cependant,  par  le  grand  nombre  de  villages,  il  rap¬ 
portait  une  femme  confidérable. 

Le  Le&eur  apperçoit  facilement ,  que  loin  d’avoir  re¬ 
médié  aux  anciens  abus  qui  s’étoient  gliffés  dans  la  per¬ 
ception  des  revenus,  on  n’a  fait  qu’en  introduire  de 
nouveaux,  en  établiffànt  une  forme  d’adminihration  qui 
permet  à  une  foule  d’autres  concuffionnaires  de  s’enri¬ 
chir  par  leurs  injuflices.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
il  fuit  encore  que  dans  le  Bengale  on  donne  auffi  peu 
d’encouragement  que  jamais  à  l’agriculture ,  qui  en  a 
pourtant  très-grand  befoin.  Comme  la  propriété  n’eh 
pas  en  sûreté  dans  ce  pays ,  les  marchands  ou  proprié¬ 
taires  parmi  les  natifs ,  n’ofent  pas  prêter  de  l’argent  fur 
Tagabey  aux  agriculteurs  ;  &  fi  les  laboureurs  eux-mê¬ 
mes  veulent  en  emprunter,  ils  n’ofent  recourir  à  per- 
fonne,  fi  ce  n’eh  aux  collecteurs  Anglois  ou  à  leurs 
Banians.  Cependant  les  Gouverneurs  du  pays  devroîfcnt 
donner  toutes  les  facilités  pofîlbles  de  prêter  fur  Taga¬ 
bey,  puifque  c’eft  le  feul  moyen  de  réduire  les  intérêts 
exhorbitants  qu’exigent  les  concuffionnaires  des  labou¬ 
reurs  pauvres. 

Je  conclus  donc  qu’au  milieu  de  ce  labyrinthe  impéné¬ 
trable  de  fraudes  &  d’injife?es,  il  eh  impofîrbîe  de  dé¬ 
terminer  quelle  eh  précifément  la  fournie  des  revenus 
qu’on  îeve  fur  les  Provinces.  H  faudrait  d’abord  xnefo 
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rer  exactement  l’étendue  de  chaque  diftriét,  &connoître 
au  juite  les  terres  tenues  par  chaque  Ryot*  On  en  trou- 
veroit  un  grand  nombre  poffédées  fous  le  titre  de  Jagueers 
&  de  terres  de  charité,  qui  ne  payent  point  de  revenus 
au  Gouvernement,  Afin  que  le  LeCteur  fe  forme  une  idée 
de  cette  autre  efpece  d’abus,  il  ne  fera  pas  inutile  de  dire 
ici ,  que  lorfque  M.  Jean  Jonhttone  étoit  Gouverneur  de 
la  Province  de  Burdwan,  ont  fit  fur  cette  matière  d^s  re¬ 
cherches  qui  occupèrent  foixante-dixperfonnes,  &  quit¬ 
tèrent  .huit  mois,  &  qu’on  découvrit  568,736  Begas, 
ceft  -  à  -  dire ,  environ  la  cinquième  partie  des  terres  de 
toute  la  Province,  qui  avoient  été  diflraites  des  revenus 
du  Gouvernement,  &  qui,  fous  de  frauduleufes coneuf- 
fions,  étaient  poffédées  par  des  Prêtres,  des  Sur-Inten¬ 
dants  des  revenus  ou  leurs  favoris.  On  peut  dire  avec  la 
plus  grande  vérité ,  que  les  Tommes  perçues  par  les  col¬ 
lecteurs  de  la  Compagnie  à  Murshedabad,  même  en  y 
comprenant  toutes  les  dépenfes  de  régie ,  font  fort  au- 
defibus  de  celles  que  payent  actuellement  les  Ryots  & 
autres  cultivateurs  du  pays.  Soit  qu’on  confldere  la  Com¬ 
pagnie  comme  fouveraine  &  propriétaire  des  revenus  du 
Bengale,  ainfi  qu’elle  le  dit  elle-même ,  ou  feulement  com¬ 
me  dépofitaire  des  fonds  du  public,  ce  point  mérite  tou¬ 
te  l’attention  des  Actionnaires  &  de  la  Nation  Angloife. 
Pour  prévenir  la  diflipation  des  revenus,  il  faut  infliger 
des  peines  capitales  contre  tous  ceux  qui  y  auront  paît. 
La  punition  de  deux  ou  trois  perfonnes  légalement  con¬ 
vainques  de  ce  crime  de  péculat,  contiendrait  les  Indiens 
dans  le  devoir.  Les  naturels  du  pays  font  timides  ;  & 
s’ils  commettent  des  injuftices,  c’eft  plutôt  parce  qu’el¬ 
les  relient  impunies  dans  le  Bengale,  ou  parce  qu’ils 
vpyent  leurs  Supérieurs  tenir  une  conduite  pareille,  que 
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par  une  ancienne  habitude  de  dépravation.  Au  refie  ,  1s 
Compagnie  n’a  pas  îe  droit  de  décernef  les  châtiments 
qui  remédieroient  â  cet  abus,  au  moins  en  partie;  & 
nous  n’examinons  pas  fi  jamais  elle  pourra  l’obtenir  lé- 
gaiement/  ; 

Elle  a  adopté  depuis  peu  un  des  plans  que  P  Auteur  de 
cet  Ouvrage  lui  propofoit  en  1767  ;  elle  fait  réfidetà  cha¬ 
que  principal  Zemindarat ,  des  employés  qui  veillent  à  la 
perception  des  revenus ,  &  l’on  â  établi  à  Murshedabad 
un  bureau  de  collecteurs.  Le  mal  eft  porté  trop  loin, 
pour  que  ce  nouveau  réglement,  qu’il  elt  bien  étrange 
qu’on  eût  négligé  jufqu’alors ,  puiffe  ÿ  remédier  entière¬ 
ment  ;  mais  il  Fera  rentrer  dans  le  tréfor  de  la  Compagnie 
plufieurs  des  revenus  qu’on  en  avoit  écartés ,  &  il  empê¬ 
chera  un  certain  nombre  d’aliénations  &  de  fraudes.  11 
relié  encore  beaucoup  à  faire  pour  donner  à  l’adïmmftra- 
tion  des  revenus  la  meilleure  forme  pofiibîe  :  il  faudrait 
fur-tout  défendre  aux  jeunes  collecteurs  Anglois  de  de¬ 
venir  les  feuîs  marchands  &  juges  fuprêmes  dans  les  dîk 
îriCts  dont  on  leur  a  confié  PinfpeCtion ,  parce  que  les 
droits  que  leur  donne  leur  place,  ne  les  mettent  que  trop 
dans  îe  cas  d’en-  abufer,  &  de  réunir  ces  deux  qualités  ü 
incompatibles.  Les  Directeurs  fe  font  toujours  perfuadés 
faufiTement  que  l’influence  d’un  jeune  employé  qui  réfide 
dans  l’intérieur  du  pays  elt  peu  confid  érable,  &  par  con- 
féquent  moins  pernicieufe  que  celle  d’un  Confeilîer;  mak 
lorfqu’un  Européen  elt  revêtu  d’un  caractère  public  par 
autorité  de  la  Compagnie ,  fait  en  qualité  d’écrivain  ou 
de  Confeilîer ,  il  elt  également  appellé  par  les  naturels 
du  pays  ,  le  B  un  a  Saheb ,  le  grand  Lord ,  ou  Gouver¬ 
neur,  &  les  Rajahs  &  les  Zemindars  ont  pour  lui  un  très- 
grand  refpeCt.  On  a  vil  un  Rajah, lors  de  l’arrangement 
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du  B'unâohuft ,  offrir  une  de  lès  filles  pour  le  ferrai!  du 
collecteur  Angloîs  :  rien  ne  peut  mieux  faire  voir  l’auto* 
î'ité  des  Anglois  dans  ce  pays ,  &  l’état  abject  de  dépen¬ 
dance  &  d’efclavage  où  font  réduits  les  habitants,  qu’un 
exemple  de  cette  nature  fi  direétement  contraire  à  toutes 
les  infiitutions  que  les  Gentils  regardent  comme  les  plus 
fa  crées. 

Les  oppreiïîons  &  les  monopoles  qui  fe  font  introduits 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce,  mais  fur- 
tout  depuis  1765,  ont  tellement  contribué  à  diminuer  Voyez  n 
les  revenus  du  Bengale ,  que  bientôt  la  Compagnie  en  chapitrent 
reffentira  les  funefies  effets.  Les  Ryots  ordinairement 
font  à  ia  fois  agriculteurs  &  manufacturiers;  &  d’un  Voyez  le 
côté  ils  font  vexés  par  les  Gomafthas,  qui,  pour  avoir  ^ChabU 
des  marchandifes ,  les  harcèlent  au  point  qu’il  leur  eft  tre 
fouvent  impoffible  de  cultiver  leurs  terres  ,  &  d’en  payer 
les  revenus;  tandis  que  de  l’autre,  les  Officiers  chargés 
de  la  perception  des  revenus,  les  panifient  &  leS  châtient 
pour  manquer  au  payement  des  femmes  qu’ils  doivent 
comme  fermiers.  On  les  opprime  d’une  maniéré  fi  atro¬ 
ce  ,  qu’on  en  voit  fouvent  qui  font  obligés  d’abandon¬ 
ner  le  pays,  ou  de  vendre  leurs  enfants  pour  payer  les 
impôts  (i).  - 


(1)  Le  Bengale  eft  un  exempté  des  fuites  fâcheufes  qu’en  ¬ 
traîne  la  dépopulation  d’un  pays  caufée  par  Foppreftlon  &Ia 
violence  exercée  fur  fes  habitants.  On  trouve  au  centre  des 
pofteilions  de  la  Compagnie  ,  une  étendue  de  240  milles  fur 
les  côtés  de  la  mer,  depuis  Fille  de  Sündeep ,  jufqu’à  l’Ifle 
de  Sagor ,  qui  n’eft  a  prefent  qu’ün  défert  couvert  de  bois  &c 
sort  mal-fain  , ,  &  qui  n’eft  habité  que  par  des  tigres  &  d’au¬ 
tres  bêtes  féroces.  Ce  canton  étoit  autrefois  très-peuplé  3 
Terne  IL  E 
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Les  Agents  intermédiaires  Tout  par-tout  ceux  qui  font 
les  plus  grands  profits.  C’eft  une  erreur  capitale  en  po¬ 
litique  ,  de  fouffrir  dans  l’Indotai  un  fi  grand  nombre  de 
commis  ,  qui  louent  d’abord  les  terres  des  propriétai¬ 
res,  pour  les  donner  enfuite  à  ferme  à  des  perfonnes 
qui  les  remettent  encore  à  d’autres,  &c.  &c.  .11  en  faut 
dire  de  même  de  ces  marchands  par  qui  doivent  pafler 
les  denrées  avant  qu’elles  puiffent  arriver  à  ceux  qui 
les  achètent  pour  leur  ufage.  En  général ,  pour  le  bien 
d’un  Etat ,  les  agriculteurs  &  les  confommateurs  ne 
pourront  jamais  être  trop  proches  les  uns  des  autres. 

On  jugera  dans  quelques  années  de  l’effet  des  loix 
qu’établira  la  Cour  des  Directeurs  pour  Eadminiftration 
&  l’accroifiement  des  revenus  du  Bengale  :  ce  point  eft 
d’une  grande  importance.  On  a  vu  par  les  états  du 
Lord  Clive  &  de  M.  Sikes,  qu’en  l’année  1764,  Ies  re~ 


les  ravages  des  pirates  Mugg ,  il  y  a  envircfn  150  ans,  for» 
cerent  les  habitants  de  l’abandonner.  Ces  brigands ,  fous  l’au¬ 
torité  du  Roi  d’Arracan,  qui,  à  cette  époque,  s’empara  par 
leur  fecours  de  Chittigong  &  de  l’IAe  de  Sundeep  ,  avcient 
coutume  de  defcendre  dans  les  Ifles  dû  Bengale  fur  de  peti¬ 
tes  flottes  de  bateaux  armés;  ils  remontoient  les  rivières  juf- 
qu’à  plus  de  100  milles  dans  les  terres  ,  pilloient ,  brûloient 
les  villages  ,  &  réduifoient  en  fervitude  tous  les  hommes  qu’ils 
rencontroient.  Les  pays  qui  eA  très-fertile ,  &  en  outre  placé 
fort  avantageufement  pour  la  navigation  &  le  commerce ,  ne 
produit  à  préfent  qu’un  peu  de  fel  dans  quelques  endroits , 
où  il  eA  dangereux  de  travailler.  La  Compagnie  qui  pouvoit 
en  tirer  un  fl  bon  parti ,  l’a  négligé  entièrement ,  parce  qu’elle 
ne  s’eA  jamais  propofé  dans  fes  fyAêmes  d’adminiAration  la 
prospérité  générale  du  Bengale. 
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vernis  du  Bengale  pouvoient  monter  à  3,630,676  livres 
fterlings  ;  fi  la  Compagnie  ve  ut  faire  quelques  fages  ré¬ 
glements,  il  feroit  facile,  fans  opprimer  les  habitants, 
de  les  porter  annuellement  à  fix  millions  fierlings.  Dans 
la  forme  aéluelle  d’adminiftration  ,  ils  ont  toujours  été 
au-deflous  de  ce  qu’annonçoit  M.  Sikes  ,  &  ils  di¬ 
minueront  fans  cefie  jufqu’à  ce  qu’on  fupprime  les 
abus» 
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CHAPITRE  IV, 

Du  Monopole  du  Sel  y  du  Bétel  &  du  Tabac 
qiion  exerce  actuellement  dans  h  Bengale, 


E  tous  les  "monopoles  établis  dans  le  Bengale ,  ce- 
i  que  nous  examinons  ici  eft  le  plus  onéreux  en  foi- 
môme,  &  par  fes  conféquences  le  plus  deftruéleur  du 
commerce  de  la  Compagnie,  En  le  confidérant  comme 
autorifé  par  les  loix ,  on  n’en  trouvera  peut-être  pas 
d’exemples  dans  l’hifloire  des  Gouvernements  qui  ont 
exiité  fur  la  terre.  On  n’anra  pas  moins  lieu  de  s’étonner 
lorfqu’on  verra  par  qui  il  a  été  introduit  ,  &  les  raifons 
qu’on  a  données  d’un  commerce  exclufif  fur  ces  denrées 
de  première  nécefiité. 

Lorfque  îe  Lord  Clive  fe  propofoit  de  retourner  dans 
îe  Bengale  en  qualité  de  Gouverneur  des  établifiements 
de  la  Compagnie,  il  écrivit  à  la  Cour  des  Directeurs  une 
lettre  conçue  de  maniéré  à  pouvoir  obtenir  leurs  fuffra* 
ges  pour  fa  nomination ,  en  montrant  un  grand  délinté- 
îeffement.  Entr’autres  choies ,  il  leur  difoit  :  ,,  que  la 
„  guerre  avec  la  Nabab  Coffîm  Aîly  Khawn  avoit  pour 
5,  caufe  les  ufurpations  faites  fur  les  droits  par  le  Gou- 
„  verneur,  le  Confeil  de  Calcutta  &  le  refte  des  Em- 
„  ployés  de  la  Compagnie,  qui  ont  envahi  le  commerce 
,,  du  fel ,  du  bétel  &  du  tabac;  que  pour  terminer  la 
guerre  &  prévenir  celle  qui  pourrait  furvenir  dans  la 
fuite ,  il  efpéroit  qu’on  rendrait  au  Nabab  fes  droits 
légitimes,  &  qu’on  interdirait  abfolurnent  aux  Em¬ 
ployés  de  la  Compagnie  le  commerce  des  denrées 
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dont  on  vient  de  parler;  qu’en  frappant  ainfi  à  la  ra- 
,9  cine  du  mal ,  on  rétablirait  l’économie  fi  né.ceflaire 
95  au  bien  du  Bengale  ;  on  empêcherait  ces  immenfes 
59  fortunes  que  des  particuliers  ont  faites  fi  promptement  a 
95  &  qui  finiront  par  déranger  les  affaires  de  la  Campa- 
9,  gnie,  fi  l’on  n’a  pas  foin  de  les  arrêter.  „  Afin  de 
calmer  les  mécontentements  que  cette  défenle  ne  man¬ 
querait  pas  de  produire  parmi  les  Employés ,  le  Lord  Clive 
ajoutoit ,  ,9  qu’il  s'engageait  à  ne  faire  lui-même  aucune. 
99  efpece  de  commerce ,  &  qu’il  partagerait  entre  les  Em- 
9,  plo  yés  de  la  Compagnie  9  tous  les  profits  qu’il  pour- 
9,  roit  en  tirer  comme  Gouverneur,  ,9  (portion  qui  eft 
toujours  très-confidérable.  ) 

La  lettre  du  Lord  Clive  fit  fur  les  Directeurs  &  les 
Actionnaires  l’impreffion  qu’il  defiroit.  Il  fut  nommé 
Gouverneur  du  Bengale  &  Chef  du  Comité ,  compofé  de 
Meilleurs  William  Brightweîl  Summer  ,  du  Brigadier 
Général  Carnac,  de  Harry  Vereift  &  de  François  Sikes, 
&  on  leur  donna  à  tous  plein  pouvoir  de  faire  ce  qu’ils 
jugeraient  convenable  pour  rétablir  la  tranquillité  &  la 
paix  dans  le  pays.  La  Cour  des  Directeurs  écrivit  en  cora 
féquence  au  Préfident  de  l’établifTemeat  du  Bengale ,  le 
premier  Juin  1764,  ce  qui  fuit: 

99  Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  vous  confia 
39  rerez  avec  le  Nabab  fur  les  moyens  de  faire  le  corn- 
9,  merce  du  fel,  du  bétel  ?  du  tabac  &  de  toutes  les  ara 
9,  très  marchandées  manufacturées  ou  confommées  dans 
9,  le  pays,  de  la  maniéré  qui  lui  fera  la  plus  agréable  & 
39  la  plus  avantageufe,  &  en  même-temps  la  plus  cou- 
99  forme  aux  intérêts  de  la  Compagnie  &  de  les  Eira 
„  ployés 

,3  Vous  formerez  d’abord  fur  ce  commerce  un  plan 
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5,  raifonnabîe,  que  vous  nous  enverrez  accompagné  de 
„  toutes  les  explications ,  obfèrvations  &  remarques  qui  ' 
3,  pourront  noirs  mettre  en  état  de  vous  marquer  nos 
dédiions  &  nos  ordres  ultérieurs ,  de  la  maniéré  la 
33  plus  formelle  &  la  plus  précife 
,,  Dans  la  rédaélion  de  ce  plan ,  vous  ferez  une  atten- 
,3  lion  particulière  aux  intérêts  du  Nabab ,  foit  en  ce 
3,  qui  regarde  [es  revenus ,  ou  ce  qui  peut  intéreffer fon 
33  Gouvernement .  Vous  aurez  foin  de  ne  nous  rien  pro- 
3,  poièr  contre  fon  gré ,  &  à  quoi  il  n  ait  librement  con - 
33  fenti ;  de  façon  qu’il  ne  puiife  avoir  aucun  juffë  fujet 
33  de  fe  plaindre 

Voyez  le  Parmi  ^es  grands  avantages  que  procurait  le  titre  de 
quatrième  Dèwan  ,  que  le  Lord  Clive  acquit  dans  la  fuite,  les  pro 
ChapW™6  ^ts  Clue  toi  ptefentoit,  ainii  qu’à  fes  aifociés  prétendus 
du  pre->  réformateurs ,  le  monopole  du  fel,  du  bétel  &  du  tabac, 
Vo‘  happèrent  d’abord  leurs  yeux,  &  ils  ne  balancèrent  pas 
h  en  profiter.  Le  Comité  perdit  bientôt  de  vue  l’inten¬ 
tion  &  les  ordres  de  la  Cour  des  Directeurs;  &  fans 
plus  s’embarraffer  des  déclarations  folemnelles  du  Lord 
Clive,  il  s’appropria  le  monopole  univerfel  de  ces  trois 
articles,  dont  il  réïblut  de  partager  les  profits  avec  les 
employés  de  la  Compagnie  ,  qu’il  jugeroit  à  propos 
des’airocier  On  mit  fur  la  liffe  tous  les  employés  d’un 
certain  rang  ,  fans  leur  demander  leur  fuffrage  ,  & 
môme  fans  leur  communiquer  toutes  les  particularités 
du  plan.  On  faifoit  tort  à  un  grand  nombre  d’en- 
tr’eux  ,  qui ,  par  leur  induftrie  ,  gagnoient  dans  un 
>  commerce  libre  beaucoup  plus  qu’ils  ne  pouvoient 
efpérer  de  cette  affociation.  Sans  avoir  une  connoif- 
fance  entière  du  plan  ,  plufieurs  le  défapprouverent; 
mais  il  aurait  été  dangereux  pour  eux  de  dire  publi- 
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quement  leur  façon  de  penfer.  Quiconque  auroit  mon¬ 
tré  quelque  répugnance  à  y  foufcrire,  auroit  été  non- 
feulement  privé  du  commerce  particulier  qu’il  pouyoit 
foire,  mais  probablement  on  Fauroit  encore  renvoyé  .du 
férvice  de  la  Compagnie.  Nous  allons  tranfcrire  mot  à 
mot  la  délibération  du  comité  tenu  fur  cette  matière  au 
fort  William  le  io  Août  1765. 

„  Conformément  aux  ordres  de  l’honorable  Compa- 
„  gnie  Angloife,  énoncés  dans  fes  lettres  du  premier 
„  Juin  1764,  le  Comité  a  pris  en  confidératitm  le  conr 
„  merce  intérieur  du  Bengale  furie  fel,  le  bétel,  le  ta- 
„  bac  ;  &  après  avoir  agité  la  même  queftion  pendant 
„  plufieurs  féances,  il  a  été  réfolu  qu’on  mettro.it  à  exé-, 
5,  cution  pour  Fadminiftration  du  commerce  le  plan  qui 
?5  fuit.  La  Compagnie  exigeant  que  ce  commerce  fe  fade 
3?  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  à  fes  employés,  & 
33  la  moins  fujette  à  produire  des  difputes  avec  le  Gou- 
33  vernement  du  pays,  &  voulant  en  outre  qu’on  mé- 
9,  nage  fes  intérêts  &  ceux  du  Nabab  fans  bleffer  ni  les 
3,  uns  ni  les  autres ,  le  comité  eüime  que  ce  plan  eft  le 
3,  plus  conforme  aux  ordres  de  la  Compagnie ,  & 
,3  le  plus  capable  de  remplir  les  vues  qu'elle  fe  pro - 
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3,  i°.  Tout  le  commerce  fe  fera  par  une  Compagnie 
3,  exclufive  créée  à  cet  effet,  &  qui  fera  compofée  de 
,3  ceux  que  le  comité  croira  mériter  jugement  d’y  pren- 
,3  dre  part.  Pour  Fétabliffement  de  cette  Compagnie ,  on 
,3  lèvera  des  fonds  dont  on  payera  l’intérêt. 

3,  a°.  Cette  Compagnie  achètera  feule  le  fel ,  le  bé- 
„  tel  &  le  tabaG  produit  ou  importé  dans  le  Bengale. 
3,  On  fera  publier  des  ordonnances  qui  défendront  üric- 
3,  tement  à  toute  autre  perfonne  dépendante  de  la  loir 
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99  veraineté  de  la  Compagnie  Angloife,  de  faire  aucun 
commerce  fur  ces  trois  articles. 

3°.  On  s'adrefera  au  Nabab  pour  qu'il  fa fe  une 
•n  défenfe pareille  à  tous  J  es  Officiers  &  fujets  des  diftricts 
3?  qui  produiront  ou  fabriqueront  quelqu'un  de  ces  trois 
articles, 

„  4°.  Le  fel  s’achètera  par  contrat  figné  entre  les 
33  parties  aux  conditions  les  plus  raifonnabîes  ;  en  don- 
39  nant  la  préférence*  aux  fadtories  de  Décan  ,  Chitti- 
3  9  gong,  Burdwan  &  Midnipore , pour  celui  que  produL 
33  ront  leurs  cantons  refpe&ifs;  au  Fowzdar  d’Hougly, 
3,  &  autres  Zemindars ,  pour  le  produit  d’ingelée ,  Tum- 
33  look  3  Myfadell ,  &c,  enfin  à  toutes  les  perlbnnes 
33  qui  propoferont  les  conditions  les  plus  avantageufes 
33  pour  celui  que  produiront  les  terres  de  Calcutta. 

33  5°*  achètera  de  la  même  maniéré  par  contrat 
9,  le  bétel  &  le  tabac,  aux  termes  &  conditions  qui  pa- 
93  roîtront  aux  adminiftrateurs  les  plus  profitables  aux 
33  adlionnaires. 

5,  6°.  Les  vendeurs  de  fel  s’engageront  à  le  IL 
33  vrer  à  la  Compagnie  à  certains  lieux  déterminés  5 
3?  &  su  prix  qui  fera  ftipulé  pour  chaque  quintal  de 
3  3  mans. 

3,  7°.  Le  feî ,  le  bétel  &  le  tabac  achetés  par  la  Com~ 
93  pagine  3  feront  tranfportés  dans  un  certain  nombre  de 
93  places  ou  fes  agents  feuls  pourront  en  difpof'er ,  les 
93  marchands  du  pays  pourront  alors  acheter,  &  con- 
39  duîre  en  fuite  ces  marchandées  où  ils  croiront  devoir 
39  iaife  les  plus  grands  profits.  Par  ces  moyens  ?  on  pré- 
39  viendra  les  oppre fions  fréquentes  que  les  habitants 
93  du  pàys  ont  foufertes  de  la  part  des  Européens  qui 
33  avoient  la  permlfton  d'aller  dans  toutes  les  places 
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59  four  vendre  ces  denrées.  En  réfervant  ainfl  aux  na- 
39  turels  &  aux  marchands  du  pays  une  portion  du  pro- 
33  fit  qu’on  peut  faire  fur  ce  commerce ,  nous  efpérons 
9,  diffiper  la  haine  générale  qu on  a  conçue  contre  nous , 
9,  fous  prétexte  que  nous  cherchions  à  les  empêcher  d'y 
99  prendre  part . 

9,  8°.  Comme  on  a  lieu  de  craindre  que  la  Compa- 
99  gnie  ne  puiffe  pas ,  fans  difficultés ,  s’affurer  l’achat 
33  des  produits  des  diftricts  de  Dacca  &  Chittigong  , 
39  parce  que  la  culture  des  terres  eft  confiée  à  un  grand 
99  nombre  de  particuliers  qui  dépendent  cependant  tous 
95  du  Gouvernement ,  on  a  réfolu  de  demander  au  Na - 
39  hah  des  Perwanahs  qui  ordonneront  expreffément  aux 
9,  Zemindars  de  ces  diflricts  &  de  celui  d’Hougly ,  &c, 
99  de  vendre  aux  Anglois  feuls  tout  le  fel  qui  fe  fa- 
93  briquera  fur  leurs  terres  5  avec  défenfe  d’en  faire 
,5  commerce  avec  quelques  autres  perfonnes  que  œ 
9,  foit. 

39  90-  La  Compagnie  Angloife  prendra  part  à  ce  coin- 
93  merce  comme  aétionnaire,  ou  bien  la  nouvelle  fociété 
53  lui  payera  tous  les  ans  un  certain  impôt,  fi  elle  juge 
33  que  cela  foit  plus  conforme  à  fes  intérêts» 

,5  io°.  Le  Nabab  prendra  également  le  parti  qui  lui 
39  paraîtra  le  plus  avantageux  ,  en  s’engageant  comme 
9,  actionnaire  dans  la  nouvelle  fociété ,  ou  en  recevant 
3,  chaque  année  un  Nuzzeranah  qui  fera  fixé  d’après 
99  les  droits  qu’il  perce  voit  autrefois  fur  le  commerce 
35  du  fel,  ; 

,,  ii°.  Loifque  la  Compagnie  Angloife  &  îe  Nabab 
35  auront  décidé  la  maniéré  dont  ils  veulent  s’intéreffer 
95  dans  ce  commerce,  le  refte  fera  partagé  parmi  lesem- 
35  ployés  de  la  nouvelle  fociété ,  divifés  en  un  certain  nom- 
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„  bre  de  dalles.  Chaque  cîaffe  prendra  la  quotité  d’ac- 
55  tions  qui  fera  déterminée  ci-après. 

„  i2Q.  On  nommera  un  comité  de  commerce,  qui 
„  fera  chargé  de  îa  révifion  de  ce  plan  ,  &  de  le  faire  exé- 
,,  cuter  dans  toute  fa  teneur.  Il  fera  autorifé  à  lever  les 
„  fonds  pour  l’achat  des  marchandées ,  dont  il  paffera 
„  enfuite  les  contrats. 

„  Le  comité  eflime  que  les  articles  précédents  fuffifent 
„  pour  commencer  ce  commerce,  fauf  à  les  altérer  ou 
,,  les  corriger  fuivant  les  circonllances  qui  pourront  fur- 
,5  venir. 

„  P.  S.  M.  Sikes  ayant  demandé  aux  Nababs  les  Per™ 
5,  wanahs  nécefiaires  pour  entreprendre  &  faciliter  le 
55  commerce  du  fel  que  îa  nouvelle  Compagnie  le  pro- 
5,  pofe  d’établir  ,  M.  Summer  avertit  qu’il  en  a  reçu  du 
5,  Nabab  106  qu’il  préfente  au  comité,  (i) 

Après  l’établilïement  définitif  de  ce  plan,  on  publia  en 
diverfes  langues  des  défenfes  qui  interdifoient  à  tout  au¬ 
tre  qu’à  la  nouvelle  fociété,  le  commerce  du  fel,  du  bé¬ 
tel  &  du  tabac.  On  difoit  que  la  Compagnie  Angloife  & 
le  Nabab  lui  en  avoient  accordé  le  privilège  excîulif , 
quoique  la  Cour  des  Direéleurs  n’eût  encore  rien  ftatué 
à  Londres  fur  cette  matière. 

Bientôt  après,  le  18  Septembre  1765,  on  tint  un 
autre  comité  fur  ce  monopole.  Nous  allons  t.ranf- 
crire  la  partie  des  délibérations  qui  eft  relative  à  notre 
Ouvrage. 


(1)  On  obtient  fi  facilement  du  Nabab  ce  qu’on  veut,  qu’il 
accorde  106  Perwanahs  fur  la  fimple  demande  d’un  particulier  , 
avant  même  que  les  réglements  de  la  Compagnie,  qui  croit 
en  avoir  befoia  ,  foient  établis. 


du  Bengale»  7  5 

„  Le  Comité  délibérant  fur  la  maniéré  dont  la  Com- 
9,  pagine  Angloife  pourra  s’intéreffer  dans  la  nouvelle 
99  fociété  formée  pour  le  commerce  du  fel,  &c.  nous 
9,  avons  penfé  unanimement  que  l’argent  qui  refte  à  la 
5.  Compagnie  Angloife  après  avoir  fatisfait  aux  fraix  des 
3,  cargaifons  de  aux  dépenfes  du  Gouvernement,  feroit 
39  employé  plus  avantageüfement  au  commerce  de  la  Cht- 
3,  ne,  ou  des  autres  établiflèments  qu’elle  pofiede  dans 
5,  FInde,  qu'à  celui  du  fel  du  Bengale;  que  d’ailleurs  elle 
3,  tireroit  plus  de  profit  d’avoir  la  fur-intendance  de  ce 
3,  commerce,  &  deâ recevoir  les  impôts  que  lui  payera  la 
33  nouvelle  fociété,  que  d’en  être  actionnaire.  C’edpour- 
5,  quoi  9  confidérant  les  Directeurs  de  la  Compagnie  com- 
9,  me  nos  chefs  &  nos  maîtres ,  &  comme  tenant  la  place 
93  du  Gouvernement  du  pays  par  la  cejjlon  que  leur  a 
33  fait  r Empereur  du  Ùéwanée  ,  il  a  été  réfolu  que  de 
3,  commerce  du  fel  3  du  bétel  &  du  tabac  payeroit  à  la 
„  Compagnie  les  impôts  fuivânts. 

9,  Le  fel,  trente -cinq  par  cent ,  à  condition  que 
9,  l’impôt  actuel  fur  le  fel  appeîlé  Càllary  ,  fera  fnp- 
93  primé. 

„  Le  bétel ,  dix  par  cent  du  prix  de  Fâchât. 

9,  Le  tabac ,  vingtJcinq  par  cent  du  prix  de  l’achat. 

93  Nous  efpéf ons  que  ces  impôts  produiront  àlaCom- 
3,  pagnie  Angloife  un  revenu  d’au  moins  cent  mille  îi~ 
,3  vres  fterlings  par  an.  Si  dans  la  fuite  les  profits  du 
,9  commerce  de  la  nouvelle  fociété  peuvent  fupporterdes 
,3  impôts  plus  confidérables,  il  a  été  réfolu  qrfon  s’adref- 
3,  feroit  â  la  Cour  des  Directeurs ,  pour  qu’ils  Bâtirent 
3,  ce  qu’ils  jugeront  à  propos.  55 

Le  comité  partagea  enfuite  les  Actionnaires  en  trois 
dalles.  La  première  était  compofée  du  Gouverneur ,  du 
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vicc-Gouverneur ,  du  Général ,  de  dix  membres  du  Con- 
feil  &  de  deux  Colonels. 

Un  Chapelain,,  quatorze  jeunes  Marchands  &  trois  Lieu¬ 
tenants-Colonels  compofoient  la  fécondé. 

Enfin,  treize  Faveurs,  quatre  Majors,  fix  premiers 
Chirurgiens, un  Secrétaire  du  Confeil ,  un  fous-GrefHer , 
un  Traducteur  Perfan ,  &  un  Garde-magafm ,  formoient  la 
troifieme. 

On  verra  plus  bas  le  nombre  d’aCtions  que  le  comité 
permit  à  chacun  d’eux  de  prendre  dans  la  nouvelle  Com¬ 
pagnie. 

Le  Lefieur  a  fans  doute  remarqué  les  raifons  qu’on 
allégua  pour  TétablifiTement  de  ce  monopole.  On  vou¬ 
loir  par-îâ ,  difoit-on ,  prévenir  l’oppreffion  des  habitants 
du  pays ,  difilper  la  haine  qu’ils  avoient  concile  contre 
les  Anglais,  Ions  prétexte  qu’ils  cherchaient  à -les  pri¬ 
ver  du  commerce  de  fel ,  &  enfin  donner  à  ia  Cour 
des  Directeurs  ,  toute  la  fatisfaction  qu’elle  pouvoir 
defirer. 

Il  feroit  bien  étonnant  que  des  mefures  fi  extraordinai¬ 
res  euflént  produit  l’effet  qu’on  en  attendoit.  Mais  on 
ne  fera  pas  moins  furpris  des  raifons  que  donnoit  de  ce 
monopole  le  Lord  ;  Clive  dans  une  lettre  particulière 
qu’il  écrivit  à  ce  fujet  à  la  Cour  des  Directeurs.  Voici 
les  paroles. 

9,  Paragraphe  XVI.  Les  cargaîfons  confidérables  que 
3,  demande  la  Compagnie  Angloife,  ne  permettant  pas 
„  aux  Employés  de  faire  quelques  profits  dans  leur 
3,  commerce  particulier,  il  efl  clair  qu’on  doit  les  réconv 
„  penfer  autrement.  J’ai  fouvent  cherché  les  moyens 
„  d’y  parvenir  ;  &  après  y  avoir  penfé  long-temps ,  je 

crois  qu’il  n’en  efi;  point  de  plus  propre  &  de  plus 
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»  équitable  que  le  commerce  du  feL  Si  vous  leur  ac- 
s,  cordez  une  gratification  prife  fur  les  revenus  ,  cette 
55  fournie  les  diminuera  confidérabîement  ,  &  en  ou* 
s,  tre  elle  fera  connue  de  tout  le  monde,  ce  qui  ex- 
5,  citera  l’envie  &  la  jaloufie  parmi  ceux  qui  croiront 
,5  qu’on  ne  leur  a  pas  rendu  jullice.  En  leur  donnant 
5,  une  part  dans  les  cargaifons,  foit  fur  les  marchandé 
99  fes  qu’on  envoyé  dans  le  Bengale ,  foit  fur  les  ventes 
„  en  Europe,  cela  efl  fu jet  au  mêmes  objeélions.  Mais 
5,  fi  vous  permettez  aux  Employés  de  fe  récompenfer 
,5  eux-mêmes  par  le  commerce  de  fel,  il  en  réfulterales 
55  avantages  que  je  vais  décrire. 

Paragraphe  XVII.  Premièrement  : ,,  Il  faut  pour  en» 
5,  treprendre  ce  commerce ,  un  fonds  de  quatre  ou  cinq 
,5  cents  mille  livres  flerlîngs*  Si  cette  fournie  efl  fournie 
,5  par  vos  Employés,  ils  courront  eux-mêmes  le  rifque 
55  de  l’avance.  Si  vous  voulez  faire  ce  commerce  en  vo- 
55  tre  nom  5  il  faudra  tirer  cet  argent  de  votre  tré- 
55  for  ,  &  comme  il  efl  poflîble  que  cette  entreprife 
55  ne  réuffifie  pas,  il  en  reliera  moins  à  envoyer  en 
5,  Angleterre. 

Paragraphe  XVIII.  Secondement,  „  Il  efl  très -fa- 
s,  cile  d’arranger  ce  commerce  de  maniéré  que  vos 
„  Employés  ne  gagnent  pas  des  fommes  trop  confi- 
,5  dérables. 

Paragraphe  XIX.  Troifîèmement .  ,,  Comme  on  exi- 

géra  que  tout  le  fel  foit  amené  à  Calcutta  &  à  Dacca, 
,3  la  perte  des  bateaux  qui  feront  naufragés  dans  la  route , 
33  les  banqueroutes  des  débiteurs  &  plufieues  autres  ac- 
,3  cidents  rendront  toujours  les  profits  de  ce  commerce 
53  très-incertains  &  très-précaires.  Peifonne  ne  les  con- 
35  noîîra ,  excepté  peut-être  un  petit  nombre  d’hommes 
»  qui  voudront  prendre  la  peine  de  les  examiner. 
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Paragraphe  XX*  Quatrièmement .  5,  Les  récotnpenfes 
9,  de  vos  Employés  proviendront  du  commerce  &  «g» 
5,  du  Uréfor  de  la  Compagnie ,  comme  on  pourvoit  Vob* 
99  jecler  fl  on  les  prenoit  fur  les  revenus .  Vous  pour- 

rez  dire  que  la  Compagnie  permet  ce  commerce  , 
5,  parce  que  les  grandes  cargaifons  dont  elle  a  befoin  ne 
55  donnent  point  d’occafion  aux  Employés  de  faire  fur 
„  les  achats  des  profits  particuliers.  Dans  ce  cas ,  les 
5,  Employés  dont  l’âge  &  les  travaux  méritent  des  ré- 
55  compenfes,  ne  pourraient  plus  fe  plaindre  de  ce  qu’on 
55  les  priverait  du  commerce  des  mardi andifes  qui  en- 
„  trent  dans  les  cargaifons. 

Paragraphe  XXII.  „  Il  eft  faux  que  le  commerce  du 
j,  fel  ait  été  libre  autrefois.  Il  a  toujours  été  &  il  doit 
55  toujours  être  réduit  en  monopole.  Les  favoris  des 
5,  Princes  du  pays  (i)  en  avoient  déjà  le  privilège  ex- 
55  cîufif.  ils  donnoient  pour  cela  chaque  année  5  un 
5,  pefcûsh  ou  une  reconnoiflance  au  Nabab ,  outre  les 
55  préfents  confidérables  qu’ils  faifoient  encore  à  lui  & 
5,  à  fes  miniftres.  Les  naturels  du  pays  n’auront  pas 
j,  lieu  de  fe  plaindre  II  on  leur  fournit  cette  denrée 
j,  à  meilleur  marché  qu’ils  ne  la  payoient  autre- 
95  fois  ;  ce  qui  arrivera  certainement  9  fi  vous  adoptes 
95  avec  quelques  corrections  le  plan  qu’on  vous  en- 
95  voye.  55 

\  _  ^ 
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(i)  Le  Nabab  Allaverdy  Kha^n  afferma  contre  les  lobe 
le  commerce  du  fel  à  Cogée  Vazeed  ,  fon  favori  :  mais 
il  vendoit  le  fel  à  cinq  cent  par  cent  meilleur  marché  que  le 
comité  après  l’établiiTement  du  monopole  dont  nous  par. 
Ions  ici. 
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Le  Comité  de  Calcutta  écrivit  enfuite  le  31  Septem¬ 
bre  1 765  une  lettre  générale  à  la  Cour  des  Directeurs. 
Après  avoir  répété  les  raifons  alléguées  ci-deflus ,  le  Co¬ 
mité  concluoit  qu’il  avoit  jugé  nécejfhire  de  confier  le 
commmerce  du  fef  du  bétel  &  du  tabac  à  une  Com¬ 
pagnie  qui  en  auroit  le  privilège  exclufîf 

Enfin  ,  cette  nouvelle  fociété  étant  établie ,  on  forma 
un  Comité  à  qui  on  en  remit  toute  l’adminiflration. 

On  leva  pour  ce  commerce  un  fonds  capital  de  2,422, 
333  roupies  courantes,  ou  à  2  fcb.  6  den.  la  roupie, 
de  262 , 420  liv.  fterl.  Cette  fomme  fut  partagée  en  56  4 
a  étions  de  43,000  roupies  chacune  ,•  &  l’on  distribua  de 

la  maniéré  fuivante  les  profits  que  rapporteroient  ces 

fonds. 


(0 

Roupies  fîccas . 

Le  Lord  Clive.  1 

5 

5  215,000 

Guillaume  Brightwel  Summer, 

Ecuyer.  1 

3 

3  129,000 

Général  Carnac.  1 

3 

3  329,000 

Aux  dix  Confeillers  &  deux  Co> 

ionels.  12 

2, 

24  1,032,000 

Aux  Chapelains  ,  jeunes  & 

vieux  Marchands  &  Lieu¬ 

tenants-Colonels.  18 

2 

T 

12  516,000 

Aux  Faéïeurs ,  Majors  &  Chi¬ 

j 

rurgiens.  28 

1 

9y  401 , 333 

fwtr— TTMII.  Il  ; 

Perfonnes.  61  56-1  2,422,333 


(1)  La  première  colonne  indique  le  nombre  des  perfonnes  > 
la  fécondé s  le  nombre  des  parts  qu’avoit  chacune  d’elle  ;  la  troi-* 

neme  ,  le  total  des  parts  -,  &la  quatrième*  le  capital  des  fonds» 

\ 
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La  nouvelle  Compagnie  crut  devoir  fuivre  Bufage  âd* 
coutumé  en  employant  le  nom  du  fantôme  de  Nabab.  11 
eft  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  Nabab  ou  plutôt  cet 
efclave  de  la  Compagnie  Angloife ,  fe  joignoit  au  Comité 
pour  ruiner  fes  fujets ,  qui  ne  pouvoient  appeller  à  au¬ 
cun  tribunal  en  réparation  des  maux  qu’on  leur  faifoit 
fouffrir. 

On  exigea  du  Nabab  qu’il  ordonnât  à  tous  les  Zemin- 
dars  ou  propriétaires  des  terres ,  de  fe  rendre  à  Calcutta 
pour  s’engager  à  vendre  leur  fel  au  feul  Comité  qui  en 
avoit  le  privilège  exciufif.  Trop  faibles  pour  enfreindre 
les  défenlës  féveres  qu’on  leur  faifoit ,  ils  lignèrent  tout 
ce  que  voulut  la  nouvelle  Compagnie  ;  elle  ne  fe  con¬ 
tenta  pas  de  les  priver  du  droit  de  vendre  leur  fel  à  qui¬ 
conque  fe  préfenteroit  pour  l’acheter  ;  elle  leur  défen¬ 
dit  encore  d’en  fabriquer  avant  d’en  avoir  obtenu  la  per- 
million. 

Le  Comité  qui  avoit  envahi  tout  le  commerce  du  fel, 
l’achetoit  à  75  roupies  le  quintal  de  mans ,  pour  le  re¬ 
vendre  enfuite  500  ;  &  les  habitants  du  Bengale  ont  été 
obligés  de  donner  roupies  de  la  même  quantité  de  fel 
qui  ne  leur  en  auroit  coûté  qu’une ,  fi  le  commerce  avoit 
été  libre. 

La  nouvelle  fociété  qui  avoit  acquis- le  monopole  gé¬ 
néral  du  commerce  du  fel,  fembla  d’abord  vouloir  per¬ 
mettre  aux  habitants  du  pays  d’y  prendre  quelque  part , 
en  leur  accordant  la  liberté  de  le  revendre  en  détail  ;  mais 
bientôt  le  Comité  créa  pour  cet  effet  line  fociété  particu¬ 
lière  qui  en  eut  le  privilège  exciufif.  En  accumulant  ’ainfi 
monopoles  fur  monopoles ,  tous  les  profits  fans  excep¬ 
tion  furent  partagés  entre  foixante  perfonnes.  Les  inté- 
reffés  dans  la  fociété  particulière  étoient  ceux-là  mêmes 
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«pi  a  voient  déjà  tin  grand  nombre  d’aélions  dans  la  Com¬ 
pagnie  générale  du  commerce  du  Tel  ;  comme  leur  cupi¬ 
dité  ne  fe  contentait  pas  des  bénéfices  qu’elle  rapportait, 
^u  établit  pour  les  iatisfaire  le  monopole  des  ventes  en 
détail;  ce  qui  ne  s’ed  peut-être  jamais  vu  pour  les  den¬ 
rées  de  première  néceffité ,  dans  les  pays  où  le  commerce 
cd  fournis  à  plus  de  prohibitions. 

On  lira  dans  le  Chapitre  fui  vaut  qu’il  ed  défendu  aux 
Agents  Européens  de  réfider  dans  l’intérieur  du  Bengale, 
fous  prétexte  que  cela  ed  contraire  aux  intérêts  du  pays 
&  de  la  Compagnie  Angloife.  Mais  le  Comité  du  com¬ 
merce  du  fel  ne  s’embarrafla  guère  de  ces  prétendus  in¬ 
convénients  ,  &  il  établit  dans  les  différentes  places 
des  hommes  chargés  d’y  vendre  le  fel,  le  bétel  &  le  tabac. 

En  1768,  on  préfenta  à  la  chambre  des  Communes 
l’état  des  profits  qu’avoit  produits  ce  monopole;  maison 
Favoit  beaucoup  diminué.  Nous  allons  le  donner  ici, 
d’après  des  relevés  incontedables ,  enfaifant  obferverque 
nous  n’y  comprenons  pas  un  grand  nombre  de  créances 
qui  n’avoient  point  encore  été  payées. 

Profit  net  du  fonds  capital  de  la  premier e  année . 


Liv.  fterL  Sols* 


Le  Lord  Clive  eut  pour  fa  part 
Guiîl.  Brightwel  Summer, 

Le  Général  Carnac , 


£1,179  4 

12,707  10 

12, 707  10 


Les  dix  Confeiilers  &  les  deux  Colonels,  101,660  4 

Le  Chapelain -,  les  jeunes  &  vieux  Mar¬ 
chands,  les  Lieutenans-Colonels ,  50,830  2 

Les  Fadeurs,  Majors  &  Chirurgiens.  39,534  10 


Livres  dsrlings  238,619  o 
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Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  le  nombre  des  acHoiiâ 
qu’avoit  chacun  d’eux,  &  il- Ferait  inutile  de  le  répéter. 

La  Cour  des  Directeurs  fentant  bien  que  ce  monopole 
uuifoit  aux  habitants  du  Bengale ,  le  défendit  (buvent  dans 
les  ternies  les  plus  exprès.  Dans  fa  lettre  du  19  Février 
3766 ,  elle  ordonnoit  pofitivement  au  Gouverneur  du 
Confeil  de  Calcutta ,  de  renoncer  par  un  aéte  folemnei 
qui  feroit  infcrït  fur  leurs  regiftres ,  à  tous  les  droits  qu’ils 
prétendoient  avoir  fur  le  commerce  du  fel,  du  bétel  & 
du  tabac;  elle  ordonnoit  en  même* temps  d’envoyer  une 
copie  de  cette  renonciation  au  Nabab  en  langue  Perfanne  ; 
&  elle  ajourait  ces  paroles  remarquables  !  „  Quelque 
b  ■Gouvernement  qui  puifié  être  établi  dans  la  fuite , 
quelques  circonfîances  imprévues  qui  puijfent  furve * 
„  nir  ,  ce  fi  notre  réjolution  définitive  de  défendre 
i9  comme  nous  fai  fions  par  la  préfente ,  h  commerce  du 
fel  y  du  bétel  Q3  du  tabac .  „ 

Elle  réitéra  encore  plutieurs  fois  la  même  défenfe  par 
fes  lettres  fubféquentes ,  en  difant  que  „  ces  innovations 
&  ce  commerce  illégal  avoient  été  la  caufedes  maiTa- 
i9  cr es  &  des  troubles  qui  étoient  arrivés  dans  le  Ben- 
by  gale ,  &  qui  avoient  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre 
5,  d’hommes.  „ 

Le  Comité  délibéra  fur  ces  ordres*  Loin  d’abolir  ce 
monopole,  comme  l’ordonnoit  la  Cour  des  Directeurs, 
il  décida  au  contraire  qu’on  le  continuerait  l’année  fui- 
Vante.  On  eut  feulement  la  précaution  d’augmenter  con- 
Bdérablement  les  impôts  qu’il  payoità  la  Compagnie  Am 
gloife  ,  afin  que  la  Cour  des  Directeurs  confidérant  la 
grandeur  de  la  fornme  qu’elle  en  retirait ,  donnât  fou  ap¬ 
probation  à  ce  commerce ,  ou  au  moins  qu’elle  y  confea* 
lit  tacitement. 
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Les  râlions  qu’aîîéguoit  le  Comité  pour  continuer  œ 
monopole  ,  ne  font  pas  moins  curieufès  que  celles 
qu’on  avoir  alléguées  lors  de  fon  premier  établiile- 
rneîit.  Comme  elles  fourniront  au  Leéteur  bien  des  ré¬ 
flexions  ,  nous  allons  tranfcrire  la  délibération  routé 
entière. 

Au  Comité  le  3  Septembre  1766»  Voici  comment  le 
Lord  Clive  réftima  les  décidions  de  l’aflemblée,. 

9,  D’après  toutes  les  lettres  de  l’année  derniere  &  plu- 
3,  fleurs  de  celle-ci,  les  Directeurs  fembloient  dilpofés  à 
3,  recevoir  nos  repréfentations  en  faveur  du  commerce 
5,3  exclufifdu  fel,  &c.  Mais  par  la  lettre  du  19  Février 
dernier  9  ils  détendent  pofitivement  aux  Employés  de 
g,  la  Compagnie  de  le  faire  en  aucune  maniéré.  Ils  ne 
9>  pouvoient  pas  imaginer  quel  changement  favorable 
99  îl  e fi  fur  venu  dans  les  affaires  de  cette  Province ,  fi? 
53  que  le  privilège  exclufif  ne  blejfe  plus  les  intérêts  du 
3,  Nabab .  Lorfque  nous  prîmes  en  confidération  pour 
33  la  première  fois  cette  matière  importante,  je  penfai 
5,  avec  le  refte  du  Comité  5  qiuen  donnant  à  ce  com - 
,3  mer  ce  la  forme  convenable ,  le  Nabab  en  tirer  oit  plus 
,3  de  profits  qu'aucun  de fies prédécejfeurs  ;  qu'on  payer  oiè 
3,  à  la  Compagnie  Angloifie  des  impôts  dont  elle  auroit 
3,  lieu  d'être  contente  ;  que  les  naturels  du  pays  pour - 
5,  voient  acheter  le  fel  à  aujfi  bon  marché  qu' autrefois t; 

&  qu' enfin  en  fioumettant  ce  commerce  à  certaines 
3,  réglés  &  reftrictîons  qui  lui  ôter  oient  tout  ce  qu& 
3,  le  monopole  a  d'odieux  5  les  Employés  pourraient  par- 
3,  ticiper  à  ce  privilge .  Ce  fut  à  cçs  conditions ,  que 
„  je  confentis  à  laitier  exécuter  le  plan*  Mon  abfence  de 
3,  Calcutta,  la  multiplicité  d’affaires  qu’on  agitait  alors $ 
&  qui  intéreflbient  plus  immédiatement  la  paix  &  la 

F  îj 
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tranquillité  des  Provinces,  le  bien  de  la  Compagnie 
"  &  l’honneur  de  la  nation,  m’empêcherent  de  donner 
^  à  ce  commerce  toute  l’attention  que  j’aurois  déliré, 

I  Qu°îîue  Par  Pâcquifitim  du  Déwanèe  tous  les  m- 
99  pSts  appartiennent  à  la  Compagnie  ;  quoique  les 
3,  membres  du  Comité  ayent  déjà  fait  pl ufieurs  réformes 
’f  utiles  dans  le  plan  ;  cependant  en  parcourant  le  pays , 

II  j’ai  entendu  former  des  plaintes  très-graves  contre 
„  les  Européens  fur  ce  commerce ,  &  mes  propres  ob- 

fervations  m’ont  convaincu  que  les  naturels  font  pri- 
H  vés  du  droit  inconteftable  qu’ils  ont  d’y  prendre  part , 

&  qu’on  ne  lui  a  pas  encore  donné  la  forme  que  l’é- 
quité  &  la  juftice  attendent  de  nous.  Nous  devons  re~ 
cevoir  dans  peu  de  jours  la  réfolution  définitive  de  la 
33  Cour  des  Directeurs.  Si  malgré  l’état  préfent  des  af- 
3,  faires  de  la  Compagnie  Angloife,  ils  jugent.à  propos 
„  de  confirmer  les  ordres  qu’ils  nous  ont  envoyés,  le 
5,  devoir  alors  nous  forcera  d’obéir,  &  je  ne  doute  pas 
33  que  le  Comité  ne  s’y  foumettre.  Si  au  contraire  ils  chan- 
39  gent  de  fentiment  en  voyant  nos  repréfentations ,  s’ils 
„  approuvent  les  réglements  que  nous  avons  faits  ;  fans 
5,  perdre  de  temps ,  nous  procéderons  à  donner  au  com- 
59  merce  du  fel,  &c.  une  meilleure  forme.  La  confiance 
3,  que  les  Directeurs  ont  bien  voulu  accorder  à  mes  efi 
95  forts ,  lors  de  la  création  de  la  nouvelle  fociéîé,  qui 
3,  a  été  la  fource  de  tant  de  maux ,  excitera  mon  zele 
3,  pour  la  réformer;  &  de  concert  avec  vous ,  j’examine* 
59  rai  foigneufement  les  mefures  qui  nous  refient  ù  pren-' 
„  dre  pour  cela. 

„  Je  propoferois  d’abord  d’augmenter  les  impôts  qu’elle 
„  paye  à  la  Compagnie  Angloife.  Les  profits  des  Em- 
r,  ployéâ  feront  encore  allez  confidérableÆ  pour  qu  ils 
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99  a’ayent  pas  lieu  de  murmurer.  Je  voudrais  que  les 
„  naturels  du  pays  pullent  s’intérefler  dans  ce  corn- 
59  merce  d’une  maniéré  avantageuse ,  &  que  le  prix  du 
3,  Tel  ne  fût  pas  aflez  exhorbitant  pour  les  opprimer. 

3,  Voici  donc  les  nouveaux  réglements  qu’on  pour- 
3,  roit  faire. 

Premièrement .  ,,  Tout  le  fel  acheté  par  la  nouvelle 
3,  fociété  9  fera  vendu  à  Calcutta  &  dans  les  autres  pla- 
33  ces  où  on  le  fabrique,  &  non  ailleurs. 

Secondement .  „  U  ne  coûtera  jamais  aux  particuliers 
33  plus  de  deux  roupies  le  man. 

Troifièmemeni .  „  La  nouvelle  Compagnie  ne  vendra 
33  fon  fel  qu’aux  naturels  du  pays ,  qui  feront  les  maîtres 
93  de  le  tranfporeer  dans  toutes  les  parties  du  Bengale, 
99  de  Bahar  &  d’Orixa,  pour  y  faire  les  profits  de  la 
g,  vente  en  détail,  &  aucun  employé  de  la  Compagnie 
39  ou  Marchand  libre  d’Europe  ne  pourra  y  prendre 

part  ni  directement  ni  indirectement. 

Quatrièmement .  „  On  limitera  le  nombre  des  Mar** 
39  chands  du  pays  auxquels  la  nouvelle  fpciété  vendra 
5,  fon  fel;  mais  les  Banians  ou  employés  des  marchands 
3,  d’Europe  ne  pourront  jamais  en  acheter. 

Cinquièmement .  „  On  fixera  dans  chaque  ville ,  mar- 
„  ché  ou  Village  le  prix  auquel  chaque  man  de  fel  fera 
5,  vendu  à  ceux  qui  l’achèteront  de  la  nouvelle  Corn- 
3,  pagnie.  Ce  prix  variera  fuivant  l’éloignement  des  lieux, 
33  ou  fuivant  les  autres  circonftances. 

Sixièmement.  „  Quiconque  vendra  le  fel  une  cowry 
,3  au-defliis  du  prix  fixé ,  fubira  non-feulement  la  con^ 
3,  fifcation  de  tout  celui  qui  le  trouvera  dans  fes  maga» 
39  fins,  mais  il  payera  encore  une  amende  de  mille  rou- 
J,  pies  pour  chaque  quintal  de  man ,  du  fel  qu’il  aura 
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„  ainfi  vendu  en  contravention  aux  ordonnances .  La 
moitié  de  cette  fomme  appartiendra  au  dénonciateur  9 
o  ?  &  l’autre  moitié  au  Gouvernement. 

Septièmement .  ,,  O?;  enverra  aux  agents  de  Mur  P 
9,  bedabad  &  de  Patna  copie  de  ces  nouveaux  règle « 
35  ment  s  ^  afin  qu'ils  enjoignent  au  Nabab  de  les  faire 
publier  dans  les  trois  Provinces ,  g5  ordonner 
â,  en  même-temps  l exécution  à  chaque  Fowzdar  , 

93  fous  peine  d'être  renvoyé  de  fa  place . 

Huitièmement .  ,,  Comme  c’efl:  ici  purement  une  af- 
3,  faire  de  commerce,  j’opine  à  ce  que  dans  la  conven- 
3,  tion  de  l’année  prochaine  ,  la  nouvelle  fociété  s’en- 
<53  gage  à  répondre  de  toutes  fes  opérations  au  Bureau 
3,  chargé  de  la  diriger;  que  le  Bureau  puifle  faire  de 
3,  nouvelles  ordonnances  ou  corriger  les  anciennes,  fui- 
,,  vant  qu’il  le  trouvera  à  propos;  &  qu’en  cas  de  né- 
3,  ceflité,  le  Comité  de  Calcutta  foit  le  juge  fuprême  de 
3,  tout  ce  qu’on  aura  fait. 

Neuvièmement ,  „  On  payera  à  la  Compagnie  Ah- 
39  gloife  un  impôt  de  50  pour  cent  fur  tout  le  fel  fabri- 
„  qué  fur  les  terres  de  fa  fouverahieté ,  &  la  même  fora- 
3,  me  au  Gouvernement  du  pays ,  fur- tout  celui  qui  fera 
5,  fabriqué  fur  les  fiennes.  Le  bétel  payera  15  pour  cent, 
3,  Ces  différents  impôts  produiront  à  la  Compagnie  An- 
„  glois  12  ou  13  lacks  de  roupies  par  an. 

3,  Quant  à  la  prohibition  générale  de  tout  commerce 
3,  dans  l’intérieur  du  pays,  elle  doit  être  bornée  à  ce 
3,  qui  regarde  les  importations  &  les  exportations ,  Sc 
33  aux  cargaifons  de  retour.  La  Compagnie  eft  fome - 
„  raine  dans  l'Inde  ;  elle  a  déclaré  que  tout  ie  commerce 
9,  fait  les  quatre  années  dérnieres  au  nom  particulier 
3,  de  fes  employés ,  était  une  ufurpation  de  fa  préroga - 
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3,  the  &  des  privilèges  des  naturels  du  pays,  &  qu’il 
5?  étoit  contraire  d’ailleurs  aux  ordres  exprès  qu’avoit 
„  réitérés  fouvent  la  Cour  des  Directeurs. 

„  Le  commerce  du  Tel  tel  que  je  le  propofe ,  obvieroit 
„  aux  plaintes  refpeéfcives  de  la  Compagnie,  de  Tes  e-m* 
99  pîoyés  &  des  naturels  du  pays,  puifqu’011  ménage-». 
„  roit  par-là  les  différents  droits  de  chacun  :  de  maniera 
„  qu’ils  euffent  tous  lieu  d’être  contents.  Les  cargai- 
3,  fons  confidérables  que  demande  la  Compagnie  An- 
9,  gloife,  ne  lai  (Tant  pas  à  fes  employés  les  moyens  de 
faire  un  commerce  particulier ,  je  ne  puis  imaginer 
3,  qu’elle  refufe  de  leur  permettre  celui  du  fel  comme 
3,  une  récompenfe  de  leurs  travaux.  Enfin ,  les  employés 
„  regarderaient  ce  bénéfice  comme  le  prix  de  leur  fidé- 
3,  lité ,  dont  on  les,  priver  oit  certainement  fi  jamais  ils 
,3  devenoient  ingrats  envers  la  Compagnie ,  ou  s  ils  ou - 
trepafifioient  les  bornes  qu  on  leur  auroit  pre fient  es. 

„  P.  S.  Le  Lord  Clive  ayant  lu  tout  ce  qu’on  vient 
3,  de  voir ,  les  différents  articles  ont  été  unanimement 
approuvés 

Le  fonds  capital  de  ce  commerce  pour  la  fécondé  an-* 
née ,  étoit  de  2, 400,  coo  roupies  courantes ,  ou  de  260000 
livres  fterlipgs.  Voici  l’état  des  profits  qu’il  rendit  aux 
propriétaires  5  outre  beaucoup  de  créances  qui  n’étoient 
pas  encore  acquittées. 

Nomb*  à' AB*  L .  flerl.  fols. 


Au  Lord  Clive,. 

5 

16,656 

5 

Guill.  Brightwel  Summer. 

3 

9?  993 

15 

Au  Brigadier  Général  Cariiac,. 

3 

9,995 

15 

Ail  reüe  des  Employés. 

49 

163,231 

5; 

60 

199,875 

0 

F  iv 
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Le  Leéleur  a  fans  cloute  remarqué  au  commencement 
de  ce  Chapitre,  que  la  délibération  du  io  Août  1765 9 
difoit  que  ce  monopole  étoit  autorifé  par  le  Nabab ,  & 
qu’il  feroit  favorable  à  fes  intérêts  &  à  ceux  du  Gouver¬ 
nement  du  Pays  ;  qu’il  pourroit  être  propriétaire  d’actions^ 
ou  qu’on  lui  feroit  chaque  année  un  prèfent  qui  feroit 
fixé  d’après  l’état  des  anciens  impôts  qui  fe  payoient  au¬ 
trefois  fur  le  fel.  Cependant  les  articles  VU  &  IX  de  la 
délibération  du  30  Septembre  1766,  portent  expreffé- 
ment ,  que  les  Officiers  du  Nabab  dans  les  trois  Provin¬ 
ces  feront  privés  de  leur  emploi,  s’ils  n’exécutent  pas  les 
réglements  établis  par  le  Comité  ,  &  que  les  impôts  éta¬ 
blis  fur  ce  commerce  au  nom  du  Nabab  feront  très-pro¬ 
fitables  à  la  Compagnie ,  qui  efl  fouveraine  dans  Vlnde . 
Comme  Ici  Compagnie  Angloife  fait  femblant  de  cacher 
û  louve  raine  té ,  &  qu’elle  employé  dans  toutes  les  opéra¬ 
tions  le  prête-nom  du  Nabab,  on  a  dû  obferver  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage  un  grand  nombre  de  contradiélions 
de  cette  efpece  de  la  part  des  Directeurs  ou  des  Employés^ 
tant  il  efl*  difficile  de  foutenir  long- temps  une  fiction  en 
pareille  matière.  Ce  monopole  de  fëî ,  &c„  a  occafionné 
tant  de  vexations  &  d’injufïicçs ,  qu’il  feroit  ennuyeux  & 
défagréable  de  les  rapporter  toutes  ,  fi  même  il  étoit  pof- 
fible  d’en  venir  à  bout.  Nous  ferons  cependant  mention 
de  quelques-unes,  pour  démontrer  la  vérité  de  notre  af- 
fertion. 

En  conféquence  des  réglements  V  &  VI  qu’on  peut 
voir  ci-deffus,  plufieurs  marchands  furent  condamnés  à 
l’amende  d’une  maniéré  arbitraire.  Des  marchands  Noirs 
de  Calcutta ,  de  Sooberambylàek ,  de  Moldundutt ,  &c. 
qui  étoient  accolés  d’avoir  vendu  le  fel  au-deffus  du  prix 
feé,  ont  eu  fur-tout  à  fe  plaindre  des  concuffionsduCo- 
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mité.  Sans  jugement  préalable  &  même  fans  aucune  for¬ 
me  de  procès,  on  les  a  condamnés  à  des  amendes  qui 
montaient  à  près  de  cent  mille  livres ,  employées ,  contre 
la  teneur  des  réglements ,  à  ériger  à  Calcutta  un  bâtiment 
public,  qu’on  appelle  Phôtel  du  Comité. 

Lorfqu’on  établit ‘la  fociété  particulière  pour  la  vente 
en  détail  dufel,  un  marchand  Arménien ,  nommé  Parfeek 
Aratoon ,  en  avoit  20,000  mans  en  magafin  fur  les  fron¬ 
tières  des  Provinces  de  Rungpore  &  de  Dinagepore.  S’ap- 
percevant  aiiffi-bien  que  les  membres  du  Comité  que  le 
prix  du  fel  alloit  augmenter  dans  peu,  il  avoit  ordonné 
à  fon  Gomafthas  de  fermer  fes  magafins ,  &  de  n’en  point 
vendre.  Comme  il  pouvoit  nuire  dans  la  fuite  aux  inté¬ 
rêts  de  la  fociété  particulière,  elle  crut  devoir  l’acheter, 
elle  même,  s’il  étoit  poffible,  à  quelque  prix  que  ce  fût» 
L’Arménien,  fans  fe  lailfer  féduire  par  tous  les  artifices 
qu’on  employa,  perfifta  à  vouloir  le  garder  tant  qu’il  lui 
pîairoit  ;  mais  enfin  il  reftoit  à  la  tyrannie^  un  dernier  ex¬ 
pédient  dont  elle  fe  fervit.  On  força  fes  magafins ,  fon 
fel  fut  pefé,  &  on  le  foinma  d’en  recevoir  le  prix  qui  fut 
fixé  par  le  Comité.  Tous  ces  faits  ont  été  dépofésparplu- 
fieurs  témoins  dans  le  procès  qu’intenta  en  1 767  l’Armé¬ 
nien  aux  Agents  ou  Gomafthas  de  Meilleurs  Verelft  & 
Sikes  par-devant  la  Cour  du  Maire  de  Calcutta ,  en  de¬ 
mandant  6045g  roupies  courantes  de  dommages  &  inté¬ 
rêts..  Si  les  regiftres  de  la  Cour  du  Maire  étoient  envoyés 
en  Angleterre  avec  la  même  exactitude  qu’autrefois ,  on 
en  trouverait  aujourd’hui  des  monuments  inconteftables 
dans  les  archives  de  la  Compagnie  Angloife* 

Le  Comité ,  en  établiffant  le  monopole  du  fel ,  préten- 
doit  le  fournir  aux  habitants  du  pays  au  même  prix  qu'ils 
le- p ay oient  auparavant ,  Nous  allons  donner  un  état  ap- 
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prochant  de  ce  qu’il  leur  a  coûté  ;  &  nous  ferons  voir  ers 
même-temps  comment  la  nouvelle  fociété  a  gardé  i» 
promeffe. 

Le  montant  du  capital  employé  dans  la 


première  année  de  ce  commerce,  eftde 
2,422,333  roupies  courantes,  bu  Livres  fier L  fols*. 
à  2  fch.  6  den.  la  roupie  de  2623420  o 

Capital  de  la  fécondé  année  2  ,  400  5  000 


roup.  cour»  ou 

260 , 000 

a 

522 , 42Ô 

0 

Profits* 

Cinq  adions  du  Lord  Clive  ,  pour 

la  première  année  , 

21, 179 

4 

t 

$ 

Seconde  année. 

16,656 

Guîir.  Brightwel  Summer ,  pour  fes 

37,835 

9 

trois  avions  ,  la  premiers  année , 

12,707 

10 

Seconde  année. 

9,993 

15 

22 , 701 

Le  Général  Carnac ,  pour  fes  trois  ac- 

tions ,  la  première  année , 

12 , 707 

10 

Seconde  année. 

9,993 

15 

A 

22,701 

5 

Lerefte  des  Employés  de  la  Compa¬ 
gnie  ,  45  |  adions ,  îa  première  an- 

née  3 

192,024 

1 6 

Seconde  année, (49  adions, 

:  i  « 

163,231 

5 

355,256 

1 

Total  des  profits. 

438,494 

a 
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Livres  fier  L  fols. 

Total  des  fonds  &  des  profits  des  deux  - - » 

premières  années ,  960,914  o 


Impôts  extraordinaires  payés  pendant 
les  deux  années  au  Nabab ,  au  Gou« 
vernement  du  pays,  ou  à  la  Compa¬ 
gnie  Àngloife  ,  comme  il  plaira  au 
Ledteur  de  Fappeller,  281,666  o 

Salaire  des  Agents  Européens  que  la 
nouvelle  Société  fut  obligée  d’em¬ 
ployer  en  outre  de  ceux  qui  auroient 
été  néceflairès ,  ü  le  commerce  avoit 
été  libre ,  plufieurs  autres  charges 
extraordinaires  eflimées  au  moins  üx 
îaeks  de  roupies ,  ou  65,000  o 

Sommes  dues  à  la  nouvelle  Société  qui 
ont  été  ou  qui  feront  recouvrées  par 
l’influence  du  Gouvernement  du  pays? 
eftimées  lorfque  ce  calcul  a  été  fait ,  à 
au  moins  dix  lacks  de  roupies,  ou  108, 333  o 
Somme  totale  tirée  des  Naturels  du 
pays,  is4I59  9I3  0 

Sommes  à  déduire « 


Prix  du  premier  achat  de  ces  Marchait- 
difes  pendant  les  deux  ans  3 
Fronts  qu’auroient  faits  les  Marchands 
û  le  commerce  avoit  été  libre,  com¬ 
me  avant  l’établiflement  du  monopo¬ 
le  ,  en  les  évaluant  à  30  pour  cent , 
Impôts  qu’auroit  payé  ce  commerce  s’il 


Livres  fier,  fols, 
522,420  0 


156, 726  o 
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avoit  été  libre.  On  ne  nous  acculera  Lfa.  fterl .  fil > 
pas  de  les  diminuer,  en  fuppofant,  50,000  ® 
Parmi  les  Tommes  à  déduire,  il  faut  met¬ 
tre  encore  ce  que  gagnèrent  les  fous- 
monopoleurs  qui ,  luivant  les  régle¬ 
ments  ,  achetoient  le  fel ,  &c.  en  gros 
du  Comité  pour  le  tranfporter  enfuite 
dans  l’intérieur  du  pays,  &  l’y  reven¬ 
dre  en  détail.  Ces  fous-monopoleurs 
étaient  les  banians  des  Actionnaires 
de  la  Compagnie;  on  peut  eftimer 
ces  profits  à  12  îacks,  ou  130,00b  ^ 

Total  de  ce  qu’il  faut  déduire,  859, 146  o 

-T"  mi . .  1  1  - 

En  fouftrayant  cette  fomnie  d’i,  415, 

913,  4  fols  fterl.  tirée  des  Naturels 
du  Pays ,  comme  on  l’a  vu  plus  haut ,  Livres  flerï.fills . 
ilrefte,  5565  7^7  0 

Efpece  d’impôt  perçu  par  un  monopole 
public,  du  fel,  du  bétel  &du  tabac, 
à  quoi  il  faut  ajouter  en  outre  les  pro¬ 
fits  que  firent  les  Membres  du  Co¬ 
mité  dans  la  Société  particulière  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  On  11e 
les  connoît  pas  tous;  mais  on  fait 
feulement  que  le  Lord  Clive  &  les 
autres  Membres  du  Comité  y  étoient 
intéreffés  d’une  part  pour  497,  001 
mans  de  fel ,  &  d’une  autre  pour 
40000  mans.  M.  Bolts  rapporte  Ix 
preuve  de  ces  faits  dans  les  pièces 
juftifiçatives  qui  fervent  d’appendice 
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à  Ton  Ouvrage.  En  fuppofant  qu’ils 
îi’ont  gagné  que  deux  roupies  cou¬ 
rantes  par  man,  les  537 ,001  mans. 
defel  leur  ont  rapporté  1,074,002  Livres fler h fols* 
roupies  courantes,  ou  #  116,350  o 

Ce  qui  ,  ajouté  au  réfultat  de  la  page  pré¬ 
cédente,  donne  673,117  o 

B  fuit  de  ces  calculs  qui  paroîtront  fort  juftes  à  tous 
ceux  qui  connoiiïent  la  branche  de  commerce  dont  nous 
parlons  ici ,  que  pendant  deux  ans  de  monopole  fur  une 
denrée  qu’on  peut  regarder  comme  néceflaire  à  la  vie, 
Jcs  habitants  du  pays  ont  payé  fîx  cents  foixante-treize 
mille ,  cent  dix-fept  livres  fterlings  de  plus  qu’il  ne  leur 
«n  auroit  coûté  fi  le  commerce  avoir  été  libre  comme  il 
fétoit  anciennement  en  acquittant  les  impôts  établis  par 
le  Nabab.  C’efi  ainfi  qu’on  les  a  opprimés  pour  enri¬ 
chir  foixante  perfonnes. 

Il  feroit  inutile  de  nous  étendre  davantage  fur  les  fui¬ 
tes  pernicieufes  de  ce  monopole  ;  les  Lecteurs  qui  en¬ 
tendent  les  matières  de  commerce ,  concluront  avec  nous 
que  ce  monopole  de  fel  a  été  très-nuifible  à  la  popula¬ 
tion  &  aux  manufactures  du  Bengale  ;  &  qu’il  a  été  la 
çaufe  principale  de  la  diminution  du  commerce  &  de  la 
jnifere  des  habitants. 

Avant  de  terminer  ce  Chapitre ,  nous  devons  dire  com¬ 
ment  le  Comité  s’étoit  engagé  à  éluder  l’exécution  des 
ordres  de  la  Cour  des  Directeurs,  relativement  à  ce 
commerce. 

Après  l’établifiement  de  la  nouvelle  fociété ,  le  Lord 
Clive  &  les  membres  du  Confeil  «5c  Comité ,  craignant 
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que  la  Cour  des  Directeurs  ne  Fapprouvaiïent  pas  ? 
lignèrent  un  contrat,  par  lequel  ils  s’engageoient  mr 
tuellement  à  la  foutenir  en  dépit  de  la  Compagnie  An- 
gloife,  fous  peine  de  payer  des  fommes  confidérabîes* 
En  voici  la  fubllance.  „  En  cas  que  la  Cour  des  Direc- 
5,  teurs  veuille  abolir  ce  monopole  &  îa  nouvelle  fo~ 
3,  ciété,  ou  donner  des  ordres  qui  foient  contraires  aux 
3,  réglements  que  nous  avons  faits ,  Nous ,  le  Lord  CIL 
3,  ve,  &c.  Membres  du  Confeiî  &  Comité  de  Calcut* 
3,  ta,  nous  nous  engageons  par  le  prélent  contrat,  mal- 
3,  gré  ces  ordonnances ,  à  continuer,  défendre  &  fou- 
3,  tenir  le  monopole  &  la  nouvelle  fociété ,  &  à  don* 
3,  ner  tous  les  fecours  pofilbles  à  ceux  qui  en  au- 
3,  ront  befoin  à  cet  effet*  „  On  peut  voir  fade  tout 
au  long  dans  l’Appendice  de  M*  Bolts,  n°.  XLIVL 
pag.  161. 

Voilà  comment  on  obferve  dans  le  Bengale  les  ordres 
de  la  Cour  des  Directeurs,  &  comment  îa  rapacité  des 
Employés  exerce  des  concufllons  fans  être  retenue  pat 
aucun  frein* 

v 
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CHAPITRE  V. 

£>u  Commerce  actuel  des  Anglais  dans  le  Benga* 
le;  des  Opprejjions  &  des  Monopoles  qui  ont 
été  la  caufe  de  fa  décadence  :  de  la  diminution 
des  revenus  9  &  de  tétât  de  ce  Pays * 

L  E  Le&eur  doit  fe  rappeller  ici  l’état  du  Bengale  de- 
puis  la  fubverfion  de  l’Empire ,  tel  que  nous  l’avons 
tracé  plus  haut ,  la  dépendance  dans  laquelle  la  Compagnie 
Angloife  tient  le  Grand»Mogol  &  les  Nababs  -9  la  fltiia« 
tion  des  habitants  de  ce  pays ,  &  Padminiftratioiî  de  la 
JuH;ice6  On  peut  relire  notre  troifiemeÿ  quatrième  5  dm 
quieme ,  fixieme  &  feptieme  Chapitre.  Sans  cette  pré¬ 
caution  5  il  feroit  prefque  impoffible  d’imaginer  les  vexa¬ 
tions  cruelles  qu’efluyent  les  habitants  du  Bengale  de¬ 
puis  quelques  années ,  mais  fur-tout  depuis  que  ^  la 
99  Compagnie  Àngîoife  eft  devenue  fouveraine  d’un  ri» 
5,  che  &  puilfant  Royaume  ,  &  que  fon  Gouvernement 
,,  du  Bengale  eft  un  Gouvernement  militaire  &  ci- 
»  vil  Ci). 

Le  huitième  Chapitre  du  premier  Volume  traite  eh  peu 
de  mots  du  commerce  actuel  de  la  Compagnie  Angîoife 
dans  ce  pays ,  comparé  à  celui  qu’y  font  les  autres  Na¬ 
tions  &  les  marchands  particuliers  de  la  Grande-Breta- 


(i)  Voyez  une  Lettre  du  Lord  Clive  &  du  Comité  à  là 
Cour  des  Dire&eurs ,  &  îe  poftfcriptum  de  la  lettre  de  Mef- 
fieurs  Levcefter  5c  Gray,  Paptrs  autUntks ,  N?*  92  &  Ï95  i  &ç4 
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§nie  ;  &  nous  y  renvoyons  les  Lecteurs  ,  afin  d’éviter  les 
répétitions. 

Lorfque  le  Grand -Mogol  Furrukhfeer  accorda  aux 
Anglois  le  Firraan  qui  les  ëxemptoit  du  payement  de 
tout  impôt,  leur  commerce  alors,  ainfi  que  leurs  poiFef- 
fions  de  terres ,  étoient  peu  confidérables.  Le  Firman  de 
l’Empereur  ne  leur  donnoit  que  quarante  beggas  ou  en¬ 
viron  quinze  acres  autour  de  chaque  faétorie.  A  cette 
époque ,  &  même  plufieurs  annéesaprès  (jufqu’en  1753 ,) 
la  Compagnie  avoit  coutume  de  faire  pour  l’achat  de  les 
cargaifons ,  des  contrats  avec  les  marchands  du  pays  qui 
recevoient d’avance  une  partie  de  l’argent,  &  qui  s’enga- 
geoient  fous  certaines  peines  à  livrer  leurs  marchandées 
dans  le  principal  établiüement  de  la  Compagnie  ,  au 
temps  &  au  prix  fixés.  S’il  leur  arrivoit  de  manquer  à 
quelques-unes  des  conditions ,  on  pouvoir  les  traduire 
en  juftice  devant  les  tribunaux  du  pays.  Quoique  les 
fujets  du  Mogol  n’eufîent  pas  la  même  reffource,  nous 
avons  fait  voir  plus  haut  que  cette  préférence  ne  portoit 
pas  alors  beaucoup  de  préjudice  au  Gouvernement.  Le 
Mogol  n’imagüioit  pas  jufqu’où  l’exemption  illimitée 
d’impôts  qu’il  avoit  accordée  aux  Anglois ,  étendroit  leur 
commerce ,  &  combien  les  fuites  en  feroient  funeftes  à 
fes  Etats. 

La  Compagnie  fut  tirer  de  grands  avantages  de  cette 
concefiion.  Lorfque  les  faéïeurs  ou  Gomaflhas  ai- 
loient  traiter  avec  les  fabricants  de  l’intérieur  du  pays  ». 
d’après  la  loi  du  Prince ,  on  ne  manqua  pas  de  les  ref- 
‘peéter.  Cette  influence  ne  fit  que  s’accroître  avec  la 
puiffance  de  la  Compagnie  ;  de  forte  qu’en  1756,  après 
la  défaite  du  Rajah  al  Dowlah ,  ce  Nabab  fut  obligé  de 
promettre,  que  lui  &  fes  Offisjers  ne  tra  ver  fer  oient 

m 
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5)  én  aucune  maniéré  les  deffeins  des  Gomafthas  des  An- 
$9  gîois;  mais  qu’au  contraire  ils  donneraient  à  cesfac- 
35  teurs  des  moyens  de  terminer  leurs  affaires  fans  ren- 
35  contrer  des  obftàcîes  de  la  part  de  qui  que  ce -fût  „. 
Les  Gomafthas  fe  fervirent  li  bien  du  nouveau  pouvoir 
qu’ils  venoient  d’acquérir  ,  qu’en  1757 ,  après  que  la 
Compagnie  eut  fait  Jaffiër  Ally  Khawn  fon  premier  Na¬ 
bab  5  iis  s’attribuèrent  dans  chaque  diflriét  une  jarifdic- 
îion  à  laquelle  l’autorité  des  Rajahs  &  des  Zemindars 
du  pays  n’ofa  pas  s’oppofer.  On  trouve  d’autres  exem¬ 
ples  de.  cette  nature  à  chaque  page  de  l’Ouvrage  de  M* 
Vanfittart.  é  \ 

Ces  maux,  qui  d’abord  n’avoient  paru  que  légers,, 
augmentèrent  &  fe  répandirent  bientôt  dans  toutes  les* 
Provinces  du  Bengale;  &  l’on  peut  dire  avec  vérité ,  que 
le  commerce  de  l’intérieur  de  ce  pays ,  &  fur- tout  l’a¬ 
chat  des  cargaifons  de  la  Compagnie  pour  l’Europe,  ne 
préfente  aujourd’hui  qu’une  fcéne  continuelle  d’oppref- 
lion  &  de  tyrannie.  Chaque  article  de  commerce  eR  ré¬ 
duit  en  monopole  ;  les  tiflerands  &  les  manufacturiers 
ne  tirent  de  leurs  travaux  que  ce  qu’il  plaît  à  la  Com¬ 
pagnie  de  leur  en  donner;  tes.  Anglais  &  leurs  Banians 
<&  Gomaftbas  noirs  décident  arbitrairement  du  prix  & 
de  la  quantité  de  marchandifes  que  les  fabricants  font 
©bîigé s  de  leur  fournir.  ' 

Tous  les  Gouverneurs  de  la  Compagnie  dans  le  Ben* 
gale,  fe  font  efforcés  d’envoyer  en  Europe  des  cargai- 
fous  plus  fortes  que  leurs  prédécefleurs ,  afin  d’acquérir 
auprès  des  Directeurs  la  réputation  d’habileté;  &  pour 
parvenir  à  ce  but,  ils  ont  employé  la  rigueur  &  la  force, 
j’ai  déjà  dit  que  la  Compagnie  &  fes  employés  traitoîent 
les  fabricants  comme  autant  d’efchves  ;  que  les  Agents 
1  Tome  IL  G 
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des  Compagnies  Hollandoife  &  Françoife  en  avoiem  lot»- 
vent  formé  des  plaintes ,  &  qu’ils  avoient  demandé  de 
partager  avec  les  Anglois  le  nombre  de  ces  ouvriers. 
Voyez  la  fin  du  huitième  Chapitre.  Il  n’eft  pas  poffible 
de  décrire  les  cruautés  qu’on  a  exercées  envers  ces  mal¬ 
heureux  ,  qui  font  tout  à  la  fois  manufacturiers  &  la¬ 
boureurs.  Il  arrive  Couvent  que ,  pendant  que  les  col¬ 
lecteurs  des  Tailles  les  oppriment  d’un  côté  pour  les 
impôts  qu’on  en  exige,  les  foldats  (i)  &  les  Gomalthas 
de  la  Compagnie  les  preffent  de  l’autre  avec  tant  de  du¬ 
reté  ,  pour  les  marehandifes  qu’ils  doivent  livrer ,  qu’ils 
font  hors  d’état  de  payer  les  revenus  publics.  En  met¬ 
tant  à  part  l’injufiice  &  l’atrocité  de  ces  procédés ,  qui 
n’ont  peut-être  jamais  eu  d’exemple,  nous  conviendrons 
que  lorfque  ce  pays  n’appartenoit  point  aux  Anglois ,  la 
Compagnie  fuivoit  en  cela  les  vues  de  toutes  les  focié- 
tés  commerçantes  qui  ne  cherchent  que  le  gain;  mais 
depuis  qu’elle  eft  devenue  fouyeraine  du  Bengale,  le  mê¬ 
me  plan  de  conduite  qu’elle  n’a  point  changé,  ne  ref- 
femble-t-il  pas  à  celui  de  cet  infenfé  qui  tuoit  fa  poule 
d’or  pour  en  avoir  à  l’inftant  tous  les  œufs? 

Afin  de  mieux  développer  les  vexations  des  Anglois 
dans  le  Bengale ,  il  eft  à  propos  d’expliquer  de  quelle  ma¬ 
niéré  fe  fait  l’achat  des  cargaifons  par  les  Agents  de  la 
Compagnie  pour  l'on  propre  compte,  ou  par  les  mar¬ 
chands  particuliers  de  la  Grande-Bretagne  qui  font 
au  fervice  de  la  Compagnie ,  &  qui  travaillent  pour 


k  leur.  . 

Daus  l’un  &  l’autre  cas ,  les  Banians  engagent  par  mois 


^i)  Us  font  appelles  Pions. 
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des  facteurs  ou  agents ,  appeîîés  Gomafthas  -,  un  chef 
qui  les  dirige,  un  Mohurée  ou  calculateur,  &  un  caif- 
fier;  &  on  les  envoyé  tous  dans  l’intérieur  du  pays  avec 
quelques  foldats  &  coureurs  (i).  Les  coureurs  font  em¬ 
ployés  à  porter  les  lettres  d’un  endroit  à  l’autre.  Com¬ 
me  il  n’y  a  pas  de  polies  régulières ,  chaque  marchand 
en  entretient  une  à  fes  fraix.  Le  Gouverneur  de  Calcutta 
ou  celui  des  autres  faélories  leur  donne  en  partant  un 
Perw-anah  pour  le  Zemindar  du  diftricf  où  ils  vont  faire 
des  achats  ;  on  ordonne  à  ce  Zemindar  de  ne  point  tra- 
verfer  les  projets  des  agents  de  la  Compagnie,  mais  de 
leur  accorder  tous  les  fecours  dont  ils  auront  befoin.  Gît 
fe  procure  enfuite  auprès  des  banquiers  (2) ,  en  payant 
îe  change  courant ,  une  fomme  convenable  des  efpeceS 
de  roupies  qui  ont  le  plus  de  cours  dans  les  cantons  où 
f  où  Ton  Va  faire  les  achats.  LeS  manu  facturiers  reçoi¬ 
vent  ces  roupies  pour  premières  avances.  La  Compagnie 
expédie  en  même-temps  fous  un  pafîe-port  (3)  la  "quan¬ 
tité  de  marchandées  d’Europe  ou  d’Afie  ,  qu’elle ‘croit 
pouvoir  vendre  aux  fabricants.  Ces  marchandées  for¬ 
ment  le  dernier  payement  lors  de  la  Îivraifôn  de  cel- 

'  .  ’  '  '  r  f  \ 

les  du  Bengale  ,  &  fervent  ordinairement  à  folder  les 
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comptes. 

Après  que  les  Gomaflhas  font  arrivés  à  la  ville  des 
manufactures ,  ils  choîfiiïent  une  habitation  qu’ils  appel¬ 
lent  Cutcberrie.  Ils  y  convoquent  ,  par  le  moyen  de 
leurs  foldats  &  coureurs ,  les  courtiers  appellés  Dallais 


(t)  On  appelle  les  foldats  ,  Pions  ?  Si  les  coureurs  ,  Hircatras, 
(2)  Appelles  Shaoffs. 

(5)  Appellés  Duiiuckst  \ 
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êc-  P ikar s -,  ainfi  que  les  fabricants.  Le  chef  des  Go- 
malthas  en  arrache  des  billets  par  lefquels  ils  s’engagent 
à  livrer  au  temps  &  au  prix  qui  eft  fixé  ,  une  certaine 
quantité  de  marchandées  dont  il  leur  donne  d’avance 
une  partie  de  la  fomme.  Les  Gomafthas  n’attendent  pas  le 
contentement  des  manufacturiers  pour  les  faire  figner  ; 
èüorfqu’ils  veulent  faire  valoir  leurs  droits  en  refufant 
Fargent  qu’on  leur  offre,  ou  les  attache  à  un  poteau  pour 
leur  donner  le  fouet. 

Les  Dallais  font  des  courtiers ,  qui ,  par  les  connoîflan- 
ces  qu’ils  ont  des  fabriques  &  des  manufaéturiers  du  pays  P 
font  devenus  néceffaires  aux  Gomafthas.  Quoique  la 
Compagnie  ait  befoin  d’eux ,  elle  les  opprime  fouvent 
autant  que  les  manufaéturiers;  mais  iorfqu’elle  les  char- 
ge  de  quelque  négociation  particulière ,  ils  lavent  bienfe 
venger  fur  ces  derniers  en  les  opprimant  à  leur  tour.  Les 
Plkars  font  une  clafle  inférieure  de  courtiers ,  qui  condui- 
lent  les  détails  d’une  affaire  entre  les  Tifierands  &  les 
Dallais.  On  enregiftre  dans  les  livres  des  Gomafthas  de 
ja  Compagnie  un  certain  nombre  de  Tifierands ,  auxquels 
on  ne  permet  jamais  de  travailler  que  pour  elle.  Ils,  ont 
h. fouffnr les  violences  de  chaque  Gomafthas ,  qui ,  au  moin¬ 
dre  caprice,  les  fait  tranfporter  comme  des  efclaves  d’un 
endroit  à  l’autre. 

Lorfque  les  étoffes  font  finies,  on  les raffemble  dans 
un  magafin  deftiné  à  cet  effet.  Après  qu’on  les  a  mar¬ 
quées  du  fceau  des  Tifferands,  elles  y  reftent  jufqu’à  ce 
que  les  Gomafthas  veuillent  bien  tenir  un...Kattanr.  pour 
nffortir  &  déterminer  le  prix  de  chaque  piece.  Cette  opé¬ 
ration  fe  fait  par  un  Officier  appellé  rÀfîortiiïéur  de  la 
Compagnie;  &  fi  l’on' n’a  pas  été  témoin  des  injuftices 
qui  fe  commettent  dans  fou  département ,  il  n’eft  pas 
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poffible  de  les  imaginer.  Les  prix  que  les  Gomaflhas  & 
les  A  (Tord  fleurs  de  la  Compagnie  fixent  de  concert  à  ces 
marchandées  ,  font  au  moins  de  15,  &  quelquefois  40 
pour  cent  plus  bas  qu’elles  ne  fe  vendraient  dans  un  ba¬ 
zar  public.  Le  Tifferand  qui  voudrait  tirer  de  fes  travaux 
le  jufîe  prix  qui  leur  efl:  dû ,  fait  fouvent  des  tentatives 
pour  vendre  les  étoffes  en  cachette  aux  Gomaflhas  des 
Compagnies  Hollandoife  &  Françoife ,  qui  font  toujours 
prêts  à  les  acheter.  L’Agent  de  la  Compagnie  Angloife 
ne  manque  pas  d’envoyer  fes  pions  chez  les  marmfaau- 
riers5  &  il  arrive  ordinairement  qu’on  arrache  par  force 
la  piece  de  deffus  le  métier,  lôrfqu’eîle  efl  prête  d’être 
finie.  Les  Gomaflhas,  revêtus  de  tant  d’autorité ,  font  des 
achats  pour  leur  compte  &  pour  celui  des  Banians  qui 
font  leurs  amis.  Iis  revendent  fur  le  champ  leurs  mar¬ 
chandées  aux  Compagnies  étrangères,  ou  bien  ils  les 
envoyent  à  Calcutta  avec  celles  de  la  Compagnie  An- 
gîoife  tous  fon  paffe-port ,  &  ils  gagnent  au  moins  20  pour 
cent  dans  ces  petits  trafics  fecrets. 

Sous  le  Gouvernement  Mogoî  &  même  fous  celui  du 
Nabab  Alîaverdy  Khawn,  les  manufacturiers  travailloïent 
librement.  Les  riches  familles  du  Tanty  ou  de  la  cafle 
des  Tîfferands  employoient  ordinairement  leurs  capitaux 
à  fabriquer  des  marchandées  qu’ils  vendoient  pour  leur 
propre  compte.  Il  y  a  aéluellement  en  Angleterre  un  par¬ 
ticulier.  qui ,  au  temps  de  ce  Nabab,  acheta  un  matin  dans 
îa  Province  de  Dacca ,  Soo  pièces  de  mouflel  ines  que  les 
lifîerands  vinrent  lui  offrir  à  fa  porte.  Les  vexations 
dont  nous  avons  parlé  dans  ce  Chapitre,  11’ont  commencé 
qu’au  temps  deSerajah  al  Dowlah.  L’autorité  de  la  Com¬ 
pagnie  ayant  fort  augmenté,  elle  changea  la  maniéré  dont 
elle  pourvoyait  à  fes  cargaifons  ?  &  fe  fervit  des  Gomaflhas,. 
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I  Uif 

Le  même  particulier  que  je  viens  de  citer  a  vu  fous  le 
Gouvernement  de  Serajah  al  Dowlah,  plus  de  700  famil¬ 
les  de  Tifferands  des  environs  de  Jungulbarry ,  que  ces 
vexations  qui  ne  faifoient  alors  que  commencer ,  forcè¬ 
rent  d’abandonner  leurs  pays  &  leurs  profeffions.  Les 
manufacturiers  n’ont  pas  môme  la  reffource  de  pouvoii 
demander  juttice  au  Nabab.  Ce  fantôme  de  Prince  ett 
dans  une  dépendance  entière  de  la  Compagnie,  &  il  ne 
s’aviferoit  pas  de  défendre  fes  fujets  contre  la  tyrannie. 
I!  arrive  fouvent  que  les  Tifferands  pour  avoir  ofé  ven¬ 
dre  des  marchandifes  qui  leur  appartenoîent ,  &  les  Dal^ 
jais  &Pikars  -,  pour  y  avoir  contribué  ou  pour  l’avoir  iout- 
fert,  fpnt  faifis ,  emprifonnés,  mis  dans  les  fers,  condam¬ 
nés  à  ,des  amendes  énormes ,  fouettés  &  chaffés  d’une 
maniéré  ignominieufe  de  leur  cafte  (1).  Si  lesliffeiands 
ne  peuvent  pas  remplir  les  engagements  que  les  Agents 
de  la  Compagnie  leur  ont  impoies  par  force ,  on  faifit  & 
on  vend  fur  le  champ  leurs  biens  pour  en  tirer  le  profit 
que  la  Compagnie  attendoit  des  travaux  qu’il  a  été  im- 
poffîble  à  ces  malheureux  d’exécuter.  Les  Nagaads  (2) 
ont  été  fi  opprimés ,  qu’on  en  a  vu  plufieurs  fe  couper 
les  pouces  pour  n’ctre  plus  obligés  à  dévider  de  la  foie. 
Le  Lord  Clive  ,  pendant  fon  Gouvernement ,  a  traité  cette 
derniere  efpece  d’ouvriers  avec  une  rigueur  exceffive  ;  & 
dans  la  vue  d’exporter  en  Angleterre  une  plus  grande 
quantité  de  foie  crue,  il  a  violé  d'une  maniéré  atroce  les 


r x)  Cette  punition  eft  celle  que  redoutent  le  plus  les 

ïndous. 

(a)  C’eft  le  nom  qu’on  donne  aux  Devideurs  de  foie 


crue. 
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loïx  les  plus  facrées  de  la  fociété.  On  envoyoit  ordinal* 
rement  les  Svrapois  de  la  Compagnie  armés  à  Sÿdabad  ; 
ils  enfonçoient  les  maifons  des  marchands  Arméniens , 
qui,  de  temps  immémorial,  ont  fait  une  grande  partie  du 
commerce  de  la  foie,  &  enlevoient  les  Nagaads  (i)  de 
leurs  métiers  pour  les  tranfporter  dans  les  fa c tories  An- 

gloifes®  Nous  venons  de  voir  comment  &  par  qui  fe  fait 

"À  X 

1  achat  des  cargaifonsdelaCompagnie  Angloife,  ain.fi  que 

les  commerces  fecrets  de  quelques  négociants  particuliers 
&  des  Compagnies  étrangères.  Mais  le  monopole  ne  fe 
borne  pas  à  ce  commerce;  il  a  envahi  celui  des  denrées 
du  Bengale  &  de  toutes  les  autres  marchandées  d’expor¬ 
tation  qui  ne  patient  pas  en  Europe.  Un  petit  nombre 
d’employés  fupérieursdela  Compagnie  avec  leurs  Banians 
&  favoris,  exercent  arbitrairement  une  autorité  fans  bor¬ 
nes  fur  les  achats  &  ventes  d’Inde  en  Inde ,  ainli  que  fur 
les  petits  marchands  Indiens  qui  vendent  aux  naturels  du 
pays  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  fubfifiance  &  leur 
entretien.  Le  Gouvernement  de  Calcutta,  loin  de  répri¬ 
mer  ces  abus,  qui  ne  font  d’aucun  avantage  à  la  Com¬ 
pagnie,  n’a  fait  que  les  favorifer.  Les  ordres  abfurtks  & 
contradictoires  des  Directeurs  ont  en  plufieurs  occafions 
confeillé  &  applaudi  à  ces  infâmes  ufurpations  ;  foit  qu’ils 
ne  connurent  pas  le  local  (2) ,  foit  qu’ils  connivaffent 


(1)  De  videur  s  de  foie. 

(2)  Deux  Directeurs  de  la  Compagnie  examinés  à  la  Barre 
le  9  &  le  10  Avril  1767,  donnèrent  devant  la  chambre  des 
Communes  un  exemple  remarquable  de  ce  défaut  de  cor*- 
noiifances  locales.  L’un  avoit  été  Directeur  pendant  dix  ans* 
U  l’autre  pandant  vingt  ;  ils  avoient  été  tous  deux  Préfidents 
de  la  Compagnie^  ils  déclarèrent  n^e  favoir  pas  que  les  B 3* 
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sux  procédés  des  employés  ,  ou  enfin  foit  que  Fétatde  h 
Compagnie  parût  l’exiger. 

Parmi  les  monopoles  de  toute  efpece  qui  fe  font  intro¬ 
duits  dans  le  Bengale,  il  y  en  a  deux  fur-tout  dont  les. 
funeftes  effets  ont  contribué  à  la  ruine  du  pays.  L’uneü 
celui  du  fel ,  du  bétel  &  du  tabac ,  dont  nous  avons  parlé 
en  détail  dans  le  Chapitre  précédent.  L’autre  eft  celui  du 
coton,  [qu’on  importe  de  Surate  par  mer.  De  la  maniéré 
dont  on  l’exerce ,  il  tend  à  ruiner  les  manufactures  dé 
toiles  de  coton;  &  c’eft  l’ouvrage  de  l’ambition  &  de  la 
fourberie  de  quelques  membres  du  Confier!  de  Calcutta  > 
qui  vendent  fieuls  les  cotons  qu’on  tire  de  Surate  &  de 
Bombay.  Ils  gagnent  à  ce  monopole  environ  vingt-cinq 
Sachs  de  roupies  ou  plus  de  trois  cents  mille  livres  Ber- 
Jings,  qu’ils  partagent  entr’eux.  Les  cotons  qui  ne  coû- 
soient  d’abord  que  fieize  ou  dix-huit  roupies  le  man  (i) 
en  ont  coûté  bientôt  vingt-huit  &  trente.  Malheureufe- 
mem  pour  les  intérefles ,  la  récolte  en  fut  très-abondante 
il  y  a  quelques  années  dans  le  Bengale.  Il  s’ouvrit  pour 
cette -marchandée  un  nouveau  canal  de  commerce;  on 
en  tiroir  de  l’intérieur  du  pays  de  très-grandes  quantités, 
qu’on  faifioit  deficendre  fur  les  rivières  de  Jumma  &  du 
Gange;  ce  qui  portoit  préjudice  aux  monopoleurs,  &  dé- 
rangeoit  toute  leur  fpéculation.  Mais  pour  faciliter  la 
vente  de  leurs  cotons,  &  prévenir  l’entrée  de  celui  qu’ils 


Bois  eufîeiyt  un  étaÎjlilTement  dans  le  Bengale  ;  quoique  îa, 
ville  &;  iaaorie  de  Serampour  qui  appartient  à  cette  nation  „ 
ne  foit  éloigné  que  de  dix  milles  de  Calcutta ,  fur  la  ri- 

A 

viere  d’Hougly. 

(i)  Ce  man  pefe  80  livres. 
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$e  pouvaient  pas  vendre  eux-mêmes,  iîs  eurent  recours 
à  deux  expédients.  Ils  chargèrent  Mahomed  Reza  Khawn 
(prétendu  Député  du  Nabab,  c’eft -à-dire ,  un  des  valets 
de  la  Compagnie)  de  vendre  &  diftribuer  leur  coton  par¬ 
mi  les  Zemindars;  &  enfin, au  nom  du  Nabab,  ils  firent 
défendre  fintroduciion  des  cotons  qui  venoient  de  l’inté¬ 
rieur 'du  Bengale.  D’après  ce  plan  affez  habilement  con¬ 
certé  9  on  envoya  de  Calcutta  un  grand  nombre  de  balles 
de  coton  des  monopoleurs  à  Mahomed  Reza  Khawn ,  qui 
s’acquitta  fort  adroitement  de  fa  commifïïon;  &  afin  de 
pourvoir  plus  efficacement  au  commerce  des  monopoleurs, 
on  établit  fur  les  frontières  de  la  Province  de  Bahar  un 
nouvel  impôt  extraordinaire  de  plus  de  trente  pour  cent 
fur  tous  les  cotons  qui  viendroient  du  haut  Pays  :  ce  der¬ 
nier  moyen  étoit  en  effet  très-propre  à  empêcher  qu’il 
n’en  vînt  de-là  dans  le  Bengale  aucune  balle. 

Un  autre  monopole  criant  de  très-grande  importance , 
qui  s’exerce  publiquement ,  eft  celui  des  toiles  de  cotou 
qu’on  débite  aux  marchés  de  Baffora,  Judda,  Mâcha, 
Bombay,  Surate  &  Madrafs.  Parmi  ces  toiles,  il  y  en 
a  un  très-grand  nombre  que  la  Compagnie  n’exporte 
pas,  &  même  fur  lefquelles  elle  ne  fait  point  de  trafic  (i). 
Cependant  elle  ne  laiffe  pas,  lorfqu’elle  va  acheter  fes 
cargaifons,  d’étendre  fes  vexations  fur  les  manufactu¬ 
res  de  ces  toiles ,  fans  qu’elle  en  retire  aucun  avan- 


(i)  Tels  font  les  grofiieres  Malmolls  de  Dacca  ,  appellées 
Annundy  ,  Hyaty  ,  Sonargoug  &  Sherbetty ,  ainfi  que  plu- 
ficus  efpeces  de  5ad.es  de  Coffimbazar  &  de  Radnagore,  6c 
entr  autres  les  Chappa  ,  les  Mugga  ,  les  Tempy,  les  Tara- 
eliaundy  &  les  Mucta  ^  les  Soocy  ,  les  Sooey  Sarries  les  Cut- 
îanées  &  les  Taffeties ,  &c. 
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tage ,  &  purement  fans  doute  pour  le  plaifir  de  tyranni¬ 
ser  &  de  faire  du  mal. 

La  Compagnie  a  encore  envahi  le  droit  exclufif  d’ex* 
portation  pour  les  marchés  de  Baiïbra ,  Judda  &  Mâ¬ 
cha,  places  que  les  commerçants  de  l’Inde  regardoient 
comme  les  plus  avantageufes  de  toutes  celles  qu’ils  pou¬ 
vaient  fréquenter.  Le  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta 
y  envoyent  pour  leur  propre  compte  des  vailîeaux  con¬ 
nus  fous  le  nom  de  vaifleaux  de  fret,  &  ils  prennent 
quelquefois  à  fret  les  marchandées  des  négociants  parti* 
culiers.  L’adminiftration  de  cette  branche  de  Commerce 
eft  fous  la  direction  d’un  membre  du  Confeil,  qui  a  pour 
cet  effet  un  magafin,  qu’on  appelle  à  Calcutta ,  Magafin  du 
fret .  Lorfque  la  Compagnie  expédie  un  de  ces  vaiffeaux , 
perfonné parmi  le  petit  nombre  de  ceux  gui  peuvent  ache¬ 
ter  des  marchandées ,  n’ofe ,  fans  la  permiffion  du  Gouver¬ 
neur  &  du  Confeil ,  en  faire  partir  un  autre  pouf  le  même 
voyage.  Si  les  particuliers  obtiennent  quelquefois  cette 
permiffion,  ils  ne  peuvent  embarquer  leurs  marchandées 
fur  ce  vaiffeau ,  qu’après  que  la  charge  de  celui  du  Gou¬ 
verneur  &  du  Confeil  eft  complette.  Il  arrive  en  confié- 
quence  de  ce  monopole,  que  les  marchandifes  des  né¬ 
gociants  particuliers,  même  des  Européens,  mais  fur- 
tout  des  Arméniens,  des  Mogols  &  des  Gentils,  font 
arrêtées  fur  les  grands  chemins ,  &  conduites  au  maga¬ 
fin  du  fret.  On  dérange  ainfi  toutes  les  fpéculations  des 
entrepreneurs  :  on  traverfe  tous  leurs  projets ,  ils  fout 
obligés  fouvent  defouffrir  qu’on  embarque  leurs  marchan¬ 
difes  fur  des  vaifleaux  qui  leur  font  fufpecls ,  &  de  les 
voir  conduire  dans  des  lieux  où  ils  n’avoient  pas  envie 
d’aller.  Par  une  fuite  de  ces  violences ,  ils  ont  manqué 
plufieurs  fois  leurs  ventes,  &  cfluyé  des  pertes;  leurs 
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marchandifes  ont  été  endommagées,  &  on  a  ofé  les  dé¬ 
charger  dans  des  ports  auxquels  ils  ne  vouloient  point 
aborder.  C’eft  ainfi  qu’ont  été  ruinées  plufieurs  familles 
d’Arméniens,  mais  fur-tout  celles  qui  commerçoïent  dans 
la  Perle  &  l’Arabie:  il  faut  remarquer  que  les  Arméniens 
font  originaires  de  Perfe ,  &  qu’ainfi  ils  ont  fouvent  perdu 
leur  fortune  &  leur  bien  pour  avoir  trafiqué  dans  leur 
propre  pays. 

Parmi  les  différents  moyens  qu’ont  employés  le  Gou¬ 
verneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  pour  s’affurer  le  mo¬ 
nopole  du  commerce  intérieur  du  Bengale,  les  Buvants 
nous  ont  paru  les  plus  dignes  de  remarque. 

On  a  ürictement  défendu  aux  négociants  d’envoyer, 
fans  un  Perwanah  du  Gouverneur  de  Calcutta,  des  Go- 
maflhas  dans  l’intérieur  du  pays,  pour  y  accaparer  des 
marchandifes.  Sans  cette  précaution ,  on  entreprendrait 
en  vain  de  faire  des  achats;  le  négociant  aurait  beau 
promettre  qu’il  payera  le  double  des  impôts  qu’exige  le 
Gouvernement ,  le  manufacturier  ne  s’aviferoit  pas  de 
faire  avec  lui  des  marchés.  Lorfqu’on  a  obtenu  un  Per¬ 
wanah,  il  eft  fouvent  très  inutile;  &  à  moins  qu’on  ne 
foit  protégé  fpéciaïement ,  il  n’eft  guère  poffible  de  s’en 
fervir.  Nous  avons  dit  comment  les  Gomafthas  de  la 
Compagnie  arrachent  dans  tout  Je  Bengale  aux  tiflerands 
&  auxDallars  des  billets, par lefquelles ceux-ci  s’engagent 
à  livrer  plus  de  marchandifes  qu’ils  ne  peuvent  en  ma¬ 
nufacturer. 

Voici  un  autre  moyen  qui  a  aufll-bien  réuffi  que  le  pre¬ 
mier.  On  a  défendu  à  tous  les  Anglois  de  quitter  Cal¬ 
cutta,  ou  de  réfider  dans  aucune  autre  factorie,  ou  dans 
quelque  partie  que  ce  foit  de  l’intérieur  du  pays.  Il  faut 
obferver  que ,  par  un  raffinement  de  tyrannie  inconceva- 
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ble ,  on  a  donné  pour  prétexte  de  cette  prohibition ,  qu’ils 
y  opprimaient  les  naturels  ,  &  on  ofe  dire  que  la  Com¬ 
pagnie  voulant  arrêter  &  prévenir  ces  abus ,  a  cm  de¬ 
voir  employer  ces  précautions.  Quel  que  futlent  les 
motifs  de  ce  réglement,  il  étoit  très -favorable  à  l’éta- 
bliiïement  &  à  la  prorogation  des  monopoles  ;  il  enfe- 
velifFoit  pour  jamais  dans  l’oubli  bien  des  aérions  parti¬ 
culières  qui  fe  commettent  dans  l’intérieur  du  pays ,  & 
qu  on  a  grand  foin  de  tenir  cachées.  Cependant,  iorf- 
que  les  Membres  du  Comité  fecret,  qui  avoient  publié 
cet  ordre,  trouvèrent  leur  intérêt  à  s’en  écarter,  ils  n’y 
ni anquei ent  pas.  Nous  avons  prouvé  dans  le  huitième 
Chapitre,  que  pour  leur  commerce  du  fel,  du  bétel  & 
du  tabac ,  ils  n’ont  point  balancé  à  établir  des  agents  en 
différents  endroits  de  l’intérieur  du  pays. 

Après  ce  que  nous  avons  rapporté  des  vexations  des 
Gomafihas  Noirs ,  on  ne  peut  fuppofer  que  les  Em¬ 
ployés  Anglois  les  furpaffent  en  méchanceté  &  en  injuf- 
tice;  <$:  il  feroit  également  abfurde  de  croire  que  la  Com¬ 
pagnie  Angloife ,  en  leur  défendant  de  réfider  dans  Fin- 
léreur  du  pays,  a  voulu  prévenir  les  crimes  qu’ils  corn* 
mettoient  envers  les  Indiens.  Ce  feroit  admettre  que  les 
Gouverneurs  d’un  pays  croiraient  devoir  en  écarter  leurs 
compatriotes  pour  le  rendre  heureux,  &  qu’un  Souve¬ 
rain  defpotique  qui  fait  tout  ce  qui  lui  plaît,  ne  pourrait 
cependant  pas  prévenir  de  pareils  délits ,  ou  punir  les 
coupables  lorfqu’il  leur  arrive  de  tomber  en  faute  dans 
les  propres  domaines.  Si  donc  l’on  perfide  à  défendre 
la  légalité  de  cette  ordonnance  ,  fi  l’on  foutient  que 
les  circonfiances  en  exigeoient  la  publication  de  la  part 
de  la  Compagnie  ou  du  Gouverneur  &  du  Confed 
de  Calcutta  ,  on  nous  force  à  penfer  qu’ils  ne  font 
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pas  en  état  de  tenir  les  rênes  du  Gouvernement  qu’ils 
adminiftrent ,  ce  qui  ne  leur  ferait  pas  beaucoup  d’hon¬ 
neur. 

Si  011  çonfïdere  cette  défenfe  fous  un  autre  point  de 
vue,  on  ne  la  trouvera  pas  moins  abfurde  :  elle  rend 
la  condition  des  Anglois  ,  dans  un  pays  conquis  par 
feur  nation  ,  pire  que  celle  des  étrangers.  Le  Gou¬ 
verneur  &  le  Confeil  les  privent  du  droit  de  fe  tranff 
porter  librement  d’un  lieu  à  un  autre;  fervitude  que 
par  les  Ioix  des  nations  ils  n’auroient  pas  pu  impofer 
aux  François ,  aux  Holîandois ,  aux  Portugais ,  ou  aux 
Danois,  qui  ont  des  établiffements  dans  le  Bengale. 

La  conduite  de  la  Compagnie  Hollandoife  eff  bien 
différente  ;  elle  a  adopté  au  Cap  de  Bonne- Efpérance 
un  fyftême  tout-à-fait  contraire,  qui  a  eu  les  fuites 
les  plus  avantageufes.  Loin  de  défendre  à  fes  compta 
.  triotes  d’habiter  dans  l’intérieur  du  pays,  elle  les  y  en¬ 
gage  au  contraire  par  politique  le  plus  qu’il  lui  eft 
poflible. 

-  Les  Holîandois  font  répandus  dans  le  pays  des  Hot¬ 
tentots ,  jufqu’à  plus  de  fix  cents  milles  de  difhnce  du 
principal  établiffement  de  la  Compagnie.  La  police  y  eft 
obfervée ,  &  les  tribunaux  de  juBice  n’y  font  pas  cor¬ 
rompus  ;  ils  ont  encouragé  l’agriculture,  &  profité  fage- 
ment  des  inventions  des  artiBes  d’Europe  :  en  employant 
tous  ces  moyens,  leur  colonie  fur  ce  rocher  fîérile  eft 
devenu  fi  abondante  en  grains ,  bétail ,  vins  &  autres 
productions;  die  eB  fi  fîoriffante  &  fi  riche,  qu’en  la 
comparant  avec  celles  de  la  Compagnie  Angloilé,  on  a 
lieu  de  faire  des  reproches  à  cette  derniere. 

Les  Anglois  ne  fe  font  pas  contentés  de  mettre  des 
entraves  &  des  reffriélions  au  commerce  dans  les  Pro- 
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vinces  de  Bengale ,  Bahar  &  Orixa  ;  le  Gouverneur  &  h 
Confeil  de  Calcutta ,  par  autorité  fans  doute  de  la  Cour 
des  Directeurs ,  publièrent  le  18  Mai  1768  ,  un  édit  (1)  , 
qui  défend  non-feulement  aux  Employés  de  la  Compa¬ 
gnie  &  aux  marchands  libres,  mais  à  tous  autres  Euro- 
péens  qui  font  fous  la  protection  de  la  Compagnie  ,  ainfi 
quWx  Arméniens  &  Portugais  &  à  leurs  defcendants  5 
de  faire  aucun  commerce  directement  ni  indirectement 
au-delà  des  trois  Provinces  fufiiites.  La  teneur  de  l’édit 
portoit  en  même-temps,  ,,  que  fi  quelqu’une  des  per- 
3,  fonnes  dont  on  vient  de  parler  entreprenoit  de  tranff 
3,  porter  des  marchandifes  au-delà  des  trois  Provinces 
33  de  Bengale,  Bahar  &  Orixa,  toutes  ces  marchandifes 
Jeroient  fai  fies  &  confifquèes ,  &  les  Gomafthas  qui 
3,  conduiraient  certe  contrebande ,  punis  avec  la  plus 
3,  grand  févérité  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  al- 
léguoient  pour  motifs  de  cette  défenfe,  „  que  l'es  fieuU , 
,,,  naturels  du  pays ,  Mufulmans  &  Indous ,  doivent 
„  jouir  des  privilèges  de  ce  commerce .  ,, 

Iln’eftpas  befoin  de  montrer  à  nos  Lecteurs  l’abfurdité 
&  l’injuftice  d’une  pareille  ordonnance.  Nous  remarque¬ 
rons  feulement  qu’elle  a  produit  deux  effets  très-funefies 
au  commerce.  Elle  a  empêché  les  progrès  qu’auroit  faits 
la  vente  des  laines  &  autres  marchandifes  de  la  Grande- 
Bretagne’:  enfin  ,elle  a  enlevé  au  commerce  quelques-unes 
de  les  branches,  en  diminuant  les  liaifons  mercantiles 
qu’il  eft  permis  d’avoir  avec  les  marchands  de  l’inté¬ 
rieur  de  l’Indofian. 


(1)  Oa  ie  trouve  tout  au  long  dans  l’Appendice  de  M» 
Bolts. 
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On  demandera  d’abord  à  la  Compagnie  &  au  Gouver¬ 
neur  &  Confesl  de  Calcutta ,  quel  pouvoir  ils  ont  decon- 
fifquer  &  de  punir  ?  De  quelle  autorité  ils  menaçoient  de 
priver  de  leurs  droits  naturels ,  les  Arméniens  &  les  Por¬ 
tugais  établis  dans  le  Bengale ,  dont  les  ancêtres  font  na¬ 
tifs  de  ce  pays,  ainfi  que  les  Mufulmans  &  les  Indous, 
puifque  les  Souverains  des  Provinces  frontières  du  Ben¬ 
gale  y  permettoient  &  y  encourageoient  le  commerce,  & 
que  même ,  fuivatît  les  ufages  de  /’ Empire ,  ils  n’auroient 

pas  pu  le  défendre  ?  On  demandera  encore  à,  la  Compa- 

.  . 

gnie  Angloife,  quel  but  elle  fe  propofoit  en  portant  une 
prohibition  que  le  Souverain  légitime  du  pays  n’auroit 
pas  pu  établir?  Ces  queflions  font  fort  embarraffantes , 
&  il  ne  paroît  guere  poffibîe  d’y  répondre.  Il  faut  donc 
dire  que  des  particuliers  ont  fait  l’édit  par  de  vils  motifç 
d’intérêt  perfonnel;  &  cette  conjecture  paroît  d’autant 
plus  probable ,  que  ceux  mêmes  qui  avaient  publié  l’or¬ 
donnance  de  prohibition ,  ont  continué  d’avoir  des  Agents 
&  des  Gomallhas  dans  les  Domaines  où  elle  défendoit 
de  commercer. 

Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs ,  qu’autrefois  les 
Marchands  de  toutes  les  parties  de  l’Afie  intérieure. &  de 
la  Tartarie  venoient  acheter  des  marchandifes  dans  le 
Bengale,  &  qu’en  échange  ils  ne  donnoient  guere  que 
de  l’argent  &  des  billets.  Un  grand  nombre  de  commer¬ 
çants  de  Nations  &  de  Religions  différentes,  tels  que  les 
Cachemiriens  (i ) ,  les  Multanois ,  les  Patans ,  les  Scheiks , 


(î)  Les  marchands  de  Cachemire  avoient  coutume  d’aller 
dans  les  bois  appelles  Sunderbund ,  qui  font  fitués  au  fond 
4e  la  baye  du  Bengale,  Ils  y  faifoient  du  fel ,  ainil  qu’om 
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les  Sunnÿafiys,  les  Poggyas  &  les  Bettecas  fe  rafléür 
bïoient  en  caravanes  de  plufieurs  milliers  pour  s’y  rendre 
chaque  année.  Cette  branche  de  commerce  étoit  fi  Ro¬ 
nflante  ,  qu’elle  apportait  dans  le  Bengale  plus  d’argent 
qu’il  n’y  en  venoit  par  mer  d’Europe  &  des  golfes  de 
Perfe  &  d’Arabie.  Les  vexations  des  Agents  &  Gomaf- 
thasde  la  Compagnie  dans  l’intérieur  du  Pays,  l’édit  que 
nous  venons  de  rapporter,  ont  enfin  éfoigné  les  mar¬ 
chands  étrangers;  &les  chofes  en  font  venues  au  point, 
que  ce  commerce  avantageux  a  pris  une  autre  route  , 
fans  qu’on  puifle  efpérer  de  lui  faire  jamais  reprendre 
l’ancienne. 

La  Cour  des  Directeurs ,  le  Gouverneur  &  le  Confeii 
de  Calcutta  fe  font  fi  mal  comportés ,  ils  ont  fait  des  îoix 
&  des  ordonnances  li  injultes  &  fi  déraifonnables ,  qu’el¬ 
les  n’ont  pas  feulement  porté  atteinte  à  la  profpérité  du 
pays,  mais  aux  véritables  intérêts  de  la  Compagnie  An- 
gloife.  Pour  en  donner  des  exémpies  particuliers ,  nous 
pouvons  citer  leurs  ordonnances  relativement  au  com¬ 
merce  du  fel.  Quelques-uns  des  actionnaires  de  la  Com¬ 
pagnie  coiinoifiant  mal  ce  commerce.  Font  repréfenté 
comme  nuifible;  ils  dévoient  fe  contenter  d’en  bldtnet 
les  abus,  puifqu’en  lui-même  il  efr  avantageux.  Cepen- 

4  i 

dant  la  Cour  des  Dîreéteurs  dans  fes  lettres  au  Benga¬ 
le,  du  8  Février  1764,  &  du  19  du  même  mois  1 766  9 
défendit  abfoîument  ce  commerce  de  fel  à  tous  les  Eu¬ 
ropéens 


peut  le  voir  par  une  lettre  du  Nabab  Coffim  Àlly  Khawn  au 
Gouverneur  Vanf>ttart»  Voyez  yanfittard,  Narrative ,  vol.  2» 

pag,  16. 
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eh  aucune  maniéré  les  deffeins  des  Gomaflhas  des  An- 

glois;  mais  qu’au  contraire  iis  donneroient  i  ces  fac- 
,,  teurs  des  moyens  de  terminer  leurs  affaires  fans  ren- 
5,  contrer  des  obftacles  de  la  part  de  qui  que  ce  fût 
Les  Gomaflhas  fe  fervirent  fi  bien  du  nouveau  pouvoir 
«qu’ils  venoient  d’acquérir  ,  qu’en  1757  *  après  que  h 
Compagnie  eut  fait  Jaffîer  Àlly  Khawn  fou  premier  Na¬ 
bab,  ils  s’attribuèrent  dans  chaque  diftriél  une  juridic¬ 
tion  à  laquelle  l’autorité  des  Rajahs  &  des  Zemindars 
du  pays  n’ofa  pas  s’oppofer.  On  trouve  d’autres  exem¬ 
ples  de  cette  nature  à  chaque  page  de  l’Ouvrage  de  M. 
Vanfittart.  .  , 

;>  ■  ’  v’  •  >  '  ^  ■  r  '•  ;  -  ■  ■  •  ,i  t  «  v  l 

Ces  maux,  qui  d’abord  n’avoîent  paru  que  légers  * 
augmentèrent  &  fe  répandirent  bientôt  dans  toutes  .les? 
Provinces  du  Bengale;  &  l’on  peut  dire  avec  vérité  ,  que 
le  commerce  de  l’intérieur  de  ce  pays  ;  &  fur-tout  l’a¬ 
chat  des  cargaifons  de  la  Compagnie  pour  l’Europe ,  ne 
préfente  aujourd’hui  qti’üne  fcene  continuelle  d’oppref- 
lion  &  de  tyrannie.  Chaque  article  de  commerce  eft  ré¬ 
duit  en,  monopole  ;  les  tifTerands  &  les  manufacturiers 
iae  tirent  de  leurs .  travaux  que  ce  qu’il  plaît  à- la  Com¬ 
pagnie  de  leur  en  donner;  les  Anglais  &  leurs  Bardai 
&  Gomaftbas  noirs  décident  arbitrairement  du  prix 
de  la  quantité  de  marchandifes  que  les  fabricants  foné 
obligés  de  leur  fournir;  . 

Tous  les  Gouverneurs  de  ia  Compagnie  dans  le  Bén^ 
gale,  fe  font  efforcés  d’envoyer  en  Europe  des  cargai¬ 
fons  plus  fortes  que  leurs  prédécefleurs  ,  afin  d’acquérir 
auprès  des  Directeurs  la  réputation  d’habileté;  &  pour 
parvenir  à  ce  but,  ils  ont  employé  la  rigueur  &  la  force. 
J’ai  déjà  dit-  que  la  Compagnie  &  fes  employés  trartoient 
les  fabricants  comme  autant  d’efclayes;  que  les  Agents 
IL  G 
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deS  Compagnies  Iiollandoife  &  Françoife  en  avoïent  fdft- 
vent  formé  des  plaintes ,  &  qu’ils  avoient  demandé  de 
partager  avec  les  Anglais  le  nombre  de  ces  ouvriers» 
Voyez  la  fin  du  huitième  Chapitre.  Il  n’efl:  pas  poffiblè 
de  décrire  les  cruautés  qu’oti  a  exercées  envers  ces  mal» 
heureux ,  qui  font  tout  à  la  fois  manufacturiers  &  la¬ 
boureurs.  H  arrive  fouvent  que  ,  pendant  que  les  col» 
lecteurs  des  Tailles  les  oppriment  d’un  côté  pour  les 
impôts  qu’on  en  exige  ,  les  foldats  (i)  &  les  Gomalthas 
de  la  Compagnie  les  preifént  de  l’autre  avec  tant  de  du- 
îeté ,  pour  les  marehandifes  qu’ils  doivent  livrer ,  qu’ils 
font  hors  d’état  de  payer  les  revenus  publics.  En  met¬ 
tant  à  part  rinjuftice  &  l’atrocité  de  ces  procédés ,  qui 
n’ont  peut-être  jamais  eu  d’exemple,  nous  conviendrons 
que  loffque  ce  pays  n’apparteièoit  point  aux  Anglois ,  la 
Compagnie  fuivoit  en  cela  les  vues  de  toutes  les  focié- 
tés  commerçantes  qui  ne  cherchent  que  le  gain;  mars 
depuis  qu’elle  efl:  devenue  fouveraine  du  Bengale ,  le  mê¬ 
me  plan  de  conduite  qu’elle  n’a  point  changé ,  ne  ref- 
ffemble-t-ii  pas  à  celui  de  cet  infenfé  qui  tuoit  fa  pou  lé 
d'or  pour  en  avoir  à  l’inlfant  tous  les  œufs? 

Afin  dé  mieux  développer  les  vexations  des  Anglois 
dans  le  Bengale,  il  efi:  à  propos  d’expliquer  de  quelle  ma- 
îiiere  fe  fait  l’achat  des  cargaisons  par  les  Agents  de  la 
Compagnie  pour  fou  propre  compte,  ou  par  les  mar¬ 
chands  particuliers  de  la  Grande-Bretagne  qui  font 
au  fervice  de  la  Compagnie ,  &  qui  travaillent  pour 

le  leur. 

Dans  l’un  &  l’autre  cas ,  les  Banians  engagent  par  mois 


f  ;  a ; 

(i)  Ils  font  appelles  Pions» 
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4ès  fadeurs  'ou  agents ,  appellés  Gomallhas ,  un  chef 
qui  les  dirige,  un  Mohurée  ou  calculateur,  &  un  caif- 
lier;  &  on  les  envoyé  tous  dans  l’intérieur  du  pays  avec 
quelques  foîdats  &  coureurs  (i).  Les  coureurs  font  em¬ 
ployés  à  porter  les  lettres  d’un  endroit  à  l’autre.  Gom¬ 
me  il  n’y  a  pas  de  polies  régulières  *  chaque  marchand 
en  entretient  une  à  fes  fraix;  Le  Gouverneur  de  Calcutta 
ou  celui  des  autres  fadories  leur  donne  en  partant  un 
Perwanah  pour  le  Zemindar  du  dillrid  où  ils  vont  faire 
des  achats  ;  on  ordonne  à  ce  Zemindar  de  ne  point  tra- 
verfer  les  projets  des  agents  de  la  Compagnie,  mais  de 
leur  accorder  tous  les  fecours  dont  ils  auront  befoin.  On 
fe  procure  enfuite  auprès  des  banquiers  (2) ,  en  payant 
le  change  courant ,  une  fomme  convenable  des  efpeces 
de  roupies  qui  ont  le  pins  de  cours  dans  les  cantons  où 
Toù  l’on  va  faire  les  achats.  Les  manufacturiers  reçoi¬ 
vent  ces  roupies  pour  premières  avances.  La  Compagnie 
expédie  en  même-temps  fous  un  palfe-port  (3)  la  quan¬ 
tité  de  marchandifes  d’Europe  ou  d’Afie,  qu’elle  croit 
pouvoir  vendre  aux  fabricants.  Ces  marchandées  for¬ 
ment  le  dernier  payement  lors  de  la  livraifon  dé  cel¬ 
les  dû  Bengale  ,  &  fervent  ordinairement  à  folder  les 
comptes. 

Après  que  les  GomaBhas  font  arrivés  à  la  ville  des 
manufactures ,  ils  choifiifent  une  habitation  qu’ils  appel¬ 
lent  Cutcherrie.  Ils  y  convoquent ,  par  le  moyen  de 
leurs  foldats  &  coureurs  5  les  courtiers  appellés  D allais 


(1  )  On  appelle  l’es  foldats  %  Pions ,  les  coureurs  y  Hircaras, 
(1)  Appelles  Shaoffs. 

(3)  Appellés  Buftucks. 
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&  Pikars  5  ainfi  que  les  fabricants.  Le  chef  des  Go* 
Biaflhas  en  arrache  des  billets  par  lefquels  ils  s’engagent 
à  livrer  au  temps  &  au  prix  qui  eft  fixé  ,  une  certaine 
quantité  de  marchandées  dont  il  leur  donne  d’avance 
une  partie  de  la  fomme.  Les  Gomafthas  .^attendent  pas  le 
confentement  des  manufacturiers  pour  les  faire  figner  ; 
&  lorfqu’ils  veulent  faire  valoir  leurs  droits  en  refufant 
l’argent  qu’on  leur  offre  ,  on  les  attache  à  un  poteau  pour 
leur  donner  le  fouet*. 

Les  Dallais  font  des  courtiers,  qui,  parles  conrioifTan- 
ies  qu’ils  ont  des  fabriques  &  des  manufacturiers  du  pays  ». 
font,  devenus  néceffaires  aux  Gomafthas.  Quoique  là 
Compagnie  ait  befoin  d’eux,  elle  les  opprime  fouvent 
autant  que  les  manufacturiers;  mais  îorfqu’elle  les  char¬ 
ge  de  quelque  négociation  particulière  $  ils  favent  bienfe 
Venger  fur  ces  derniers  en  les  opprimant  à  leur  tour.  Les 
Kkars  font  une  cîaffe  inférieure  de  courtiers,  qui  conduis 
lent  les  détails  d’une  affaire  entre  les  Tifferands  &  les 
Dallais.  On  enregiftre  dans  les  livres  des  Gomafthas  de 
Ja  Compagnie  un  certain  nombre  de  Tifferands,  auxquels 
on  ne  permet  jamais  de  travailler  que  pour  elle.  Ils  ont 
à  foufff  ir  les  violences  de  chaque  Gomafthas ,  qui ,  aumoin* 
dre  caprice ,  les  fait  tranfporter  comme  des  efclaves  d’un 
endroit  à  l’autre. 

Lorfque  les  étoffes  font  finies ,  on  les  rafiemble  dans 
un  magafm  deftiné  à  cet  effet.  Après  qu’on  les  a  mar¬ 
quées  du  fceau  des  Tifferands ,  elles  y  reftent  jufqu’à  ce 
que  les  Gomafthas  veuillent  bien  tenir  un  Kattan ,  pour 
affbrtir  &  déterminer  le  prix  de  chaque  pîece.  Cette  opé-^ 
ration  fe  fait  par  un  Officier  appellé  l’Affortiffeur  de  h 
Compagnie;  &  fi  l’on  ira  pas  été  témoin  des  injnftices 
qui  fe  commettent  dans  fou  département ,  il  n’eft  pas 
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poffible  de  les  imaginer.  Les  prix  que  ies  GomafHias  & 
les  AflorufiTeiirs  de  la  Compagnie  fixent  de  concert  à  ces 
marchandées  ,  font  au  moins  de  15,  &  quelquefois  40 
pour  cent  plus  bas  qu’elles  ne  fe  vendroient  dans  un  ba« 
2ar  public.  Le  Tiflerand  qui  voudroit  tirer  de  fes  travaux 
le  jufie  prix  qui  leur  eft  dû,  fait  fouvent  des  tentatives 
pour  vendre  fes  étoffes  en  cachette  aux  Gomafthas  des 
Compagnies  Hollandoife  &  Françoife ,  qui  font  toujours 
prêts  à  les  acheter,  L’Agent  de  la  Compagnie  Angloifo 
ne  manque  pas  d’envoyer  fes  pions  chez  les  manufa&m 
tiers,  &  il  arrive  ordinairement  qu’on  arrache  par  force 
la  piece  de  deffus  le  métier,  îorfqw’elïe  eft  prête  d’être 
finie.  Les  Gomafthas,  revêtus  de  tant  d’autorité,  font  des 
achats  pour  leur  compte  <§£  pour  celui  des  Banians  qui 
font  leurs  amis.  Ils  revendent  fur  le  champ  leurs  mar^ 
chandifes  aux  Compagnies  étrangères ,  ou  bien  ils  les 
envoyent  à  Calcutta  avec  celles  de  la  Compagnie  An** 
gloife  fous  fon  pafle-port ,  &  ils  gagnent  au  moins  20  pour 
cent  dans  ces  petits  trafics  fecrets. 

Sous  le  Gouvernement  Mogol  &  même  fous  celui  du. 
Nabab  AHaverdy  Khawn,  les  manufaduriers  travailloient 
librement.  Les  riches  familles  du  Tanty  ou  de  la  cafte 
des  Tifferands  employoient  ordinairement  leurs  capitaux 
à  fabriquer  des  marchandées  qu’ils  vendaient  pour  leur 
propre  compte.  Il  y  a  adueliement  en  Angleterre  un  par-' 
ticulier  qui ,  au  temps  de  ce  Nabab,  acheta  un  matin  dans 
la  Province  de  Dacca,  800  pièces  de  mouffelinesque  les 
ifferaods  vinrent  lui  offrir  à  fa  porte.  Les  vexations 
dont  nous  gvons  parlé  dans  c$  Chapitre,  n’ont  commencé 
qu’au  temps  de  Serajah  al  Dowlah.  L’autorité  de  la  Coim. 
pagnie  ayant  fort  augmenté,  elle  changea  la  maniéré  donc 
dte  pourvoyait  à  fes  cargaisons  -,  d  fe  fervit  des  Gomafthas, 
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Le  même  particulier  que  je  viens  de  citer  a  vu  fous  îe 
Gouvernement  de  Ssrajah  al  Dowîah ,  plus  de  700  famil¬ 
les  de  Tifferands  des  environs  de  Jungulbarry  ,  que  ces 
vexations  qui  ne  faifoient  alors  que  commencer ,  forcè¬ 
rent  d’abandonner  leurs  pays  &  leurs  profeffions.  Les 
manufacturiers  n’ont  pas  même  la  reffource  de  pouvoir 
demander  juftica  au  Nabab.  Ce  fantôme  de  Prince  efi 
dans  une  dépendance  entière  de  la  Compagnie  ,  &  il  ne 
s’aviferoit  pas  de  défendre  fes  fujets  contre  la  tyrannie. 
Il  arrive  fouvent  que  les  Tifferands  pour  avoir  ofé  ven¬ 
dre  des  marchandifes  qui  leur  appartenoient  ,  &  les  Dal¬ 
lais  &Pikars,poury  avoir  contribué  ou  pour  l’avoir fouf- 
fert,  fontfaifis,  emprifonnés,  mis  dans  les  fers,  condam¬ 
nés  à  tdes  amendes  énormes,  fouettés  &  chaffés  d’une 
maniéré  îgnominieufe  de  leur  cafte  (1).  Si  les  Tifferands 
m  peuvent  pas  remplir  les  engagements  que  les  Agents 
de  la  Compagnie  leur  ont  impofés  par  force,  on  fa'ifit  & 
on  vend  fur  îe  champ  leurs  biens  pour  en  tirer  le  profit 
que  la  Compagnie  attendoit  des  travaux  qu’il  a  été  im- 
poffible  à  ces  malheureux  d’exécuter.  Les  Nagaads  (2} 
ont  été  fi  opprimés ,  qu’on  en  a  vu  plufieurs  Je  couper 
les  pouces  pour  n’être  plus  obligés  à  dévider  de  la  foie. 
Le  Lord  Clive ,  pendant  fon  Gouvernement,  a  traité  cette 
derniere  efpece  d’ouvriers  avec  une  rigueur  exceflivê  ; 
dans  la  vue  d’exporter  en  Angleterre  une  plus  grande 
quantité  de  foie  crue,  il  a  violé  d’une  maniéré  atroce  les 


{ 1  )  Cette  punition  eft  celle  que  redoutent  îe  plus  les 
Indous. 

(2)  Ctft  le  pom  qu’on  donne  aux  Devideurs  de  fait 


crue. 
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loix  les  plus  facrées  de  la  lociété.  On  envoyait  ordinal 
rement  les  Syrapois  de  la  Compagnie  armés  à  Sydabad  ; 
ils  enfonçaient  les  maifons  des  marchands  Arméniens  , 
qui,  de  temps  immémorial,  ont  fait  une  grande  partie  du 
commerce  de  la  foie,  &  enlevoient  les  Nagaads  (1)  ds 
leurs  métiers  pour  les  tranfporter  dans  les  fatales  An- 
gloifes.  Nous  venons  de  voir  comment  &  par  qui  fe  fait, 
l’achat  des  cargaifons  de  la  Compagnie  Angloife ,  ainfique 
les  commerces  fecrets  de  quelques  négociants  particuliers. 
&  des  Compagnies  étrangères.  Mais  le  monopole  ne  fe 
borne  pas  à  ce  commerce;  il  a  envahi  celui  des  denrées 
du  Bengale  &  de  toutes  les  autres  marchandées  d’expor¬ 
tation  qui  ne  paflent  pas  en  Europe.  Un  petit  nombre 
d’employés  fupérieursdela  Compagnie  avec  leurs  Banians 
&  favoris  ,  exercent  arbitrairement  une  autorité  fans  bor¬ 
nes  fur  les  achats  &  ventes  d’Inde  en  Inde ,  ainfi  que  fur 
les  petits  marchands  Indiens  qui  ven dent  aux  naturels  du 
pays  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  fubfiflan.ee  &  leur 
entretien.  Le  Gouvernement  de  Calcutta,  loin  de  répri¬ 
mer  ces  abus,  qui  ne  font  d’aucun  avantage  à  la  Com¬ 
pagnie,  n’a  fait  que  les  favorifer.  Les  ordres  abfurdes& 
contradictoires  des  Direéleurs  ont  en  plufieurs  occafi.ons 
Êonfeillé  &  applaudi  à  ces  infâmes  ufurpations;  foit  qu’ils 
ne  connuffènt  pas  le  local  (2) ,  foit  qu’ils  conmvafTent 


(1)  Devideurs  de  foie. 

(2)  Deux  Dire&eurs  de  la  Compagnie  examinés  à  la  Barre 
le  9  &  le  10  Avril  1767  y  donnèrent  devait  la  chambre  des 
Communes  un  exemple  remarquable  de  ce  défaut  de  con- 
lîoiflances  locales.  L’un  avoit  été  Dire&eur  pendant  dix  ans, 
&  l’autre  pandant  vingt  ;  ils  avoient  été  tous  deux  Préfidençs 
de  la  Compagnie^  ils  déclarèrent  ne  fa  voir  pas  que  les  Da* 
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aux  procédés  des  employés  ,  ou  enfin  Toit  que  Tétât  de  fa, 
Compagnie  paçût  l’exiger. 

Parmi  les  monopoles  de  toute  efpece  qui  fe  font  intro** 
duits  dans  le  Bengale ,  il  y  en  a  deux  fur-tout  dont  les 
funeftes  effets  ont  contribué  à  la  ruine  du  pays.  L’uneft 
celui  du  fel  ,  du  bétel  &  du  tabac  ,  dont  nous  avons  parié 
en  détail  dans  le  Chapitre  précédent.  L’autre  eff:  celui  du 
coton,* 1  qu’on  importe  de  Surate  par  mer.  De  la  maniéré 
dont  on  l’exerce ,  il  tend  à  ruiner  les  manufactures  de 
toiles  de  coton  ;  &  c’eft  l’ouvrage  de  Fambition  &  de  la 
fourberie  de  quelques  membres  du  Confeiî  de  Calcutta  % 
qui  vendent  feuls  les  cotons  qu’on  tire  de  Surate  &  de 
Bombay.  Ils  gagnent  à  ce  monopole  environ  vingt-cinq 
lacks  de  roupies  ou  plus  de  trois  cents  mille  livres  Ber» 
lings,  qu’ils  partagent  entr’eux,  Les  cotons  qui  ne  coû~ 
toient  d’abord  que  feize  ou  dix-huit  roupies  le  man  (i) 
en  ont  coûté  bientôt  vingt-huit  &  trente,  Malheureufe- 
tnent  pour  les  intéreffés,  la  récolte  en  fut  très- abondante 
il  y  a  quelques  années  dans  le  Bengale.  Il  s’ouvrit  pour 
cette  marchandife  un  nouveau  canal  de  commerce;  on 
en  tiroir  de  l’intérieur  du  pays  de  très-grandes  quantités, 
qu’on  faifoit  defçendre  fur  les  rivières  de  Jumma  &  dis 
Gange;  ce  qui  portoit  préjudice  aux  monopoleurs,  &  dé« 
rangeoit  toute  leur  fpéculation.  Mais  pour  faciliter  Sa 
vente  de  leurs  cotons  prévenir  l’entrée  de  celui  qu’iît 


sîoîs  euffent  ua  établiffement  dans  le  Bengale  ;  quoique  la 
■ville  &  fa&orie  de  Serampour  qui  appartient  à  cette  nation  4 
ne  foit  éloigné  que  de  dix  milles  de  Calcutta,  fur  la  ri¬ 
vière  d’Hpugly. 

(i)  Le  man  pefe  80  livres» 
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m  pouvoient  pas  vendre  eux-mêmes,  ils  eurent  recours 
à  deux  expédients.  Ils  chargèrent  Mahomed  Reza  Khawn 
(prétendu  Député  du  Nabab,  c’eft-à-dire,  un  des  valets 
de  la  Compagnie)  de  vendre  &  diftribuer  leur  coton  par-» 
mi  les  Zemindars;  &  enfin, au  nom  du  Nabab,  ils  firent 
défendre  l'introduction  des  cotons  qui  venoient  de  Tintée 
rieur  du  Bengale.  D’après  ce  plan  allez  habilement  con¬ 
certé  9  on  envoya  de  Calcutta  un  grand  nombre  de  balles 
de  coton  des  monopoleurs  à  Mahomed  Reza  Khawn ,  qui 
s’acquitta  fort  adroitement  de  fa  commiffion;  &  afin  de 
pourvoir  plus  efficacement  au  commerce  des  monopoleurs  , 
$n  établit  fur  les  frontières  de  la  Province  de  Bahar  un 
nouvel  impôt  extraordinaire  de  plus  de  trente  pour  cent 
fur  tous  les  cotons  qui  viendraient  du  haut  Pays  :  ce  der¬ 
nier  moyen  étoit  en  effet  très-propre  à  empêcher  qu’il 
n’en  vînt  de-là  dans  le  Bengale  aucune  balle. 

Un  autre  monopole  criant  de  très-grande  importance , 
45m  s’exerce  publiquement ,  eft  celui  des  toiles  de  coton 
qu’on  débite  aux  marchés  de  Baffora,  Judda,  Mocha* 
Bombay,  Surate  &  Madrafs.  Parmi  ces  toiles,  il  y  en 
a  un  très-grand  nombre  que  la  Compagnie  n’exporte 
pas,  &  même  fur  lefquelles  elle  ne  fait  point  de  trafic  (1), 
Cependant  elle  ne  laiffe  pas,  lorfqu’elle  va  acheter  fes 
cargaifons ,  d’étendre  fes  vexations  fur  les  manufaélu- 
res  de  ces  toiles ,  fans  qu’elle  en  retire  aucun  avau- 


(1)  Tels  font  les  groffieres  Malmolls  de  Dacca  ,  appellées, 
Ànnundy  ,  Hyaty  ,  Sonargoug  &  Sherbetty ,  ainil  que  plu- 
iléus  efpeces  de  Saries  de  Coiïïmbazar  &  de  Radnagore,  & 
cntr’autres  les  Chappa  f  les  Mugga  ,  les  Tempy,  les  Tara- 
chaimdy  &  les  Muda,  les  Soocy ,  les  Soocy  Sarries ,  les  Cw|- 
innées  &  les  Taffeties ,  &c«, 
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rage ,  &  purement  fans  doute  pour  le  plaiflr  de  tyrannL 
fer  &  de  faire  du  mal» 

La  Compagnie  a  encore  envahi  le  droit  exclufif  d’ex¬ 
portation  pour  les  marchés  de  Baiïora ,  Judda  &  Mo- 
cha,  places  que  les  commerçants  de  l’Inde  regardoient 
comme  les  plus  avantageufes  de  toutes  celles  qu’ils  pou** 
voient  fréquenter.  Le  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta 
y  envoyent  pour  leur  propre  compte  des  vaifleaux  con- 
nus  fous  le  nom  de  vaifleaux  de  fret ,  &  ils  prennent 
quelquefois  à  fret  les  marchandées  des  négociants  parti¬ 
culiers.  L’adminiftration  de  cette  branche  de  commerce 
efl  fous  la  direction  d’un  membre  du  Confeil,  qui  a  pour 
cet  effet  un  magafin,  qu’on  appelle  à  Calcutta ,  Magafw  du 
fret .  Lorfque  la  Compagnie  expédie  un  de  ces  vaifleaux , 
perfonn  t  par  mi  le  petit  nombre  de  ceux  gui  peuvent  ache¬ 
ter  des  marchandées ,  n’ofe ,  ians  la  permifflon  du  Gouvei- 
neur  &  du  Confeil ,  en  faire  partir  un  autre  pour  le  même 
voyage.  Si  les  particuliers  obtiennent  quelquefois  cette 
permiflion,  ils  ne  peuvent  embarquer  leurs  marchandifes 
fur  ce  vaiflfeau,  qu’après  que  la  charge  de  celui  du  Gou¬ 
verneur  &  du  Confeil  elt  complette.  Il  arrive  en  confé- 
quence  de  ce  monopole,  que  les  marchandifes  des  né¬ 
gociants  particuliers,  même  des  Européens,  mais  lui- 
tout  des  Arméniens ,  des  Mogols  &  des  Gentils ,  font 
arrêtées  fur  les  grands  chemins ,  &  conduites  au  maga- 
fin  du  fret.  On  dérange  ainfi  toutes  les  fpécuîations  des 
entrepreneurs  i  on  traverie  tous  leurs  projets ,  ils  font 
obligés  fouvent  defouffrir  qu’on  embarque  leurs  marchan¬ 
difes  fur  des  vaifleaux  qui  leur  font  fufpeéls,  &  dé  les 
voir  conduire  dans  des  lieux  où  ils  n’avoient  pas  envie 
d’aller.  Par  une  fuite  de  ces  violences  t  ils  ont  manqué 
pîufieurs  fois  leurs  ventes 9  de  eflfuyé  des  pertes;  leurs 
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marchandifes  ont  été  endommagées ,  &  on  a  ofé  les  dé- 

'  •'i  9 

charger  dans  des  ports  auxquels  ils  ne  vouloient  point 
aborder.  C’eft  ainü  qu’ont  été  ruinées  plufieurs  familles 
d’ Arméniens ,  mais  fur-tout  celles  qui  commerçoient  dans 
la  Perfe  &  l’Arabie:  il  faut  remarquer  que  les  Arméniens 
font  originaires  de  Perfe ,  &  qu’ainft  ils  ont  fou  vent  perdu 
leur  fortune  &  leur  bien  pour  avoir  trafiqué  dans  leur 
propre  pays. 

Parmi  les  différents  moyens  qu’ont  employés  le  Gou¬ 
verneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  pour  s’affurer  le  mo¬ 
nopole  du  commerce  intérieur  du  Bengale,  les  fuivants 
nous  ont  paru  les  plus  dignes  de  remarque. 

On  a  Brièvement  défendu  aux  négociants  d’envoyer, 
fans  un  Parwanah  du  Gouverneur  de  Calcutta,  des  Go- 
mafthas  dans  l’intérieur  du  pays,  pour  y  accaparer  des 
marchandifes.  Sans  cette  précaution ,  on  entreprendroit 
en  vain  de  faire  des  achats;  le  négociant  auroit  beau 
promettre  qu’il  payera  le  double  des  impôts  qu’exige  le 
Gouvernement,  le  manufacturier  ne  s’aviferoit  pas  de 
faire  avec  lui  des  marchés.  Lorfqu’on  a  obtenu  un  Per- 
wanah ,  il  eft  fouvent  très  inutile;  &  à  moins  qu’on  ne 
foit  protégé  fpécialement ,  il  n’eft  guère  pofïîble  de  s’en 
fervir.  Nous  avons  dit  comment  les  Gomafthas  de  la 
Compagnie  arrachent  dans  tout  le  Bengale  aux  tifferands 
&  auxDallars  des  billets,  par lefquelles ceux-ci  s’engagent 
à  livrer  plus  de  marchandifes  qu’ils  ne  peuvent  en  ma¬ 
nufacturer. 

Voici  un  autre  moyen  qui  a  aufïï-bien  réufîl  que  le  pre¬ 
mier.  On  a  défendu  à  tous  les  Angîois  de  quitter  Cal¬ 
cutta,  ou  de  réfider  dans  aucune  autre  faétorie,  ou  dans 
quelque  partie  que  ce  foit  de  l’intérieur  du  pays.  Il  faut 
«bferver  que ,  par  un  raffinement  de  tyrannie  inconceva- 
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ble ,  on  a  donné  pour  prétexte  de  cette  prohibition ,  qu'ils 
y  opprimoient  les  naturels ,  &  on  ofe  dire  que  la  Com¬ 
pagnie  voulant  arrêter  &  prévenir  ces  abus ,  a  cru  de¬ 
voir  employer  ces  précautions.  Quel  que  fullent  les 
motifs  de  ce  réglement ,  il  étoit  très-favorable  à  Fêta- 
hliffement  &  à  la  prorogation  des  monopoles  ;  il  enfè- 
veliffoit  pour  jamais  dans  Foubli  bien  des  aérions  partie 
culieres  qui  fe  commettent  dans  l’intérieur  du  pays ,  & 
qu’on  a  grand  foin  de  tenir  cachées.  Cependant ,  lorf- 
que  les  Membres  du  Comité  fecret,  qui  avoient  publié 
cet  ordre,  trouvèrent  leur  intérêt  à  s’en  écarter,  ils  n’y 
manquèrent  pas.  Nous  avons  prouvé  dans  le  huitième 
Chapitre,  que  pour  leur  commerce  du  fel,  du  bétel  & 
du  tabac ,  ils  n’ont  point  balancé  à  établir  des  agents  en 
différents  endroits  de  l’intérieur  du  pays. 

Après  ce  que  nous  avons  rapporté  des  vexations  des 
Gomafthas  Noirs ,  on  ne  peut  fuppofer  que  les  Em¬ 
ployés  Ànglois  les  furpaflent  en  méchanceté  &  en  injus¬ 
tice  ;  &  il  feroit  également  abfurde  de  croire  que  la  Com¬ 
pagnie  Angloife ,  en  leur  défendant  de  réüder  dans  Fin- 
téreur  du  pays ,  a  voulu  prévenir  les  crimes  qu’ils  corn* 
mettoîent  envers  les  Indiens.  Ce  feroit  admettre  que  les 
Gouverneurs  d’un  pays  croiroient  devoir  en  écarter  leurs 
compatriotes  pour  le  rendre  heureux ,  &  qu’un  Souve¬ 
rain  defpotique  qui  fait  tout  ce  qui  lui  plaît,  ne  pourroit 
cependant  pas  prévenir  de  pareils  délits ,  ou  punir  les 
coupables  lorfqu’il  leur  arrive  de  tomber  en  faute  dans 
fes  propres  domaines.  Si  donc  l’on  perfifte  à  défendre 
la  légalité  de  cette  ordonnance  ,  fi  l’on  foutient  que 
les  circonftances  en  exigeoient  la  publication  de  la  part 
de  la  Compagnie  ou  du  Gouverneur  &  du  Conferi 
de  Calcutta ,  on  nous  force  à  penfer  qu’ils  m  font 
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J(>ds  en  ëfcat  de  tenir  les  rênes  du  Gouvernement  qu’ils 
adminiftrent ,  ce  qui  ne  leur  feroit  pas  beaucoup  d’hon¬ 
neur. 

Si  on  confidere  cette  défenfe  Fous  un  autre  point  de 
vue,  on  ne  la  trouvera  pas  moins  abfurde  :  elle  rend 
ia  condition  des  Anglois ,  dans  un  pays  conquis  par. 
leur  nation  ,  pire  que  celle  des  étrangers.  Le  Gou¬ 
verneur  &  le  Confeil  les  privent  du  droit  de  fe  tranfc 
porter  librement  d’un  lieu  à  un  autre  ;  fervitude  que 
par  les  loix  des  nations  ils  n’auroient  pas  pu  impofer 
aux  François,  aux  Hollandois ,  aux  Portugais,  ou  aux 
Danois ,  qui  ont  des  ëtabliftements  dans  le  Bengale* 

La  conduite  de  la  Compagnie  Hoîlandoife  eft  bien 
différente  ;  elle  a  adopté  au  Cap  de  Bonne-Efpérance 
un  fyftême  tout-à-fait  contraire,  qui  a  eu  les  fuites 
les  plus  avantageufes.  Loin  de  défendre  à  fes  compas 
triotes  d’habiter  dans  l’intérieur  du  pays,  elle  les  y  en¬ 
gage  au  contraire  par  politique  le  plus  qu’il  lui  eft 
poffîbîèk 

Les  Hollandois  font  répandus  dans  ie  pays  des  Hot¬ 
tentots  ,  jufqu’à  plus  de  fix  cents  milles  de  diftance  du 
principal  établiiïement  de  la  Compagnie.  La  police  y  eft 
obfervée,  &  les  tribunaux  de  juflice  n’y  font  pas  cor¬ 
rompus  ;  ils  ont  encouragé  ^agriculture ,  &  profité  fage- 
ment  des  inventions  des  artiftes  d’Europe  :  en  employant 
tons  ces  moyens,  leur  colonie  fur  ce  rocher  ftérile  eft 
devenu  fi  abondante  en  grains,  bétail,  vins  &  autres 
productions;  elle  eft  fi  floriiTante  &  fi  riche,  qu’en  la 
comparant  avec  celles  de  la  Compagnie  Angloife,  on  a 
lieu  de  faire  des  reproches  à  cette  derniere. 

Les  Anglois  ne  fe  font  pas  contentés  de  mettre  des 
entravés  &  des  reftriétions  au  commerce  dans  les  Pro- 


i  iô 


Etat  Civil ,  &c* 

Viiices  de  Bengale ,  Bahat  &  Orixà  ;  le  Gouverneur  &  Iè 
Confeil  de  Calcutta  *  par  aiitorité  iàris  doute  de  la  Cour 
des  Directeurs ,  publièrent  le  18  Mai  1768  ,  un  édit  (1)  , 
qui  défend  nort-feulement  aux  Employés  de  la  Compa¬ 
gnie  &  aux  marchands  libres,  mais  à  tous  autres  Euro¬ 
péens  qui  font  fous  la  protection  de  la  Compagnie ,  ainfî 
qu 'aux  Arméniens  &  Portugais  <ÿ  à  leurs  defcendants  9 
de  faire  aucun  commerce  directement  ni  indirectement 
au-delà  des  trois  Provinces  fufdites.  La  teneur  de  l’édit 
portoit  en  même-temps,  ,,  que  H  quelqu’une  des  per* 
«5,  Tonnes  dont  on  vient  de  parler  entreprenoit  de  tranf- 
„  porter  des  marchandées  au-delà  des  trois  Provinces 
3,  de  Bengale,  Bahar  &  Orixa,  toutes  ces  marchandées 
Jer oient  faifies  &  confifquèes ,  &  les  Gomafthas  qui 
3,  conduiraient  certe  contrebande ,  punis  avec  la  plus 
3,  grand  fèvèritè  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  al* 
îéguoient  pour  motifs  de  cette  défenfe,  „  que  les  [eut s 
„  naturels  du  pays ,  Musulmans  &  Indous ,  doivent 
3,  jouir  des  privilèges  de  ce  commerce .  ,, 

Il  n’eÜpas  befôin  de  montrer  à  nos  Leéteurs  Pabfufditê 
&  l’injuftice  d’une  pareille  ordonnance.  Nous  remarque* 
rons  feulement  qu’elle  a  produit  deux  effets  très-funeftes 
au  commerce.  Elle  a  empêché  les  progrès  qu’auroit  faits 
îa  vente  des  laines  &  autres  marchandées  de  la  Grande- 
Bretagne  :  enfin  ,elle  a  enlevé  au  commerce  quelques-unes 
de  les  branches,  en  diminuant  les  liaifons  mercantiles 
qu’il  eft  permis  d’avoir  avec  les  marchands  de  l’inté¬ 
rieur  de  l’Indofian. 


(1)  On  le  trouve  tou|  au  long  dans  l’Appendice  de  M„ 

■loîês* 
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'On  demandera  d’abord  à  la  Compagnie  &  au  Couver» 
Heur  &  Confeil  de  Calcutta ,  quel  pouvoir  ils  ont  de  cou* 
fîiqaer  &  de  punir?  De  quelle  autorité  ils  menaçoient  de 
priver  de  leurs  droits  naturels,  les  Arméniens  &  les  Por¬ 
tugais  établis  dans  le  Bengale ,  dont  les  ancêtres  Font  na¬ 
tifs  de  ce  pays ,  ainfi  que  les  Mufulmans  &  les  Indous  , 
puifque  les  Souverains  des  Provinces  frontières  du  Ben¬ 
gale  y  perméttoient' &  y  encourageoient  le  commerce,  & 
que  même ,  fuivant  les  ufages  de  F  Empire ,  ils  n’auroient 
pas  pu  le  défendre?  On  demandera  encore  à  la  Compa¬ 
gnie  Ângîoife,  quel  but  elle  fe  propofoit  en  portant  une 
prohibition  que  le  Souverain  légitime  du  pays  n’auroit 
pas  pu  établir?  Ces  queftions  font  fort  embarraiïantes , 
&  il  ne  paroît  guère  poffible  d’y  répondre.  Il  faut  donc 
dire  que  des  particuliers  ont  fait  l’édit  par  de  vils  motifs 
d’intérêt  perfonnel  ;  &  cette  conjecture  paroît  d’autant 
plus  probable ,  que  ceux  mêmes  qui  avoient  publié  l’or¬ 
donnance  de  prohibition ,  ont  continué  d’avoir  des  Agents 
&  des  Gomafthas  dans  les  Domaines  où  elle  défendoit 
de  commercer. 

Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs ,  qu?autrefois  les 
Marchands  de  toutes  les  parties  de  l’Alie  intérieure  &  dé 
la  Tartarie  venoient  acheter  desj  marchandifes  dans  le 
Bengale,  &  qu’en  échange  ils  ne  donnoient  guère  que 
de  l’argent  &  des  billets.  Un  grand  nombre  de  commer¬ 
çants  de  Nations  &  de  Religions  différentes ,  tels  que  les 
Cachemiriens  (i) ,  les  Multanois ,  les  Pataus ,  les  Scheiks , 


(ij  Les  marchands  de  Cachemire  avoient  coutume  d’aller 
dans  les  bois  appelles  Sunderbund  ,  qui  font  fitués  au  fond 
d®  la  baye  du  Bengale.  Ils  y  faifoient  du  fel ,  ainfi  qu’os 
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les  SunnyafîySj  les  Poggyas  &  les  Bettecas  fe  tafferii- 
bloïent  en  caravanes  de  pluûeurs  milliers  pour  s’y  rendre 
chaque  année.  Cette  branche  de  commerce  étoit  fi  flo~ 
riflante ,  qu’elle  apportoit  dans  le  Bengale  plus  d’argent 
qu’il  n\  en  venoit  par  mer  d’Europe  &  des  golfes  de 
Perfe  &  d’Arabie-  Les  vexations  des  Agents  &  Gomaf- 
thasde  la  Compagnie  dans  l’intérieur  du  Pays,  l’édit  que 
nous  venons  de  rapporter,  ont  enfin  éloigné  les  mar¬ 
chands  étrangers  ;  &  les  chofes  en  font  venues  au  point, 
que  ce  commerce  avantageux  a  pris  une  autre  route , 
fans  qu’on  puiffe  efpérer  de  lui  faire  jamais  reprendre 
Fancienne* 

La  Cour  des  Directeurs,  le  Gouverneur  &  le  Confeii 
de  Calcutta  fe  font  fi  mal  comportés ,  ils  ont  fait  des  loix  * 
&  des  ordonnances  fi  injufies  &  fi  déraifonnables ,  qu’el¬ 
les  n’ont  pas  feulement  porté  atteinte  à  la  profpérité  du 
pays ,  mais  aux  véritables  intérêts  de  la  Compagnie  An- 
gloife»  Pour  en  donner  des  exemples  particuliers ,  nous 
pouvons  citer  leurs  ordonnances  relativement  au  com¬ 
merce  du  fel.  Quelques-uns  des  actionnaires  de  la  Coîin 
pagnie  connoifiant  mal  ce  commerce,  l’ont  représenté 
comme  nuifible;  ils  dévoient  fe  contenter  d’en  blâmer 
les  abus ,  puifqu’en  lui-même  il  efi:  avantageux.  Cepen¬ 
dant  la  Cour  des  Directeurs  dans  les  lettres  au  Benga¬ 
le,  du  8  Février  1764,  &  du  19  du  même  mois  1766, 
défendit  absolument  ce  commerce  de  fel  à  tous  les  Eu¬ 
ropéens 

peut  le  voir  par  line  lettre  du  Nabab  Coffim  Aily  K-bawn  «fts 
Gouverneur  Vanfktart,  Voyez  Vanlittard.  Narrative ,  vol,  i  * 
pag.  16. 
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rionnaires  étrangers,  de  femmes ,  de  mineurs  &  autres  , 
qui  font  privés  du  droit  de  fuffrage  dans  les  cours  géné¬ 
rales,  (1)  on  11'e  doit  pas  être  étonné  de  l’influence  illé¬ 
gale  que  les  Directeurs  ont  ufurpée  fur  le  corps  général 
des  aétionnaires. 

Quoique  la  Compagnie  Angîoife  foit  dans  fou  inftitu- 
tion  un  corps  démocratique ,  elle  efl:  devenue  une  vérita¬ 
ble  oligarchie.  La  pluralité  de  vingt-quatre  Direéteurs 
exerce  une  autorité  defpotique  &  fans  bornes  en  Europe 
&  en  Afié. 

L'es.  Employés  Supérieurs  de  la  Compagnie  dans  fin- 
de,  11’ont  pas  moins  d’autorité.  Ils  interprètent. à  leur  gré 
les  ordres  de  ceux  qui  les  envoyent  ;  ils  ont  l’audace  de 
les  enfreindre  de  la  maniéré  la  plus  expreiïe;  on  en  a 
vu  s’engager  par  contrat  à  y  contrevenir  (2);  ils  établit 
Wt  des  monopoles  nnifibles  aux  naturels  du  pays,  au 
commerce  &  aux  intérêts  de  la  Compagnie;  ils  violent 
impunément  les  îoix  &  les  ufages  les  plus  facrés ,  &  enfla 
ils  confomment  leur  tyrannie  par  toute  forte  de  violen¬ 
ces.  Ces  délits  ne  font  pas  punis  en  Angleterre.  Les  Di¬ 
recteurs  n’ont  prefque  jamais  ordonné  des  réparations  en. 
vers  des  innocents  perfécutés  &  condamnés  fans  forme 
de  procès,  &  fans  être  accufés  d’aucun  crime.  S’ils  font 
fait  quelquefois ,  ce  n’a  jamais  été  qu’avec  répugnance. 
On  les  a  vus  au  contraire  accueillir  &  s’affocier  dans  la 
direètion,  les  oppreffeurs  &  les  tyrans  après  leur  retour 
dans  la  Grande-Bretagne ,  &  employer  tous  leurs  efforts 
pour  étouffer  les  plaintes  qu’on  leur  adreffoit,ou  décon- 


(1)  Voyez  V an fittart' s  Narrative » 
(2.)  Voyez  le  Chapitre  IV. 

v  Terne  IL 
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certer,  par  des  .menaces  j,  des  malheureux  qui  demaîif 
doient  qu’oii  leur  rendît  juftice»  Cette  conduite  nous 
Appelle  celle  de  fancieniie  Rome ,  lois  de  la  décadencé 
de  la  République.  Les  Provinces  éloignées  fe  plaigno.ient 
en  vain  des  ravages  &  des  concuiïions  des  Proconfuîs; 
îe  Sénat  lourd  à  Ces  cris ,  hdtoit  par  ion  injuflice  la  ruine 
des  Provinces  &  de  l’Empire. 

Depuis  que  la  Compagnie  Angtoife  s’eft  emparée  du 
Dewanée ,  des  vues  de  conquête  fembîent  avoir  abfbrbé 
toute  fou  attention;  elle  ne  penfe  plus  aux  intérêts  du 
commerce  de  la  Nation.  Malgré  l’étendue  des  domaines 
qu’elle  a  acquis  dans  îe  Bengale,  la  vente  des  laines  de 
îa  Grande-Bretagne  n’y  a  pourtant  pas  augmenté.  Le 
commerce  des  draps  qu’on  faifoit  au  Tunquîn ,  a  beau* 
coup  diminué  depuis  quelques  années*  Les  Manufactu¬ 
res  d’Angleterre  qui  fabriquent  des  draps  blancs,  n’ont 
guete  d’autres  débouchés  que  les  exportations  de  l’In¬ 
de;  &  lorfqtie  îa  Compagnie,  diminue  fur  cet  article  feë 
éafgâilbiis  d’envoi,  pîufieurs  métiers  font  obligés  de  cef- 
ler  de  travailler.  Il  e(l  févérement  défendu  aux  Employés 
de  la  Compagnie ,  de  faire  dans  l’Inde  le  commerce  de 
ces  draps*  C’elf  utle  maxime  générale ,  fuivie  par  tous 
les  monopoleurs ,  qidiî  ne  faut  pas  remplir  les  marchés 
d’une  trop  grande  quantité  de  marchandifes,  «fin  qu’elles 
ayent  un  plus  haut  prix.  Il  elt  pourtant  clair  qu’on  pour» 
roit  établir  des  réglements ,  Adonner  des  encouragements 
qui  dôubîeroient  dans  le  Ëengaleîa  vente  des  draps  larges 
&  des  autres  étoffes  de  laines  de  la  Grande-Bretagne ,  & 
qti’tnie  confomiliation  plus  gfande  de  ces  marchandifes 
chez  l’étranger,  feroit  affurément  trè^avantageufe  à  là 
Nation* 
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Ün  Ecrivain  judicieux  (i)  a  repréfenté  dernièrement 
combien  il  importait  à  la  Compagnie  &  à  l’Etat,  de  répa¬ 
rer  la  puilïance  territoriale  dans  le  Bengale ,  de  là  puif- 
fance  commerçante* 

Il  développe  les  artifices  de  la  Compagnie,  qui,  pour 
cacher  fa  fouveraineté ,  prétend  pofîeder  feulement  l’em» 
ploi  de  Dewan  fous  ün  Mogol  qu’elle  a  toujours  mé¬ 
connu  pour  Empereur,  &  foüs  un  Nabab  qui  dépend 
d’elle  pour  fa  fub  fi  fiance.  Nous  avons  déjà  expliqué  com¬ 
ment  ce  Nabab  fervoit  à  juftifier  les  opérations  les  plus 
illégales. 

Le  Gouvernement  du  Bengale  efi  confié  à  de  jeunes 
Européens  au  fervice  de  la  Compagnie.  Les  vingt-qua¬ 
tre  Directeurs  n’ont  pas  même  allez  d’autorité  pour  les 
châtier;  &  les  habitants  de  l’Inde,  naturellement  timides  , 
fe  foumettent  avec  une  entière  réfignation  à  ces  petits 
delpotes.  Quand  les  Directeurs  puniraient  le  Gouver¬ 
neur  &  les  autres  Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie 
en  les  renvoyant  de  fon  fervice ,  ils  font  préparés  à  cct 
événement.  „  Ils  s’embarqueront  pour  leur  patrie ,  ajoute 

l’Auteur  déjà  cité,  avec  une  fortune  de  Prince,  & 
3,  là  ils  défieront  la  Compagnie  de  les  convaincre  d’au* 
a,  tre  délit  que  d’une  erreur  de  jugement ,,. 

D’après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  l’adminifiration 
de  la  jufiice  dans  le  Bengale ,  il  ferait  inntile  de  nous  arrêter 
plus  long-temps  fur  cette  matière.  Le  même  Auteur  [a> 
telle  ce  que  nous  avons  avancé  dans  le  Chapitre  IX.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  la  Compagnie ,  foât  tout 


(l)  L’Auttuf  de  ths  mu  ail  arm ,  Vallonné  bien  fondée .  Chez  Àk 
faon*  en  1770» 
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à  la  fois  partie  publique  qui  pourfuit  les  délinquants, 
Magiftrats  qui  les  emprifonnent,  Juges  qui  les  condam¬ 
nent,  Souverains  qui  ordonnent  l’exécution  de  la  fenten- 
ce,  &  enfin  fi  abfolus  dans  leur  autorité,  que  les  grands 
&  les  petits  Jurés,  ainfi  que  les  autres  Juges,  ne  s’avifent 
pas  de  leur  défobéir.  Si  les  naturels  du  pays ,  profitant 
du  privilège  que  leur  accorde  la  charte,  appellent  aux 
loix  d’Angleterre  dans  leurs  procès,  on  les  livre  par 
force  entre  les  mains  du  Nabab,  qui  exécute  à  la  lettre 
tous  les  ordres  qu’on  lui  preferit. 

La  Compagnie  ou  fes  Employés  ont  envahi  le  mono¬ 
pole  de  tout  le  commerce  intérieur  &  extérieur  du  Bengale. 
Elle  eft  maîtrefle  exclufive  du  commerce  d’Inde  en  Eu¬ 
rope  &  d’Europe  en  Inde;  elle  en  fixe  les  conditions  àfon 
gré.  Lorfque  dans  une  contrée  il  n’y  a  qu’un  feuî  vendeur 
furplufîeurs  acheteurs  ,  &  un  feul  acheteur  fur  plufieurs 
vendeurs ,  ce  monopole  doit  bientôt  appauvrir  le  peuple  ; 
&  fi  les  monopoleurs  exercent  d’ailleurs  une  fouveraineté 
fans  bornes ,  nous  laidons  aux  Lecteurs  à  décider  com¬ 
ment  un  pays  pourroit  être  floriffant. 

Les  Employés  de  la  Compagnie  font  excîufivementle 
commerce  de  l’Inde,  Ils  fe  font  emparés  des  denrées  né- 
ceffaires  à  la  vie ,  des  matières  crues  qu’on  employé  dans 
les  fabriques ,  &  de  toutes  les  marchandées  qui  en  for- 
tent.  Si  l’on  ne  remédie  pas  promptement  à  ces  abus, 
la  Compapnie  s’appercevra  bientôt  des  effets  funeflcs 
qu’ils  ont  produit  furies  manufactures,  les  revenus  & 
le  commerce  des  Provinces  du  Bengale. 

On  ne  fera  pas  furpris  de  voir  les  maux  qui  accablent 
le  Bengale  depuis  quelques  aimées ,  fi  l’on  confidere  les 
changements  continuels  des  Directeurs ,  les  réfolutious 
values  de  la  Cour  générale  des  actionnaires,  le  défaut- 
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d’un  fyfïême  permanent  capable  de  rétablir  les  affaires 
dérangées  de  la  Compagnie  :  les  Commiffaires  qu’elle 
eft  obligée  d’envoyer  dans  l’Inde ,  prouvent  d’une  ma¬ 
niéré  frappante  combien  fa  conflitution  efî  défeétueufe , 
&  combien  fes  Diredeurs  font  peu  en  état  de  la  gouver¬ 
ner.  Cet  expédient  paffager  fera  probablement  auflî  inu¬ 
tile  que  tous  les  autres  qu’elle  pourrait  employer ,  à 
moins  qu’on  n’adopte  une  nouvelle  forme  d’adminiftra- 
tion  plus  équitable  &  plus  fage. 

La  fit  Lia  don  de  la  Compagnie  offre  un  très-grand  nom¬ 
bre  de  moyens  d’acquérir  de  la  puiffance  &  des  richeffes 
en  Angleterre  &  dans  l’Inde.  Peu  deperfonnes  ont  le  cou¬ 
rage  de  réfifter  à  ces  tentations.  Ils  s’efl  établi  par-là 
dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété ,  une  variété  de  fyftê- 
mes  qui  fe  combattent  les  uns  les  autres.  On  mettrait 
en  vain  d’autres  hommes  à  la  tête  des  affaires;  tant  qu’on 
ne  changera  pas  la  conflitution  de  la  Compagnie,  il  fe 
roit  contraire  à  la  raifon ,  à  la  nature  des  pallions  hu" 
main  es ,  à  l’expérience  de  tous  les  âges,  d’attendre  de 
fon  adminiffration  d’autres  effets  que  ceux  que  nous  ve¬ 
nons  de  rapporter*.  On  peut  comparer  la  Compagnie  dans 
fon  état  préfent ,  à  un  édifice  coloffal ,  bâti  tout-à-coup 
fur  un  fondement  peu  sûr  qu’on  n’avoit  pas  bien  exa¬ 
miné  ,  &  habité  par  des  propriétaires  &  des  Gouverneurs 
paiTagers,  qui  ont  des  intérêts  différents;  tandis  que  les 
uns  furchargent  la  maffe  du  bâtiment ,  les  autres  en  mi¬ 
nent  &  en  'dé  tarifent  les  fondements. 


Etat  Civil  ?  &c. 


f. - -■  - t^=$^gi=*^îr-T-T ^r=S====ŒES®> 

CHAPITRE  VI. 

CONGE  U  S  J  O  N. 

Après  Us  difcuflions  qu'on  a  vues  dans  cet  Ou •* 
vrage  ,  il  ejl  à  propos  de  tirer  quelques  confê - 
quences  >  &  de  foumettre.  un  petit  nombre  de  ré¬ 
flexions  au  jugement  dit.  Public , 

Pour  contenir  dans  une  foumifîioii  paifîble  un  pays 
fort  éloigné,  il  faut  que  le  vainqueur  connoifle  la  juftice 
&  l’humanité.  L’ancienne  Rome,  maîtrefle  du  monde, 
ne  put  pas ,  avec  toutes  fes  armées,  conferver  les.  Pro¬ 
vinces  qu’elle  avoit  conquifes.  Celles  d’Afie  fur-tout,  fe 
révoltèrent  contre  un  Gouvernement  oppreffeur.  Une 
poignée  d’hommes  ne  doit  jamais  fe  croire  enfûreté  con¬ 
tre  des  millions ,  à  moins  qu’elle  ne  compte  fur  leur  at¬ 
tachement.  On  allégueroit  en  vain  la  différence  prodi- 
g'ieufe  qui  efl  entre  la  vigueur  de  corps  &  d’efprit  des  Eu¬ 
ropéens  &  celle  des  Indous;  des  millions  d’hommes  dans 
leur  patrie ,  terrafferont  toujours  quelques  foldats  étran¬ 
gers  qui  veulent  donner  des  loix  tyranniques  à  l’extrémité 
du  globe. 

La  leéture  des  Chapitres  précédents  a  convaincu  le 
Lecteur,  que  le  caprice  du  pouvoir  arbitraire  efl  la  feule 
réglé  de  juflice  dans  le  Bengale.  On  n’y  connoît  plus  ni 
propriété,  ni  fûreté  perfonnelle;  &  les  innocents  y  fonç 
punis  comme  s’ils  étoient  coupables  de  quelques  crimes. 
Le  Préfident  &  le  Confeil  de  Calcutta  y  exerçât  un  clef- 
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potifme  fî  dur,  que  dans  la  Turquie  ou  la  Barbarie,  on  Iq 
regarderoit  comme  infuppor table, 

La  Compagnie  ne  peut  plus  en  impofer  au  public ,  en 
prétendant  que  le  Bengale  efl  gouverné  par  un  Nabab  * 
fous  l’autorité  du  Grand- MogoL  Ces  fantômes  de  Sou¬ 
verains  font  des  inlfruments  peiifionnés  de  l’impoBure  & 
de  la  tyrannie.  Leurs  penfions  emportent  plus  d’un  ipiL 
lion  fterling  de  revenu  annuel  ;  il  cQ  vrai  qu’une  partiq 
confiderabîe  de  cette  fournie  entre  dans  la  bourfe  des 
principaux  Employés.  Il  femble  que  d’après  cette  forme 
de  Gouvernement,  les  naturels  du  pays  devrqient  être 
protégés  par  les  ioix  de  leur  patrie,  lorfqu’îis  ne  s’eu 
rapportent  pas  à  celles  d’Angleterre;  mais  dans  le  fait  a 
Ms  ne  peuvent  recourir  ni  aux  unes,  ni  aux  autres.  *' 
Nous  avons  montré  clairement  que  pendant  les  fept 
dernîeres  années,  les  principaux  Employés  de  la  Compa¬ 
gnie  ont  établi  dans  le  Bengale  des  monopoles  dellruc- 
teurs  de  toute,  efpece,  Le  commerce  de  l’intérieur  du 
pays,  qui  étoit  libre  par  la  conflitution  de  l’Empire  à  tous 
ceux  qui  payoient  les  impôts  qu’on  ayoit  fixés,  le  cdni- 
merce  des  côtes  ,  tout  a  été  envahi  par  un  petit  nombre 
d’hommes.  Les  Indiens-  eux-mêmes  ne  font  pas  maîtres 
de  commercer  fur  les  denrées  néceffaires  la  vie;  &  par 
un  raffinement  de  tyrannie  inconcevable,  on  prétend  que 
ces  monopoles  ruineux  font  à  leur  avantage,  La  Compa¬ 
gnie  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  faire  quelques  ex¬ 
portations;  mais  on  y  a  mis  tant  de  refl/iftions, ,  que  les* 
manufaÇtnriers  n’ofent  travailler  que  pour  la  Compagnie. 
Les  François,  les  Hoîlandois  &  les  Danois  s’en  plaignent 
depuis  long-temps.  Le  commerce  que  le  Bengale  entre*-, 
tenoit  autrefois  avec  le  refte  de  l’Alie ,  eft  incercepté;  le$ 
antres  Compagnies  de  l’Earope ,  dégoûtées  ,  ont  prefquç 

I  iv. 
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abandonné  ces  Provinces;  &  ce  qui  efi:  une  fuite  natu¬ 
relle  de  tous  ces  abus,  il  y  a  il  peu  d’argent  pour  la  cir¬ 
culation  ,  que  fi  l’on  continue  d’en  exporter  à  la  Chine  & 
dans  les  autres  parties  de  l’Inde,  le  Bengale  n’en  aura 
bientôt  plus  afifez  pour  les  opérations  de  fon  commerce 
intérieur. 

V  T  .  i  ;  ' 

r-Il  n’eft  pas  moins  évident  que  la  population,  les  ma¬ 
nufactures  ,  le  commerce,  &  par  conféquent les  revenus 
de  ce  pays  diminuent.  D’un  autre  côté,  ces  revenus 
font  fi  mal  adminiftrés ,  on  commet  fur  cet  article  tant 
de  fripponneries  ,  que  li  la  poffelfion  du  Bengale  ne 
ruine  pas  la  Compagnie  ,  elle  dérangera  fûrement  fes 
affaires. 

La  Compagnie  agît  contre  tous  les  principes  de  la  po¬ 
litique.  La  profpérité  du  Bengale  dépend  de  la  prqtedion 
qu’elle  accordera  aux  Indous;  elle  ne  peut  compter  de 
gouverner  long- temps  ce  pays ,  qu’en  y  admettant  un  grand 
nombre  d’Atlgîois;  cependant  elle  décourage  &  tyrannile 
les  uns  &  les  autres.  Le  Lord  Clive  avertit  lui-même  fi) 
la  Cour  des  Directeurs  ,  qu’on  doit  s’attendre  à  la  perfidie 
de  la  part  des  Puiffances  de  l’Inde,  &  que  dans  une  oc- 
cafion  favorable,  elles  feront  effuyer  à  la  Compagnie  les 
plus  mauvais  traitements.  Il  eüfûr  qu’en  temps  de  guer¬ 
re  ,  elle  ne  pourra  pas  entretenir  affez  de  foldais  Euro- 
pccns  pour  conferyer  fa  conquête  ,  à  moins  qu’elle  n’at¬ 
tire  dans  fes  Provinces  tous  les  Anglais  qui  voudront 
y  aller. 

Depuis  l’acquifition  du  Déwanée,  l’efpece  bifarre  de 
Gouvernement  que  la  Compagnie  a  établi  dans  l’Inde ,  eft 


(i)  Authentic  Papcrs ,  pag.  29,  &c. 
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abfurde  ;  &  il  e.ft  honteux  pour  l’Angleterre ,  qu’on  fe  1er» 
ve  de  déguifemeyts  auflî  vifibles.  On  dit  que  la  Compa¬ 
gnie  a  obtenu  le  Bengale  des  Princes  du  Pays;  mais  ç>n$ 
vu  que  ces  Princes  n’en  avoient  que  le  nom  ,  qu’ils 
étoient  fans  autorité ,  &  reconnus  pour  tels  par  toutes  les 
Puiiïances  de  la  terre  &  par  la  Compagnie  elle-même.  II 
feroit  beaucoup  plus  fimple  de  dire  qu’elle  poflede  ce$ 
Provinces  à  titre  de  conquête.  Il  eft  ridicule  de  laiflTer  à 
une  Compagnie  de  Marchands  une  fouveraineté  illimi¬ 
tée  :  c’eft  infulter  au  Souverain  &  au  Peuple  de  la  Grande- 
Bretagne,  aux  Princes  &aux  Sujets  du  Bengale.  Le  Gou¬ 
vernement  de  l’ Angleterre  &  les  Peuples  de  l’Inde,  font 
la  viélime  de  toutes  ces  farces;  la  Compagnie,  un  fan¬ 
tôme  de  Nabab  &  un  Empereur  de  nom,  en  retirent 
feuls  des  avantages. 

L’on  peut  conteller  à  la  Compagnie  les  prétendues 
concédions  que  lui  ont  faites  les  Nababs  &  le  Mogol ,  <& 
elle  leur  paye  inutilement  des  pendons  conüdérables.  S’ils 
ont  eu  le  droit  de  les  accorder,  ils  font  les  maîtres  de  les 
révoquer  quand  il  leur  plaira.  Ils  pourront  les  transférer 
aux  rivaux  &  aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne.  Ces 
rivaux  revêtus  de  l’autorité  de  la  Compagnie ,  fous  le  ti¬ 
tre  de  Fermiers,  d’Officiers,  d’Employés,  de  Dewans 
du  Bengale,  pourrQnt  attaquer  les  Angiois  dans  leurs  éta- 
bîifTements ,  &les  en  chafler.  Tous  ces  déguifements  font 
donc  inefficaces  &  dangereux.  Ils  déshonorent  la  Nation  , 
&  donnent  lieu  de  révoquer  en  doute  des  droits  qu’on 
regarderait  autrement  comme  incontestables. 

Lorfque  les  Portugais  acquirent  leurs  premières  pof- 
fefiions  territoriales  fur  les  côtes  de  l’Inde,  leurs  Rois 
s’appeiloient  Seigneurs  du  commerce  &  de  Ja  navigation 
d’Ethiopie,  de  l’Arabie,  ^  la  Perfe  &  de  flnde.  Au- 
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©une  nation  ne  leur  difputa  ces  titres,  non  plus  queleura 
conquêtes.  Les  Conquérants  défendent  d’ailleurs  par  la 
force  des  armes ,  les  territoires  qu’ils  ont  envahis ,  &  les 
peuples  reconnoilTent  mutuellement  comme  légitimes  les 
droits  du  plus  fort.  On  fait  comment  les  Hollandois^ 
les  Efpagnols  &  les  autres  nations  fe  font  établis  en  Amé¬ 
rique  en  Àfie,  Ils  jouirent  à  la  paix  des  fruits  de  leurs 
victoires ,  &  perfonne  ne  dit  qu’ils  ne  leur  appartenoient 
pas.  Quelques  moyens  que  la  Compagnie  Angloife  art 
employés  pour  acquérir  le  Bengale  ,  ces  Provinces  font 
devenues  inconteflablement  la  propriété  de  l’Etat  :  il  n’y 
a  dans  l’Europe  ou  dans  l’Inde  aucune  PuifTance  qui 
veuille  les  lui  difputer.  Il  les  a  ufurpées ,  fi  l’ori  veut  9 
mais  il  les  pofîede,  voilà  fon  droit.  Toutes  les  opéra¬ 
tions  politiques  du  Lord  Clive  en  1765 ,  étoient  aufli  mal» 
adroites  qu’elles  font  pernicieufes.  On  affedla  alors  de 
répandre  dans  l’efprit  des  Directeurs  des  craintes  fur  les 
Puiflances  étrangères ,  qui  ne  vouloient  pas ,  difok-on , 
reconnoître  la  fouveraineté  de  la  Compagnie.  Ces  crain¬ 


tes  étoient  fans  fondement. 

On  peut  donner  au  Roi  d’Angleterre  la  fouveraineté 
4e  ces  domaines ,  &  fuppofer  qu’il  en  prendra  l’adminîf- 
tration  immédiate ,  fans  appréhender  qu’il  augmente  l’in¬ 
fluence  de  la  Couronne,  &  que  par-là  il  mette  en  danger 
la  liberté  de  la  nation.  Si  les  raifonnements  que  j’attaque 
ici  font  jutfes,  ils  auron  une  entière  force  contre  tous, 
les  ëtabliÜements  que  pourroient  procurer  de  nouvelles 
découvertes;  &fi  d’ailleurs  on  les  avoir  admis  autrefois, 
P  Angleterre  ne  pofféderoit  pas  l’Amérique  Septentrionale 
&  les  Colonies  des  Ifles. 

Le  Souverain  de  la  Grande-Bretagne  efî  aujourd’hui 
«ne  puiffançe  Afiatique  9  plus  capable  peut-être  de  pr«h 
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léger  ou  de  nuire  ,  qu’aucune  autre  de  TOrient.  Ses  vues 
ne  devraient  plus  Te  borner  à  foutenir  le  monopole  d’une 
fociété  de  marchands.  Î1  peut,  fans  la  Compagnie,  parve¬ 
nir  aux  fins  qu’il  s’étoit  propofées  lors  de  Ton  établiffe- 
Hient.  Il  n’efl  pas  Amplement  ici  queflion  de  (avoir  fi 
une  Compagnie  exclufive  peut  faire  le  commerce  d’Inde 
en  Europe  &  d’Europe  en  Inde,  plus  avantageufement 
pour  la  nation  que  les  négociants  particuliers  de  l’An¬ 
gleterre.  Cette  queflion  en  comprend  une  autre  de  la  der¬ 
nière  importance.  11  faut  examiner  (i  un,  deux  ou  trois 
Directeurs  (1),  occupés  de  leurs  affaires  particulières, 
ainfii  que  de  celles  de  la  Compagnie,  font  plus  en  état 
de  gouverner,  &  de  diriger  à  l’extrémité  du  globe  un 
Empire  immenfe ,  que  le  Roi ,  les  Lords  &  les  Commu¬ 
nes  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  feroit  inutile  de  difcuter  ici  la  première  queflion. 
Après  les  traités  fins  nombre  qu’on  a  publiés  depuis 
cent  cinquante  ans  fur  cette  matière ,  nous  ne  pourrions 
rien  dire  de  nouveau.  Nous  nous  contenterons  d’affurer , 
que  relativement  au  Bengale,  toutes  les  raifons  qu’on 
alléguoit  autrefois  avec  quelque  apparence  de  raifort  (2) 


(1)  On  fait  que  parmi  les  vingt-quatre  ,  il  y  a  toujours 
une  petite  affodation  de  cette  efpece  qui  conduit  tous  les 
autres. 

(2)  Sir  Jofîafi  Çhild ,  dont  l’autorité  dans  les  matières  de 
commerce  eft  jugement  refpe&ée ,  dit  : ,,  On  a  examiné  long» 
«  temps  fi  les  Compagnies  de  commerce  font  avantageufes  ou 
55  nuifibles  au  bien  public. 

55  Pour  moi  je  penfe  ,  premièrement  ,  que  dans  les  pays? 
r  RV.eç  Idquçls  le  Roi  d’Angleterre  n’a  aucune  dUance,  à 
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en  faveur  de  ce  monopole,  lorfque  le  commerce  dépen- 
doit  des  Princes  du  pays,  ne  font  plus  valables  depuis 
que  les  Anglois  font  devenus  Souverains  de  ces  Provin» 
ces  :  elles  combattent  au  contraire  la  continuation  du 
privilège  exclufif  de  la  Compagnie.  On  devroij:  défor¬ 
mais  accorder  la  liberté  du  commerce  dans  le  Bengale  à 
tous  les  Anglois;  &  la  politique  femble  même  exiger 
qu’on  encourage ,  fous  certaines  rqflriétions ,  les  vaiffeaux 
étrangers  à  fréquenter  les  ports  de  l’Inde. 


fon  de  la  diflance  des  lieux ,  de  la  barbarie  des  habitants  „ 
«  ou  des  préjugés  religieux ,  les  Compagnies  font  abfolument 
**  néceflaires ,  fur-tout  s’il  faut  y  entretenir  des  troupes  &. 
s*  des  forces ,  comme  dans'  l’Inde  &  fur  les  côtes  de  Guinée. 

>♦  2°.  Il  me  paroit  évident  que  pour  le  bien  public  ,  la  plus 
s*  grande  partie  du  commerce  de  Guinée  &  de  l’Inde ,  doit  fe 
î»  faire  avec  les  fonds  réunis  de  plufieurs  a&ionnaires. 

»»  3e.  Je  doute  û  quelque  autre  Compagnie  de  commerce 
«  eft  avantageufe  ou  préjudiciable  au  bien  de  la  nation. 

»  4q.  Je  conclus  néanmoins  en  difant  que  toutes  les  Com- 
”  pagnies  de  commerce  qu’on  établiroit  en  Angleterre ,  font 
>♦  contraires  au  bien  du  public,  fi  tous  les  fujets  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ne  peuvent  pas  y  prendre  part.  »  Difcourfe  of  tra¬ 
ie  ,  Ch.  3 . 

Tels  étoient  les  raifonnements  de  Sir  Jofiah  Child,  qui  avoi 
été  pendant  plufieurs  années  Gouverneur  de  la  Compagnie 
Angloife  dans  les  Indes  Orientales  ,  &  que  par  conséquent  on 
doit  regarder  comme  très-favorable  au  monopole.  La  conduite 
de  Child  dans  l’adminiftration  des  affaires  de  la  Compagnie , 
nous  met  en  droit  de  dire  qu’il  n’étoit  pas  un  Juge  impar¬ 
tial  fur  ce  point.  En  1691 ,  a  la  mort  de  Sir  Jean  Child, 
parent  de  Sir  Jofiah ,  M.  Jean  Vaux  fut  nommé  fon  fuccef- 
feur  dans  le  Gouvernement  de  Bombay.  M.  Vaux  avoit  été. 


du  Bengale.  141 

Quelque  puîiïe  être  la  diverfité  des  fentiments  fur  cette 
première  queftion ,  chacun  conviendra  que  relativement 
à  la  fécondé,  le  pays  du  Bengale  gouverné  par  un  Sou¬ 
verain  defpotique  qui  en  eft  en  même-temps  le  feul  mar¬ 
chand  ,  doit  marcher  à  grands  pas  vers  fa  ruine.  Si  l’on 
convient  que  l’Angleterre  ne  retirera  aucun  avantage 
des  Provinces  qu’elle  a  conquifes  dans  l’Inde,  à  moins 
qu’elles  ne  foient  dorilTantes  ,  il  eft  abfolutnent  nécef- 

iaire  que  la  îégiflation  fépare  le  marchand  du  Sou¬ 
verain. 


Si  l’on  gouvernoit  équitablement  les  Provinces  du  Ben¬ 
gale,  fi  l’on  pouvoir  y  compter  fur  la  juftice  &  le  droit 


teneur  de  livres  en  Angleterre  de  Sir  Jofiah  Child;  &  par  l’in- 
fluence  de  fon  patron,  il  obtint  le  polie  dont  on  vient  de. 
parler.  A  fon  départ  peur  l’înde ,  Sir  Jofiah  Child  lui  rappel!» 
tous  les  féroces  que  lui  avoit  rendus  la  Compagnie  *  il  l’a¬ 
vertit  en  même-temps  d’être  févere  à  l’égard  de  tous  ceux  qui 
o  fer  oient  révoquer  en  doute  fon  autorité  fur  les  Anglois  qui 
habitoient  dans  l’Inde  ;  il  lui  recommanda  fur-tout  de  faire 
exécuter  fes  ordres  [ quelconques  comme  des  loix.  M.  Vaux  ré¬ 
pondit  qu’il  avoit  de  très-grandes  obligations  à  la  Compagnie  * 
qu’il  tâcheroit  de  lui  en  prouver  fa  reconnoiiîance ,  en  s’ac¬ 
quittant  de  fes  fonctions  avec  toute  l’intégrité  &  la  jullice 
qu’on  avoit  lieu  d’attendre-,  mais  qu’il  étoit  réfolu  de  fuivre 
les  loix  d  Angleterre.  Sir  Jofiah  en  colerë  répliqua  :  m  qu'il 
«  ne  devoir  avoir  d’autre  réglé  que  les  ordres  de  la  Compagnie  -, 
m  que  les  loix  d’Angleterre  étaient  un  amas  d’extravagances  * 
compilées  par  des  hommes  qui  ne  peuvent  pas  gouver- 
»  ner  leurs  familles,  &  qui  veulent  fe  mêler  de  régler  des 
w  Compagnies  &  un  commerce  étranger.  Voyez.  Alexanr 
âer  Hamilton’s  account  of  the  Eafi  India.  Vol.  I  ,  pag.  232,  an. 
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de  propriété,  les  immenfes  capitaux  qui  font  enfouis  & 
renfermés,  circuleroient  alors  dans  le  commerce  au  profite 
de  l’ïnde  &  de  l’Angleterre.  Le  laboureur,  le  manufac¬ 
turier  &  le  commerçant  n’y  manqueraient  pas  d’argent , 
comme  cela  arrivera  bientôt.  La  fertilité  &  l’induftrie  de 
ce  pays  pourraient  reparaître ,  &  il  recouvrerait  fon  an¬ 
cienne  opulence* 

,  Une  lbciété  de  monopoleurs  n’établira  jamais  cette  ré¬ 
forme  falutaire;  &  quand  elle  le  voudrait,  elle  ne  pour¬ 
rait  pas  d’ailleurs  l’exécuter. 

Les  Directeurs  de  la  Compagnie  tâchent  en  vain  de 
fdduire  la  nation,  en  demandant  une  nouvelle  charte  qui 
les  mette  en  état  de  réparer  les  abus.  Ils  alléguoient  déjà 
ces  motifs,  lorfqu’ils  rendirent  la  première  charte  pour 
en  obtenir  une  fécondé;  &  chacun  fait  comment  ils  ont 
tenu  leur  parole.  On  a  lieu  de  croire  que  fi  on  leur  en 
accordoit  une  troifieme ,  fous  prétexte  de  remédier  à  un 
abus,  on  en  introduirait  mille  nouveaux.  Les  principaux 
Employés  de  la  Compagnie  dans  l’Inde,  afin  defavorifer 
leurs  projets  particuliers,  n’expoferont  jamais  aux  Direc¬ 
teurs  le  véritable  état  des  chofes;  &  en  les  imfuifanl  en 
erreur,  ils  extorqueront  toujours  des  réglements  contrai¬ 
res  à  la  profpérité  du  commerce.  Nous  ne  prétendons 
pas  condamner  ici  tous  les  Employés  de  la  Compagnie, 
indifféremment;  il  y  en  a  fans  doute  quelques-uns  qui 
ont  de  l’honneur  &  de  la  probité  :  mais  enfin  rien  ne  dé¬ 
truit  notre  conjecture ,  juftifiée  d’ailleurs  par  l’expérience 
des  années  paffées.  Il  n’y  a  donc  que  l’intervention  du 
Parlement  &  de  la  légiflation,  qui  puifle  réprimer  lapuiP 
fance  exécutrice  dans  le  Bengale,  &  aflurer  aux  naturels 
du  pays,  ainfi  qu’aux  Angîois  qui  y  font  établis,  la  pro~ 
teâioH  dw  Gouvernement. 


€Vft  un  Fait  très* connu,  dit  M.  Bolts^qu’iifl  ancien 
Miniïire  de  France  regarda  tous  Tes  projets  fur  les  Indes 
Orientales,  comme  entièrement  renverfés ,  lorfqu’il  ap¬ 
prit  que  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  alîôit  fe 
charger  de  Padminiftration  des  pofTeffions  territoriales  de 
la  Compagnie  ;  les  François  craignoient  alors  l’exécution 
de  ce  plan.  Le  Gouvernement  d’Angleterre  n’a  pas 
d  autre  mefure  à  prendre ,  s’il  veut  rendre  heureux  fes 
nombreux  fujets  qui  Font  en  Afie  ,  &  recueillir  îuL 
même  tous  les  avantages  qu’il  efpere  de  les  conquêtes. 
Il  n’efl:  pas  polîlble  de  dire  ce  qui  fera  déterminé  fur 
cette  matière  par  la  légiflation  de  la  Grande-  Bretagne* 
Quelle  que  Toit  Fa  réfoïution  définitive  dans  Je  moment  ac¬ 
tuel  ,  il  nous  femble  que  pour  empêcher  la  Compagnie 
defe  ruiner,  on  doit,  1°.  lui  ôter  le  pouvoir  qu’elle  s’ar¬ 
roge  dans  1  adminiftration  de  la  julFice ,  laifîer  les  Juges 
&  les  Magifîrats  indépendants  ,  &  arrêter  l’influence 
qu’elle  a  fur  eux. 

2°i  La  dépouiller  du  droit  qu’elle  â  ufurpé  de  faifir 
dans  tous  les  cas  les  Anglais  qui  réfident  dans  l’Inde,  & 
de  les  tranfporter  par  force  dans  la  Grande-Bretagne^ 
Fans  aucune  Forme  de  procès,, 

3°.  Prévenir  les  oppreffio ns  qu’elle  exerce  par  le  moyen 
des  prétendus  Nababs  du  pays ,  détruire  les  monopoles 
qu’elle  met  dans  le  commerce  intérieur  du  Bengale;  ces 
entravés  font  fi  peu  néceffaires  à  l’exploitation  de  foa 
commerce  exduflf  d’Inde  en  Europe  &  d’Europe  en 

Inde  ,  qu’elles  attaquent  directement  les  véritables  in¬ 
térêts. 

4°.  Lui  ordonner  de  laifîer  à  tous  lesAnglois  qui  veu¬ 
lent  aller  dans  1  Inde ,  la  liberté  de  s’y  établir ,  pourvu  qu’ils! 
fe  foumettent  aux  loix. 
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Afin  de  mettre  en  pratique  Je  premier  &  le  troifieme 
article  de  ces  réglements,  fans  lefqueîs  la  propriété  &  la 
perfonne  des  habitants  de  l’Inde  ne  feront  jamais  en  sûre¬ 
té,  nous  allons  foumettre  au  jugement  du  public  quel¬ 
ques  projets  fur  cette  matière. 

i°.  Il  faudrait  rèndre  la  Cour  du  Maire  de  Calcutta 
totalement  indépendante  du  Gouverneur  &  Confeil  de  la 
Compagnie. 

2°.  Etablir  une  Cour  cîes  appels ,  qui  foit  également  in- 
dépendante  du  Gouverneur  &  Confeil ,  &  des  autres 
Puilïaïices  de  l’Inde. 

3Ç.  Un  certain  nombre  des  Membres  de  la  Cour  du 
Maire,  de  la  Cour  des  Appels,  &  du  Confeil  de  la  Com¬ 
pagnie  ,  devraient  être  Juges  de  Paix  &  Com miliaires 
d'ouïr  &  terminer  dans  le  Tribunal  des  Affifes. 

4°.  La  Jurifdiétion  de  ces  Tribunaux  ne  devrait  pas 
être  bornée ,  comme  elle  l’eft  à  préfent ,  dans  l’enceinte 
du  Foffé  Maratte ,  qui  environne  Calcutta;  mais  elle  de» 
vroit  s’étendre  fur  les  principales  faéïories  de  la  Compa¬ 
gnie  ,  telles  que  Burdwan  ,  Midnipore  ,  Chrittigong, 
Dacca  ,  Patna  ,  Cofîîmbazar,  &c.  où  les  naturels  du 
pays  auraient  alors  autant  de  facilité  d’obtenir  juftice 
contre  les  opprefleirrs  Européens  ou  leurs  Agents,  que 
dans  l’établilfement  de  Calcutta. 

Dès  perfonnes  intérelTées  ne  manqueront  pas  de  com¬ 
battre  ce  dernier  réglement  qui  eft  pourtant  très-n'écef- 
faire,  &  d’avancer  qu’il  introduirait  la  confufion,  &  que 
ïes  opinions  reïigieufes  &  les  ufages  des  naturels  du  pays 
Je  rendent  impraticable.  Nous  alfurons  qu’il  ne  produi¬ 
sit  point  de  défordre,  &  qu’il  ne  ferait  lüivi  d’aucun 
nconvénient,  fi  l’on  faifoit  auparavant  quelques  Loix 
fimples,,  qu’il  n’eft  pas  befoin  ^indiquer  à  la  Cour  des 

Directeurs 
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Pireéteurs  ou  aux  Légiflateurs  de  ce  Royaume ,  s’ils 
veulent  pourvoir  à  l’adminiftration  de  îa  Jufiice  dans  Je 
Bengale. 

Les  habitants  de  ces  Provinces  géffiiflent  fous  îe  défi» 
'  potiftne  le  plus  arbitraire*  Ils  recevront  avec  joie  tous 
les  réglements  fages  qu’on  établirait*  On  a  lieu  d’efpéref 
que  l’exécution  des  projets  que  nous  venons  de  commua 
niquer,  arrêterait  au  moins  les  abus  les  plus  criants,  juf- 
qu’à  ce  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  , 
infirme  de  leur  efficacité,  achevé  le  grand  fyftême  de  la 
réforme,  qui  deviendrait  enfin  auffi  durable  qu’on  peut 
l’attendre  des  infiitutions  humaines. 

Il  faut  prévenir  aufii  ces  enlèvements  perfonnels  que 
commettent  fes  Employés  fous  k  prétendue  fonction  de 
l’autorité  législative. 

Par  un  acte  de  la  trente- unième  année  du  régné  de 
Charles  II,  intitulé  :  „  Acte  pour  mieux  ajffurer  la  liber * 
5,  té  des  fujets ,  &  prévenir  les  emprifonnement  s  au * 
3,  delà  des  mers  ,  „  il  fut  fiatué  64  que  fi  contre  cet 
acte,  quelqid  habitant  de  P  Angleterre  étoit  faifi ,  em- 
prifonné,  tranfporté  ou  envoyé  prifonnier  au-delà  des 
mers  ,  cet  emprifonnement  ferait  déclaré  illégal  ,  la  par¬ 
tie  offenfée  pourroit  intenter  des  aérions  d’emprifonne* 
ment  contre  tous  &  chacun  de  ceux  qui  l’auraient  faifi „ 
&  contre  tous  &  chacun  de  ceux  qui  auraient  inventé 
fait ,  écrit ,  fceîîé  ou  contre- ligné  quelque  Warrant  ou 
acte  pour  cet  emprifonnement  ou  tranfportatfon ,  &  mê¬ 
me  contre  ceux  qui  auraient  contribué  à  ce  délit  par 
leurs  confeils ,  fecours  ou  autrement  :  que  le  plaignant 
recouvrerait  le  triple  des  fraix  qu’il  aurait  faits  dans  ces 
pourfuites ,  &  qu’on  lui  adjugerait  en  outre  des  domina* 
ges  qui  feraient  au  moins  de  cinq  cents  livres  fterlings  1 
Tome  JL  K- 
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que  le  cours  de  îa  procédure  ne  ieroit  arrêté ,  différé  ou 
interrompu  par  aucun  réglement  ,  ordre  ,  commande¬ 
ment,  protection  ou  privilège  quels  quils  puiflent  être: 
que  l’on  n’accorderoit  au  défendeur  qu’un  interlocutoire 
ou  autre  moyen  de  défenfe  en  ufage  dans  la  Cour  où  la 
caufe  feroit  portée.  Les  délinquants  dans  tous  &  chacun 
des  cas  ci-defTus,  duement  atteints  &  convaincus  ,  fe¬ 
ront  déclarés  incapables  d'exercer  aucun  emploi  dans  le 
Royaume  d' 'Angleterre  ou  les  Provinces  qui  en  dépens 
■dent.  Ils  encourront  les  peines ,  amendes  confif ca¬ 

tions  ordonnées  par  le  flatut  de  Provision  and 
Præmunire  ,  fait  dans  la  feizieme  année  de  Richard 
Second  :  le  Roi ,  fes  héritiers  ou  fuccejfeurs ,  ne  pour¬ 
ront  pas  leur  pardonner  ni  les  relever  des  amendes ,  pei¬ 
nes  ^  confifcations  qu'ils  auront  encourues ,  non  plus  que 
les  rendre  habiles  à  poffèder  les  emplois  que  cet  acte  les 
a  déclarés  incapables  d'exercer  ,,, 

Le  quarante-troifieme  article  de  la  grande  Charte  n’eü 
pas  moins  formel.  Le  voici  : 

„  On  ne  pourra  arrêter,  emprifonner,  dépofféder 
„  dé  fes  biens ,  privilèges  &  libertés  ,  ni  faire  mou- 
„  rir  perfonne  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  que 
5,  par  le  jugement  de  fes  Pairs  &  félon  les  loix  du 
»  pays 

La  Compagnie  Angloife  enfreint  publiquement  les 
loix  fondamentales  de  la  nation.  Il  fembîe  que  les  Anglois 
qui  vont  dans  l’Inde  à  fon  fervice ,  &  qui  par-là  mérite¬ 
raient  fon  indulgence  ,  perdent  au  contraire  par  cette 
émigration  les  privilèges  &  les  droits  de  leur  naiflance. 
Les  dommages  qu’efluye  un  fujet  de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  faifi  dans  l’Inde  &  tranfporté  par  force  en  Angle¬ 
terre,  font  cent  fois  plus  grands  que  ceux  que  foudre 
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fin  Ânglois  faifi  &  emprifonné  illégalement  dans  fa  pa« 
trie.  Les  loix  ne  prévoyoient  pas  le  premier  délit  ;  &  avec 
quelle  févérité  11e  font-elles  pas  cenfées  le  punir ,  puis¬ 
qu’elles  féviffent  fi  fortement  contre  le  fécond?  Nous 
avons  fait  voir  ailleurs  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  eft 
contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  Compagnie.  Elle 
n’aura  jamais  d’autorité  fur  fes  Employés  fupérieufô ,  fi 
die  ne  îaiffe  pas  aux  loix  d’Angleterre  une  vigueur  pleine 
&  entière.  Si  la  nation  ne  veut  pas  fe  déshonorer  plus 
long-temps  par  fon  filence ,  elle  doit  déclarer  formelle¬ 
ment  que  toutes  ces  faifies  &  tranfportations  violentes 
font  illégales,  &  d’après  le  plan  de  Fade  déjà  cité,  éta¬ 
blir  des  peines  qui  préviennent  à  l’avenir  ces  opprefîions. 
Nous  ofons  préfumer  que  la  légiflation  d’Angleterre  con- 
noiffant  les  atrocités  que  nous  avons  expofées  dans  cet 
Ouvrage,  démentira  folemneîîement  ceux  qui  prétendent 
qu’elle  les  autorife ,  &  qu’elle  défapprouvera  la  tyrannie 
de  la  Compagnie. 

Telles  font  les  idées  &  les  réflexions  que  l’Auteur  de 
cet  Ouvrage  foumet  refpeduénfement  au  tribunal  du 
public.  Il  protefte  que  l’intérêt  de  l’humanité  &  la  prof- 
périté  de  l’Angleterre  ont  été  les  feuls  motifs  qui  l’ont 
engagé  à  le  .publier.  Il  11’a  voulu  qu’indiquer  les  maux, 
il  appartient  à  d’autres  d’appliquer  les  remedes  :  c’eft  à 
la  Grande-Bretagne  à  profiter  des  avantages  qu’une  fuite 
de  circonflances  heureufes  lui  préfente.  Elle  poffede  en¬ 
core  la  plus  belle  partie  de  l’Infloftan.  Le  Bengale  peut 
devenir  la  plus  riche  pofiTefîîon  de  fes  domaines.  Ce  pays 
offre  une  fource  intariffable  de  rrcheffes  pour  fon  com¬ 
merce.  Elle  a  devant  les  yeux  les  écueils  où  fes  prédé- 
cefî’eurs  dans  l’Inde  ont  échoué,  ainfi  que  les  dangers 
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qui  la  menacent;  &  il  n’y  a  point  de  temps  à  perdre  fi 

die  veut  les  éviter* 

Il  ne  faut  pas  être  bien  habile  dans  la  connoiflance  de 
favenir ,  pour  prédire  que  le  Bengale  fera  entièrement  ruï» 
né ,  fi  la  Compagnie  continue  à  fuivre ,  dans  l’Inde ,  les 
plans  qu’elle  a  formés  les  années -dernières ;  les  Indiens, 
réduits  au  défelpoir  par  le  comble  des  maux,  cherche¬ 
ront  à  fe  venger  par  la  révolte  &  les  maffacres.  bi  îs 
Gouvernement  refufe  d’accorder  fa  protection  aux  Afia- 
tiques  qu’on  opprime,  il  s’expofe  il  perdre  toutes  les 
refîburces  qu’il  attend  du  Bengale*  Les  actionnaires  de 
la  Compagnie  qui  ne  voudroient  pas  contribuer  à  la  ré¬ 
forme,  mériteraient  juftement  de  perdre  les  fonds  qu’ils 
ont  dans  le  commerce  de  l’Inde. 

S’il  étoit  poffible  que  les  intérêts  de  la  Compagnie 
Fuflent  oppofés  au  bonheur  &  à  la  profpérité  des  Pro¬ 
vinces  qu’elle  a  foumifes,  fa  domination  ne  ferait  pas 
de  longue  durée.  Enfin,  j’efpere  que  l’Angleterre  ne  per¬ 
mettra  jamais,  pour  une  miférable  fournie  de  quatre 
cents  mille  livres flerlings  par  an,  qu’on  dévafie des  pays 
riches  &  fertiles  *  ôi  qu’on  tyrannife  des  milliers  de 
malheureux  fans  défenfe.  La  nation  eft  trop  éclai¬ 
ré  pour  facrifier  ainfi  les  avantages  folides  &  per¬ 
manents  qu’une  admînifiration  équitable  pourrait  lui 
pfocurer* 
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Des  Pieçes  contenues  dans  t  Appendice  de  M,  Bolts  ^ 
que  nous  n  avons  pas  cru  devoir  traduire , 

N0..  I.  C  O  pie  d’un  traité  entre  le  Colonel  Clive,  au 
nom  de  la  Compagnie  Angloife  ,  &  Se  rajah  al  Dowlah* 
Nabab  du  Bengale.  Du  mois  de  Février  1 757. 

NQ.  II.  Copie  des  Perwanahs  accordés  par  Serajah  a! 
Dowlah,  Nabab  du  Bengale,  à  la  Compagnie  Angloife 5 
sn  vertu  defquels  elle  eft  autorifée  à  fabriquer  des  mon- 
noies  à  Calcutta ,  avec  une  copie  des  Dulïucks  des  Na* 
babs.  Du  mois  de  Mars  1757,. 

N°.  III.  Copie  du  traité  paffé  entre  le  Colonel  Clive  2 
au  nom  de  la  Compagnie  Angloife,  &  Meer  Jaiîier  Ally 
Khawfl  x  lorfque  celui-ci  fut  créé,  par  le  Lord  CUve  ?  Na¬ 
bab  du  Bengale,  Du  mois  de  juin  1757, 

Np.  IV.  Copie  du  Sumiud  général  accordé  le  15  Juil¬ 
let  1757,  par  le  Nabab  Meer  Jaffier  Ally  Khawn,  pour 
fadminiPeration  des  affaires  &  des  cours  de  monnoies  de 
îa  Compagnie  Angloife, 

N»,  V.  Copie  d’un  Perwanah  du  Nabab  Meer  jaF 
fier  Ally  Khawn ,  qui  ordonne  que  les  pièces  d’or  & 
d’argent  frappées  dans  la  monnoie  de  la  Compagnie  à 
Calcutta ,  feront  reçues  comme  efpeces.  courantes.  Du 
#8  Juillet  1757.  .  ,  r  1 

N°,  VL  Copie  d’un  Perwanah  du  Nabab  Meer  Jaf 
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fier  Ally  Khawn ,  daté  du  20  Décembre  1757,  relative¬ 
ment  su  Zemindarat  des  terres  fituées  au  Sud  de  Cal¬ 
cutta,  &  accordées  à  la  Compagnie  par  un  traité  avec 
ledit  Nabab.  '  > 

N°.  VIL  Copie  du  Mutchulcah  ou  contrat  obliga¬ 
toire  figné  par  la  Compagnie,  lorfqu’elle  fut  nommée  Ze- 
min:iar  des  terres  fituées  au  Sud  de  Calcutta.  Du  mois 
de  Décembre  1757. 

N°.  VIH.  Copie  du  traité  paffé  entre  Meer  Mahomed 
Coffim  Ally  Khawn  &  la  Compagnie  Angloife  ,  lorfl 
qu’elîe  dépofa  Meer  Jaffrer,  pour  conférer  à  Meer  Coi- 
fim  la  Nababie  du  Bengale.  Du  27  Septembre  1760. 

NQ.  ÎX.  Copies  des  Sunnuds  du  Nabab  Meer  Coffîm 
Ally  Khawn,  lorfqu’il  accorda  à  la  Compagnie  Angloife 
les  Provinces  de  Burdwan  ,  Midnipore ,  &  Chittî- 
gon g ,  &c. 

NQ.  X.  Copie  du  traité  paffé  entre  la  Compagnie  An¬ 
gloife  &  Meer  Jaffier  Alîy  Khawn  ,  lorfque  celui-ci  fut 
léinMè  Nabab  du  Bengale.  Du  10  Juillet  1763. 

N°.  XL  Copie  des  articles  accordés  par  le  Gouverneur 
&  Confeil  de  Calcutta  au  Nabab  Meer  Jaffier  Alîy  Khawn , 
en  conféquence  du  traité  du  10  Juillet  1763.  Copie  delà 
convention  par  laquelle  ledit  Nabab  s’engagea  payer  à 
la  Compagnie  Angloife  500000  roupies  par  mois,  pendant 
la  guerre  avec  le  Nabab  Sujah  &  Dowlah.  Du  16  Septem¬ 
bre  1764. 

N°.  XII.  Copie  des  demandes  ou  proportions  fartes 
par  le  Prince  Ally  Gohar  ou  Empereur  Shah  Aïïum , 
tels  qu’elles  font  contenues  dans  une  lettre  du  Major 
Heélor  Munro ,  Commandant  en  chef  de  l’Armée  à  Be« 
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narès,  aux  Gouverneur  &  Confei!  de  Calcutta.  Du  sa 
Novembre  1764. 

NQ.  XIII.  Copie  des  articles  dont  le  Gouverneur  & 
Confeii  de  Calcutta  ordonnoient  l’exécution  au  Prince 
Aïly  Gohar  comme  Empereur,  tels  qu’ils  furent  envoyés 
au  Major  Hector  Munro,  Commandant  en.  chef  de  l’ar¬ 
mée.  Le  6  Décembre  1764. 

N°.  XIV.  Copie  d’un  Firman  de  V Empereur  Shah  Al- 
lum ,  par  lequel  il  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  le 
Zemindarat  de  Ghazipore,  de  Benarès,  &c.  tel  que  le 
poffédoit  le  Rajah  de  Bulwant  Sing.  Du  29  Décem¬ 
bre  1764. 

N°.  XV.  Copie  du  traité,  paffé  entre  la  Compagnie 
Angloife  &  Najim  al  Dowlah,  lorfque  celui-ci  fut  créé 
par  la  Compagnie  Nabab  du  Bengale  ,  à  la  mort  de 
Meer  Jaffier  Ally  Khawn  ,  fon  pere.  Du  29  Février 
i765- 

N9.  XVI.  Copie  du  Sunnud  du  Nabab  Najim  al  Dow¬ 
lah,  par  lequel  il  déclare  que  la  penfion  du  Lord  Clive 
eft  réverfible  à  perpétuité  à  la  Compagnie.  Du  23  Juin 
1765.  .  }'jt 

N°.  XVII.  Copie  du  nouveau  Traité  paffé  entre  le* 
Nabab  Najim  al  Dowlah,  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah, 
F  Empereur  Shah  Allum ,  le  Lord  Clive  &  le  fecret  Co¬ 
mité  de  Calcutta,  lorfque  ceux-ci  révoquèrent  en  1765 
tous  les  anciens  Traités,  pour  donner  à  Padminiftration 
des  affaires  de  la  Compagnie  une  nouvelle  forme ,  c’eft- 
à-dire,  lors  de  i’acquifition  du  Dewanée .  Du  16  Août 
1765.  * 

N°.  XVIII.  Copie  du  Firman  général  9  par  lequel  F^;- 

K  i'f 
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pereur  Shah  Allum  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  le 
Déwanée  des  Provinces  du  Bengale,  Bahar&  Orixa.  Du 
12  Août  1765. 

N°.  XIX.  Copie  du  Firman ,  par  lequel  F Empereur 
Shah  Allum  confirme  à  la  Compagnie  Angloife  la  pof- 
feffion  des  Provinces  de  Burdwan ,  Midnipore  &  Chkti- 
gong,  &  des  vingt-quatre  Pergunnahs  de  Calcutta,  &c, 
qui  avoient  été  cédés  auparavant  à  ladite  Compagnie  par 
les  Nababs  Jaffier  Ally  Kha.wn  de  Coflim  Ally  Khawn. 
Du  12  Août  1765* 

Np.  XX,  Copie  du  Firman  ,  par  lequel  l’ Empereur 
Shah  Allum  confirme  à  la  Compagnie  la  réverfion  de  la 
penlion  du  Lord  Clive.  Du  12  Août  1765. 

Np.  XXL  Copie  du  Firman,  par  lequel  X  Empereur 
Shah  Allum  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  les  cinq 
fircares  iêptentrionales  de  Sicacoie ,  <%c.  Du  12  Août: 

1765- 

N°.  xxn.  Copie  de  la  convention  par  laquelle  le  Lord 
Clive,  au  nom  d@  la  Compagnie  Angloife,  s’engage  à 
payer  à  X Empereur  Shah  Allum  la  forante  de  25  lacks 
de  roupies ,  ou  325,000  liv.  fterlings  par  an ,  prife  furies 
revenus  des  Provinces  du  Bengale,  Bahar  Sç  Orixa,  en 
recanne  [{fane®  des  bontés  que  Sa  Majeflé  Impériale  a 
eues  pour  le  Lord  Clive  &  la  Compagnie.  Du  19  Août 

3765* 

N*\  XXIII.  Copie  d’un  contrat  figné  en  Juillet  1765, 
par  le  Nabab  Najirn  al  Dowlah,  par  lequel  il  conférait  à 
recevoir  la  foraine  de  5,386,131  roupies ,  ou  673,22611'v, 
flerlings  pour  rentretien  de  fin  Gouvernement  &  de  fa 
dignité  ;  lprfque  Sa  Majefié  Impériale  Shah  Allum  vqu^ 
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lut  bien  donner  à  la  Compagnie  Angîoife  les  revenus  de 
,fa  Nababie. 

N°.  XXIV.  Mémoire  de  Thomas  Hamilton  à  la  Cour 
du  Maire  de  Calcutta.  Du  3  Juin  1768. 

Np.  XXV.  Iléponfe  de  Cornélius  Goodwin ,  Aider- 
man  &  Maire  de  Calcutta  ,  au  Mémoire  de  Thomas 
Hamilton  ,  adreffé  à  la  Cour  du  Maire.  Du  27  Juin 
ï  769. 

N3.  XXVI.  Mémoire  préfenté  par  Alexandre  Jephfon 
à  la  Cour  des  Directeurs  de  la  Compagnie  Angîoife  9 
&c.  &c. 

N9.  XXVII.  Expofé  de  l’affaire  de  Jean  Withal ,  avec 
l’opinion  de  Jean  Dunning,  écuyer,  fur  ce  point. 

Np.  XXVIII.  Requête  de  Jean  Withal! ,  à  la  Cour  des 
Directeurs. 

N9.  XXIX.  Copie  d’une  déclaration  publiée  à  Cal» 
cutta  par  le  Gouverneur  &  le  Conleil.  Du  18  Mai 
1768. 

N9.  XXX.  Expofé  de  l’affaire  de  Benjamin  Wilding 
Ce  de  celle  de  Jean  Patrie  du  Bengale,  telle  qu’elle  eft 
rapportée  dans  une  lettre  écrite  par  un  Officier  à  un  de 
fes  amis  en  Angleterre. 

N.  XXXI.  Expofé  de  l’affaire  de  Vernon  Dufiield ,  & 
de  celle  de  François  Robertfon,  du  Bengale. 

Np.  XXXII.  Expofé  de  l’affaire  de  Jacques  Nicol*  & 

celle  de  Thomas  Davie ,  du  Bengale. 

» 

N9.  XXXIII.  Expofé  de  l’affaire  de  Jean  Nevil  Parker* 
écuyer,  du  Bengale*  avec  le  fend  ment  de  Sir  Fletcher 
Norton  fur  ce  point. 
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N9.  XXXIV.  Copie  du  contrat  ligné  par  les  arma¬ 
teurs  qui  vont  dans  l’Inde  avec  la  permiffion  de  la  Com¬ 
pagnie. 

N°.  XXXV.  Copie  du  contrat  par  lequel  les  Employés 
de  la  Compagnie  s’engagent  à  ne  recevoir  des  Princes  de 
l’Inde  aucuns  préfents,  en  argent,  joyaux,  terres,  reve¬ 
nus,  ou  autres  effets,  que  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
le  permettra. 

NQ.  XXXVI.  Copie  du  contrat  ligné  parles  militai¬ 
res  qui  vont  dans  l’Inde  au  fervice  de  la  Compagnie  An» 
gloife. 

Np.  XXXVII.  Copie  d’une  lettre  adreffée  par  Fran¬ 
çois  Sikes,  écuyer,  réfident  au  Durbar,  au  fecret  Co¬ 
mité  de  Calcutta.  Du  28  Juillet  1765. 

N°.  XXXVIII.  Copie  d’une  lettre  adreffée  par  le 
même  au  fecret  Comité  de  Calcutta.  Du  28  Juillet 
1765. 

N°.  XXXIX.  Copie  d’une  autre  lettre  du  même.  Du 
31  Octobre  1765. 

N°.  XL.  Quatrième  lettre  du  même,  adreffée  au  fe¬ 
cret  Comité  de  Calcutta.  Du  17  Novembre  1765. 

N°.  XLL  Copie  d’une  lettre  adreffée  de  Londres  par 
îe  Lord  Clive  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  An- 
gîoife.  Du  27  Avril  1764. 

Ne.  XLII.  Copie  du  contrat  paffé  entre  Henry  Ve- 
relff,  InfpeCteur  de  Burdwan,  &  les  jeunes  Employés 
de  cette  faCtorie ,  d’une  part ,  &  le  Comité  du  com¬ 
merce  de  Calcutta  de  l’autre,  par  lequel  ils  s’engagent 
à  livrer  audit  Comité  tout  le  fel  manufacturé  dans  cette 
Province. 
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N°.  XLIIÎ.  Copie  du  contrat  par  lequel  le  Lord 
Clive  vend  à  plufieurs  membres  du  Confeil  de  Cal¬ 
cutta  pour  32000  liv.  fterlings  ,  les  cinq  parts  dans 
le  monopole  du  Tel  ,  &c.  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  Chapitre  IV  du  Tome  II ,  ainfi  que  la  part  qu’il 
avoit  dans  la  focitété  particulière  qu’il  avoir  formée 
avec  William  Brightwel  Sumrner ,  Henry  Verelft  & 
François  Sikes ,  pour  la  vente  en  détail  de  cette  denrée. 

N°.  XLIV.  Copie  du  contrat  d’indemnité,  par  le¬ 
quel  le  Lord  Clive  &  les  membres  du  Comité  &  Con¬ 
feil  de  Calcutta ,  s'engagent  folemnellement  à  ne  pas 
obéir  aux  ordres  de  la  Cour  des  Directeurs ,  relati¬ 
vement  au  monopole  du  fel ;  &  par  lequel  ils  s’en¬ 
gagent  en  outre  à  fe.  payer  mutuellement  des  dom¬ 
mages  &  intérêts  ,  s’ils  manquent  à  cette  défobéif- 
fanee.  » 


Fin  de  la  Table  de  V Appendice. 
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VOCABULAIRE 

François 

De  quelques  mots  Indous  relatifs  à  la  Politique  & 
au  Commerce  ,  tels  quon  les  employé  dans  le 


S‘ 


A 


A, 


*Nna.  La  feizieme  partie  d’une  roupie, 

Aumeen.  Officier  chargé  par  le  Gouvernement  de  l’biB 
peélion  des  revenus  d’un  diftridh;  Un  Intendant ,  un 
Commiffaire,  Quelquefois  aufli  un  arbitre  ,  une  per- 
Tonne  choifie  par  les  parties  pour  terminer  un  dif» 
férend. 

Aumil.  i  Officier  inférieur  à  VAumeen ,  chargé  d’un 
Aumildar „  5  emploi  femblable  dans  l’infpeçt  ion  des 

revenus. 

Aurung .  Ville  &  village  où  font  établies  des  manu- 
factures, 

B. 

S ' ant an.  Voyez  chap.  IX  ,  pag.  120» 

Eatta .  Solde  extraordinaire  payée  aux  foîdats  quand 
ils  font  en  campagne.  Il  fignifie  auffi  l’agio  ou  le 
taux  du  change  pour  les  roupies  de  différentes  ef« 
peces. 

Bazar.  Marché,  place  du  Marché,  Marché  journalier, 
Beetle  Leaf  Feuille  aromatique  d’un  arbre  qui  croît 
comme  Lr  vigne,  Cette  feuille  fe  mâche  avec  la  noi^ 
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'qü  même  arbre ,  qui  eft  appellée  noix  de  bétel ,  & 
par  les  naturels  du  pays, 

Èégum.  PrincefTe.  La  femme  de  quelque  Grand.  On  s’eft 
trompé  lorfqu’on  a  traduit  ce  mot  par  celui  de  Reine  % 
Fépoufe  d’un  Roi  s’appelle  Malekeak 

Bercundaz.  Fantaflîa  armé  d’un  fufiL 

■Buçksby.  Le  tréforier  des  troupes;  l’Officier  chargé  de 
1er  payer.  Il  lignifie  aulli  l’Officier  chargé  de  payer 
toutes  les  dépenfes  du  Gouvernement.  Suivant  cette 
dernière  acception,  ce  mot  répondrait  en  France  à 
celui  de  Contrôleur-Général  des  finances* 

Êuck ferrée.  Soldat  d’ïnfanterie  armé  d’un  fabre  &  d’un 
bouclier,  &  quelquefois  d’une  lance.  On  les  employé 
ordinairement  comme  des  gardes  pour  fervir  d’efcortc 
aux  marchandifes  ou  tréfors  qu’on  tranfporte  d’an  en¬ 
droit  à  l’autre. 

Blinder.  Un  port  de  mer.  Il  fignifîe  quelquefois  une 
Douane. 

Buxbunder.  Le  bureau  des  douanes  à  Houglÿ* 

Co 

Callart  ou  KhaÏÏary.  Machine  dont  on  le  fert  dans 
les  fabriques  de  fel.  Chaudières. 

Canongo.  Officier  nommé  par  le  Souverain-,  &  chargé 
de  tenir  regillre  de  ce  qui  fe  palfe  dans  une  Pro¬ 
vince, 

Vbokey.  Bureau  d  Employés,  Lieu  où  Ton  paye  des 
droits  &  des  taxes. 

Ühokeydar .  Officier  chargé  de  percevoir  les  droits  im- 
pofés  fur  le  commerce.  Un  Officier  du  Cbokey. 

€hmt*  Quatrième  partie.  Terme  qu’on  employé  ordb 


/ 
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mirement  pour  défigner.  le  tribut  de  la  quatrième  par¬ 
tie  des  revenus  de  plufieurs  pays  de  l’Inde,  que  ré¬ 
clament  les  Marattes.  II  fignifie  aufïï  le  droit  ou  l’a¬ 
mende  qu’on  perçoit  dans  les  Cutcherries  de  l’Indof- 
tan,  lors  de  la  décifion  de  quelque  procès. 

Chaut  arry .  Mot  corrompu  de  Chout ,  dont  on  fe  lert 
dans  le  Bengale,  &  qui  a  la  même  lignification* 

Chowâry .  Le  premier  des  fermiers  ou  de  ceux  qui  tien¬ 
nent  à  ferme  les  terres  de  l’Empire.  A  proprement 
parler,  le  Chowâry  devroit  avoir  un  rang  fupérieur  à 
celui  du  Zemindar  ;  cependant  aujourd’hui,  dans  le 
Bengale,  il  eft  regardé  comme  fon  inférieur. 

Chowârawyou  Chowdrayet .  Lajurifdiétion  d’un  Chowâry. 

Chuhâar .  Officier  qui  porte  un  bâton.  Il  marche  tou¬ 
jours  à  la  fuite  d’un  Grand.  C’efl  lui  qui  annonce  les 
perfonnes  qui  viennent  faire  vifite  à  ion  maître.  Il 
porte  ordinairement  dans  fa  main  un  bâton  d’argent, 
long  de  cinq  pieds.  Plufieurs  de  ces  Officiers  courent 
devant  les  palanquins  des  Nababs,  en  chantant  des 
louanges  en  leur  honneur. 

Chucklah .  Plufieurs  petits  diflri&s  d’une  Province  qui 
font  fous  la  jurifdiétion  d’un  Fowzâar . 

Cooley .  Un  portefaix  ;  un  ouvrier  de  quelque  efpece 

qu’il  foit. 

Cowry.  Petite  écaille  ou  coquille  qui  fert  de  monnoie. 
Il  en  faut  environ  4000  à  4800  pour  une  roupie.  Les 
denrées  font  à  fi  bon  marché  dans  le  Bengale ,  que 
ces  petites  monnoies  y  font  abfolument  nécefià'ires 
parmi  les  pauvres. 

Crore  de  roupies. .  Cent  lacks  de  roupies, 

Croory  ou  Karoarèe .  Officier  chargé  de  percevoir  les  re¬ 
venus  de  quelque  canton  d’une  Province.. 
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Cujfore.  Terme  dont  on  fe  fe rt  dans  l’agio  fur  l’échange 
des  roupies.  Il  efï  diftingué  du  Batta.  Batta  lignifie 
proprement  3a  fournie  qu’on  déduit  5  &  CuJJbre  la 
fomme  qu’on  ajoute. 

Cut cherry*  Certaine  Cour  de  juftice.  Il  lignifie  aufil 
bureau  où  les  fermiers  payent  le  revenu  des  ter¬ 
res  de  l’Empire  9  ainfi  que  toute  autre  efpece  de  bu¬ 
reau  pour  l’adminiflration  des  affaires  publiques. 

CuHval .  Officier  chargé  dans  toutes  les  villes  de  punir 
les  voleurs,  de  veiller  fur  ceux  qui  vendent  des  li¬ 
queurs  enivrantes ,  ou  qui  tiennent  des  lieux  de  profit» 
tution.  Le  Cutwal  prend  connoiffance  de  toutes  les 
matières  qui  ne  font  pas  affez  importantes  pour  être 
portées  devant  le  Fowzdar. 


D. 

r> 

JLA  Ad  ney,  Argent  qu’on  avance  à  un  marchand  ou 
à  un  manufacturier,  lorfqu’on  acheté  des  marchandé 
fes  qui  ne  font  pas  encore  fabriquées. 

Dallai .  Un  courtier. 

Daroga.  Un  Infpeéteur,  un  Commifiaire. 

Dawk.  Courriers  cantonnés  de  difiance  en  difiance  , 
ordinairement  de  10  en  10  milles,  chargés  déporter 
les  lettres. 

D'ufter  khana .  Bureau  où  l’on  tient  les  comptes  du 
Gouvernement.  Ce  mot  a  une  lignification  plus  gé¬ 
nérale  ,  il  fignifîe  fouvent  toute  efpece  de  bureau  où 
Ton  tient  des  comptes. 

Durbar.  La  Cour  d’un  Mogol,  d’un  Nabab  ou  de 
quelque  Grand.  Quelquefois  le  mot  Durbar  fignifie  le 
palais ,  d’autrefois  il  lignifie  feulement  le  lever  do 
Grand  qui  l’habite. 
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Duftore.  Signifie  ordinairement  la  fomme  que  le  Baniâîl 
reçoit  pour  fa  part  dans  les  ventes  &  les  achats* 
Dujïtick.  Pafleport,  permifîîon ,  ordre*  Dans  ce  qui  re¬ 
garde  les  affaires  de  la  Compagnie  Angloife ,  ce  mot 
fignifie  ordinairement  une  permifîion  fcsliée  de  fou 
grand  fceau ,  en  vertu  de  laquelle  les  marchandifes 
paffent  exemptes  d’impôts* 


E, 


E. 


Nan*  Don  fait  par  un  fupérieur  à  un  inférieur* 
Etmaum .  Divifion  d’une  Province  fous  la  direction  d’un 
Etmaunâar , 

Etmaunâar .  Sur-Intendant  des  revenus  d’une  petite  di¬ 
vifion  de  chaque  Province.  On  l’appelle  Etmaum . 


F, 


F 


Irmaun ,  Une  concefîion  5  un  ordre ,  un  décret  on 
commandement  de  l’Empereur* 

Fowzdar .  Officier  qui ,  dans  toutes  les  grandes  villes ,  eft 
chargé  de  la  police ,  &  prend  connoifîance  des  matières 
criminelles.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  un  autre  OK 
licier  chargé  de  percevoir  des  revenus  que  payent 
les  Zemindars.  Dans  ce  cas ,  le  diftrict  des  terres  qui 
çft  fous  fa  jurifdîétîon  5  eft  appdîé  un  Chucklab » 


G, 


G 


Hat .  Une  entrée  dans  im  pays  fur  des  montagnes  * 
ou  à  travers  quelque  p  a  liage  difficile.  C’elt  aufii  une 
place  de  débarquement  fur  une  rivière  5  fur-tout  où 
fon  perçoit  des  droits. 

Ghatbazry* 


1 
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Ghatbazry .  Une  taxe  fur  les  bateaux  ,  perçue  dans  les 
Gtof  ou  Cbokers*  . 

Golab.  Un  magafin  de  grains,  de  fel,  &c. 

Gomaftab.  Un  Agent.  Dans  3e  Bengale  ce  mot  lignifie 
ordinairement  ceux  qu’on  envoyé  dans  l’intérieur  des 
terres  pour  y  acheter  des  marchandées. 

Grnge .  Un  grenier  ou  Marché  pour  les  grains. 

Guzerbaun .  Un  Officier  qui  perçoit  les  droits  fur  les 
grands  chemins ,  ou  dans  les  bois. 

H. 

Iackeree*  Efpece  de  chariots  traîné  par  des  bœufs. 

Ilagee .  Un  homme  qui  a  fait  fon  pèlerinage  à  la  Mec¬ 
que. 

Haut .  Un  marché  tenu  à  certains  jours. 

Havaldar .  Un  Officier  fubalterne  des  Syapois. 

Husbulbockum .  Confirmation  du  Firrnan  de  TEmpereur  , 
par  rappofition  du  fceau  du  Vifir. 

Huzzoor  Neeves .  Le  Secrétaire  qui  réfide  à  la  Cour  & 
tient  regiftre  de  tous  \qs  Firrnum  ^  Lettres  ,  &c. 

I 

Ïmjum.  Un  Prêtre  ordinaire.  ; 

fâgueer.  Toute  efpece  de  penfio.n  qu’accorde  le  Grand» 
Mogoî  ou  le  Roi  de  Delhy.  On  S’entend  plus  parti¬ 
culiérement  de  celles  qui  font  oékoyées  pour  des  fer- 
vices  militaires. 

JagueerdaV',  Toute  pertbnne  qutaum  Jœgueer, 

Jamaâm\  Un  Officier  de  cavalerie  on  duniantetie. 

Kv  ■ 

ITT  ’  : 

SS^Azr,  Un  Juge  ou  Magitot  Mufuîmam,  nommé 

>  pour  adminîfher  la  Juflke  fuivant  la  loi  du  Koram;  mais 
Tome  IL  U 


vrold  Etat  Civil  ,  &u 

il  a  far-tout  le  droit  de  veiller  aux  mariages ,  à  la 
vente  des  maifons.  Il  vérifie  les  écrits  qui ,  munis 
defon  fceau,  font  reçus  comme  originaux  dans  les 
procès. 

Kiftbundee.  Payements  à  faire  en  certains  temps. 

Khalfab .  Ce  qui  appartient  à  la  Couronne. 

Khalfab  Sbereef.  Les  bureaux  où  l’on  arrête  les  comp¬ 
tes  du  Roi. 

L. 

Lac  k  de  roupies.  Cent  mille  roupies  :  en  évaluant 
chacune  à  deux  fchelings  fix  pences,  ünlac  de  rou¬ 
pies  vaut  12,500  livres  fterlings. 

M. 

Ma**.  Nom  donné  à  tous  les  fonds  qui  produis 
fent  des  revenus  particuliers.  Le  Mabal  du  fel  eft  le 
fonds  que  rapportent  les  impôts  fur  le  fel. 

Mangon .  Taxe  extraordinaire  perçue  par  les  Officiers 
des  Chokeys  &  des  Gbats ,  pour  eux-mêmes  ou  pour 
les  Zemindars . 

Maund.  Man ,  poids  qui  varie  dans  les  différents  dif- 
triéls  du  Bengale  ,  depuis  72  à  80  livres. 

Mobur.  Un  fceau.  Il  lignifie  auffi  une  roupie  d’or. 
Mohurèe .  Tout  écrivain  ou  commis  parmi  les  natifs  du 
Bengale. 

Molunguee .  Un  fabricant  de  fel. 

Mooîecopbil.  Officier  qui  examine  les  comptes,  &  qui  y 
met  fon  fceau  dans  les  différentes  Cutcberries ,  avant 
qu’ils  foient  envoyés  à  la  Cour. 

Monta.  Une  paroiffe.  Quelquefois  il  fignifie  feulement 
un  hameau. 
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Muckaudum .  Officier  fupérieur  des  revenus  dans  un 
village;  c’efl  ie  même  que  le  Chowdry. 

Munsby.  Un  interprête  de  la  Langue  Perfanne. 

Munfuh .  Titre,  dignité  ou  emploi» 

Mufnud,  Trône,  place  diflinguée  au  Durbar ,  où  s’af« 
lied  le  Prince» 

.. Mutchulcab »  Obligation ,  billet  de  change. 

Mutfeddee .  Nom  général  donné  à  tous  les  Employés 
qui  vérifient  les  comptes  d’une  Soubabie  ou  d’un  Gou¬ 
vernement.  On  l’employe  aufil  pour  défigner  le  Secré¬ 
taire  d’un  grand  perfonnage» 


,  .  N. 

Abab.  Nabab.  Dans  îe  Bengale  c’efl:  le  même  que 
le  Nazim;  on  donne  ce  titre  aux  femmes  &  aux  filles 
des  Princes,  ainfi  qu’aux  Princes  eux-mêmes. 

Naib .  Député. 

Nancar .  Certaine  fournie  flipuîéedans  le  bail  des  terres, 
deftinée  originairement  au  foulagement  des  pauvres, 
mais  qu’on  employé  à  d’autres  ufages. 

Nazim .  Le  Lieutenant ,  le  vice-Roi ,  ou  le  Gouver¬ 
neur  d’une  Province.  C’eft  le  même  que  le  Soubah 
ou  îe  Nabab» 

Neabut .  Diftriét  ou  jurifdiétion  d’un  Naib  ou  Député. 

Nizamut .  Diflriét  ou  j  urifdiétion  d’un  Nazim  ou  vice- 
Roi  d’une  Province. 

Nuzzeranah .  1  Préfent  ou  don  que  fait  un  inférieur  à 

Nuzzer .  i  un  fupérieur.  Perfonne  dans  l’Indoflan 

n’approche  fon  fupérieur  pour  traiter  d’affarres,  fans 
tenir  dans  fa  main  droite  un  préfent,  ou  au  moins  une 
roupie  d’or  ou  d’argent.  Si  le  fupérieur  ne  l’acceptes 
pas,  la  perfonne  qui  l’offre  efl  difgraciée.  On  emploi 
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auOl  le  tenue  de  Nuzzeranah  pour  défigner  îa  fournie 
payée  au  Gouvernement,  comme  une  marque  de  re» 
coimoiÜance  pour  des  conceffions  de  terre  ,  ou  d’un 
emploi. 

Pi 

P  Ad  s  ah .  Empereur,  Roi. 

Peon.  Fantaffin  armé  d’un  fabre  &  d’un  bouclier.  Oh 
le  prend  ordinairement  pour  le  valet-de-pied  ainü  ar¬ 
mé  qui  court  devant  les  palanquins. 

Pergunnab .  La  plus  grande  foüs-divifîon  d’une  Provin» 
ce  dont  les  revenus  font  rapportés  à  une  des  principa¬ 
les  Cutcherries ,  qui  en  remet  le  montant  à  la  Cutcher- 
rle  générale  de  la  Province. 

Pèrwanahs  Ordre ,  concéflïon  ou  lettre  d’un  Supérieur 

‘  à  fon  fujet. 

Peshcûsh.  Amende ,  tribut ,  on  revenu  net  payé  au  Gou¬ 
vernement  pour  des  terres  qu’on  tient  de  lui. 

Podâr.  Changeur  au-dèffbus  du  Shroff. 

Pvkar-  Courtier  inférieur  à  ceux  qu’on  appelle  Dallais  , 
"qui  négocie  les  marchés  avec  les  fabricants. 

Pyfce*  Sentinelle  qui  fait  la  garde  pendant  la  nuit.  C’eft 
enfin  un  valet-de-pied ,  un  coureur,  employé  dans 
ce  qui  regarde  Padminiftration  des  terres  ;  il  eft  ordi¬ 
nairement  armé  d’une  lance. 

R. 

R  A  il  adar-  Officier  chargé  des  grands  chemins,  de 
l’examen  dés  voyageurs ,  &  de  la  perception  des  droits 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d’établis. 

Recayab.  Il  efi:  ainfi  écrit  dans  les  traités  de  îa  Compa¬ 
gnie;  mais  on  devrait  orthographier^^,  qui  efi:  le 
pluriel  du  mot  Arabe  Rÿot. 
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Rowam.  U il  certificat  du  Collecteur  des  Impôts. 

Rupee .  Roupie ,  monnoie  d’argent  qui  vaut  environ  deux 
ichelings  fix  pences. 

Ryoi.  Un  Fermier  qui  efi  ordinairement  laboureur  & 
fabricant. 

S.  » 

S Eapot.  Siapois,  foldat.  On  employé  communément 
ce  mot  pour  défigner  l’Infanterie  des  Indes  difeiplinée 
à  l’Européenne. 

Seer.  La  quarantième  partie  d’un  Man. 

Serai.  Bâtiment  fur  les  grandes  routes  ou  dans  les  villes  , 
confirait  pour  la  commodité  des  voyageurs. 

Setvaury .  Le  cortège  9  la  fuite  qui  accompagne  en  route 
un  Nabab  ou  un  autre  grand  peifbnrmage. 

Sezaml.  Officier  à  gage  chargé  de  percevoir  les  revenus. 

Shah,  Lit  Roi. 

Shah  Mum.  Le  Roi  du  Monde.  Titre  donné  au  Grar.d- 
Mogoi  qu’à  créé  la  Compagnie  Afigîdife,  au  Prince 
Æy  Gohar . 

Shaftro,  Les  Livres  religieux  ôu- 1  -Ecriture  des  Braïi- 
mines.  On  l’employe  auffi  pour  toute  forte  de  livres. 
Sbrofou  Seraf.  Banquier,  changeur. 

Sicca.  Toute  monnoie  nouvelle  ;  mais  on  l’employe  pài> 
ticuliérement  pour  défigner  le  modèle  des  roupies 
d’argent. 

Siddee.  Nom  Arabe  par  lequel  on  difiingue  toujours  les 
Abyflins  ou  Abashys  qui  ont  une  grande  réputation  de 
courage  &  de  fidélité. 

Sir  car.  Toute  forte  d’Ofîice  du  Gouvernement.  On  rem¬ 
ploya  quelquefois  pour  l’Etat  ou  le  Gouvernement  lui— 
même.  Ordinairement  dans  le  Bengale,  les  Sans- S  a  ~ 

v  nians  des  Européens  font  appellés  Srrcars. 
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Sirdar  on  Surdar .  Un  chef,  un  conducteur ,  un  Coïïî- 
mandant* 

Soontaburdar .  Un  homme  qui  porte  dans  fa  main  un 
bâton  d’argent  d’environ  deux  ou  trois  pieds  de  long, 
&  qui  marche  devant  un  palanquin.  Il  eft  inférieur  au 
Chubdar. 

Subah .  Soubabie,  nom  général  des  vices -Royauté s  ou 
des  grands  Gouvernements  dans  lefquels  l’Empire 
Mogol  eft  divifé.  Il  lignifie  auffi  la  Jurirdiétion  d’un 
Soubah. 

Subahdar.  Soubah  ,  Vice-Roi,  Gouverneur  d’une  Sou- 
babie.  C’efc  le  même  que  le  Nabab  ou  le  Nazim.  On 
donne  auffi  ce  nom  au  Commandant  Noir  d’mne  Com¬ 
pagnie  de  Syapois. 

Suïtanut  ;la  Couronne ,  Trône, Empire , Gouvernement. 

Sun.  L’année.  Ainfi  les  ficcas  duj  premier,  fécond 
Sc  troifieme.  Sun ,  font  les  modèles  des  roupies  d’ar¬ 
gent  de  la  première,  fécondé  ou  troifieme  année  du 
régné  d’un  Prince  ;  ce  qui  eft  marqué  fur  la  momioie. 

Sunnud.  Conceffion  ,  charte  ,  ou  patente  de  quelque 
grand  Officier. 

Sunot.  Roupies  d’anciennes  dates ,  qui  fouffrent  un  ef- 
compte. 

'4: t. 

nn 

!  A  gabe  r.  Argent  qu’on  prête  à  intérêt  aux  labou¬ 
reurs  pour  les  mettre  en  état  de  cultiver  leurs  terres. 
Les  fomtnes  qu’on  leur  avance  font  hypothéquées  fur 
la  première  récolte. 

Ta/ook.  j  Sous~divifion  des  terres  d’un  Zemindarat, 

Talookdàry .  3  tenues  par  un  Talookdar * 

Talookdar .  Fermier  fous  le  Zemindar* 
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TankfalL  Monnoie. 

Tanna »  Un  petit  fort* 

Te ep.  Mandat.  Ce  mot  fignifie  particuliérement  les  man¬ 
dats  qu’on  donne  aux  ouvriers  &  manufacturiers ,  pour 
recevoir  du  Caifller  d’un  négociant  l’argent  qu’on  leur 
avance  fur  les  marchandifes  qu’ils  doivent  fournir. 


r  Akeel .  Un  Agent  ou  chargé  des  affaires.  ^ 
Vizarui .  L’emploi  ou  l’office  d’un  Vifir, 


y. 


Tesawul*  Un  mefiager  d’Etat. 


t 


Z* 


«Z  Emî  n  d  a  r*  Un  des  grands  Fermiers  qui  reçoivent 
immédiatement  les  terres  à  bail  du  Gouvernement. 
Zemindarat .  Difirict  du  Zemindar;  les  terres  qu’il  tient 
à  ferme. 

Zenana .  Les  appartements  des  femmes  *  le  ferrai). 


Fin  du  Vocabulaire  'François* 
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